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PRÉFACE. 



L'œuvre que je soumets aujourd'hui au jugement du 
public ne m'a été inspirée ni par une vaine recherche 
de renommée, ni par une combinaison de librairie, ni 
par une manœuvre de parti ; c'est simplement un effort 
sincère et consciencieux ayant pour but de faire con- 
naître à la nation française les sentiments, les tendances 
et les idées d'un peuple voisin chez lequel elle a d'im- 
menses intérêts engagés. 

J'ai résidé à Madrid près de douze années, de 1886 à 
1868, et pendant ce long espace de temps je me suis 
trouvé activement mêlé à la vie industrielle et commer^ 
ciale de l'Espagne, sans intervenir en rien dans sa 
marche politique. Aussi, spectateur indépendant et im- 
partial, j'ai pu me pénétrer profondément du vrai carac- 
tère de la nationalité espagnole, j'ai pu apprécier les 
éléments de force et de vitalité dont elle dispose encore, 
et constater en même temps les causes nombreuses qui 
s'opposent à son développement et à son véritable pro- 
grès. 

A réserver exclusivement pour moi les enseignements 
que j'avais pu tirer de cette situation exceptionnelle dans 
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un pays étranger, à ne pas les réunir et les grouper 
pour le profit de mes concitoyens, je me serais considéré 
comme coupable d'égoïsme et de paresse '/^aussi, alors 
même que mon labeur serait jugé frivole et inutile, au- 
rais-je encore la satisfaction d'avoir rempli un devoir 
que m'imposait ma conscience. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on a reproché à la 
France de trop aimer à reposer son attention sur elle- 
même et de trop dédaigner l'étude des civilisations étran- 
gères. Soyons nous-mêmes, sans doute, mais n'épar- 
gnons rien pour connaître les autres. Bien des fautes ne 
seraient pas commises en politique si Topinion était 
assez éclairée pour les prévoir et pour en deviner les fa- 
tales conséquences. Nos armées ne seraient pas allées au 
Mexique, si ce malheureux pays eût été mieux connu et 
si tous les Français eussent été convaincus dès le prin- 
cipe de l'issue désastreuse de toute expédition tentée 
avec des moyens impuissants. Dans cette triste époque 
d'efiTervescènce militaire que nous traversons, qui sait si 
demain un caprice de nos gouvernants ne cherchera pas 
tout à coup à nous persuader que les frontières de la 
France du côté du sud doivent être portées des Pyrénées 
jusqu'à la ligne de l'Èbre? Èh bienl quand ce ne serait 
que pour cette conjoncture, il importe que nous sachions 
bien à l'avance quel est ce peuple espagnol contre lequel 
nous aurions à combattre; s'il est toujours digne de 
nott'e estime ou s'il a perdu ces anciennes qualités che- 
valeresques qui firent à d'autres époques sa gloire et son 
prestige ; s*il est susceptible d^un grand élan de patrio- 
tisme ou s'il faut le considérer comme tout à fait dégé- 
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néré ; s*îl a (les riBssôurces sùtesâtitéâ pout lUttef par 
lui-même ou s'il aurait absolument besoin d'un appui 
extérieur. îl h*y a que des travaux comme Ite mieti qui 
puissent répohdt-e à ces questions, et c*est un des buts 
que j*âl désiré atteindre, de fournir aux hommes d'État, 
aux jburnàlîâiies et aux ètdmiuîstrateurs les moyens de 
se créer sur chaôun de tés points une opitiioll sage et 
raisonnable, assise sur uii exatnen atteUtif des faits. 

Une grande solidarité tend aussi à s'établir dans les re- 
lations des peuples entre eux, et les partis qui se dispu- 
tent dans chaque pays la direction des affaires doivent 
apprendre à se connaître, aâti de s'aider mutuellement 
à faire triompher les principes communs sous le drapeau 
desquels ils sotit ralliés. Je pénètre au miliéd de toutes 
les intrigues des partis espagnole, el leâ libéraux fran- 
çais, s'ils daignent m*accepter pour guidé, apprendront 
à discerner entre les nombreuses factions qui se parlà- 
géUl ^opinion eu Espagne, celles qUi méritent d^être 
soutenues et celleê qui ouvertement ou hypocritement 
cotttinuent à défendre les erremënté de l^absolutisme. 

tl nous importe enfin de n'avoir pas à surveiller les 
t*yrénées chaque fois qufe nous avons la guerre à sou- 
tenir du côté du Rbin, de la Flandre ou des Alpes, et 
par suite il nous conviendra toujours de renouveler avec 
TEspagne l^ancien pacte de la famille de Bourbon. Or 
nous ne vivons plus à une époque ou les alliances de fa- 
milles pnncières suffisent pour assurer la paix entre les 
nations ; il faut donc chercher ailleurs dans des relations 
plus étroites créées soit par la sympathie des caractères, 
soit par la similitude des mœurs, soit par le commerce, 
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des bases plus solides pour l'union des peuples entre 
eux. 

J'ai été, pour ma part, durant toutes mes recherches, 
animé du plus vif désir de contribuer à cimenter une so- 
lide union entre les deux peuples gui habitent des deux 
côtés des Pyrénées ; pendant mon long séjour dans la 
Péninsule, j'ai pu observer que les Espagnols se plai- 
gnent amèrement d'être jugés d'une manière trop su- 
perficielle par nos écrivains, et qu'ils sont offensés dans 
leur amour-propre de se voir toujours représentés comme 
exclusivement passionnés pour les courses de taureaux 
et les danses andalouses. Tous mes efforts ont tendu à 
ne pas encourir ce reproche, et j'ai analysé le vrai ca- 
ractère du peuple que j'étudiais sans charger ma palette 
de couleurs trop vives ; en séduisant la vue par un pro- 
cédé facile, j'aurais craint de modifier l'expression exacte 
et fidèle du portrait que j'aspirais à présenter. 

Le caractère du Français, malgré toute sa légèreté, 
est bien autrement sympathique aux Espagnols que 
celui du flegmatique Anglais ou du contemplatif Alle- 
mand ; aussi en nous mettant en garde contre les excès 
de cette légèreté, en n'abusant pas des progrès que nous 
avons réalisés pour nous exalter outre mesure; en favo- 
risant par tous les moyens en notre pouvoir le dévelop- 
pement d'un peuple frère qui a beaucoup de bonne vo- 
lonté et peu de ressources, pourrons-nous arriver à nous 
faire pardonner nos deux malheureuses invasions de 
1808 et de 1823, qui eurent pour la Péninsule des ré- 
sultats si douloureux. J'ai cette espérance et je voudrais 
la faire partager à tous mes lecteurs. 



PR£FàGE. IX 

Il m'eût été plus agréable de borner mon travail à 
une étude synthétique sur Tétat actuel de la civilisation 
en Espagne, à une peinture des diverses classes qui la 
représentent, à un examen soigneux de la littérature, 
de Tart, de la philosophie et des sciences en Espagne ; 
mais avant d'entreprendre cette tâche, il était nécessaire 
de bien connaître tous les événements qui forment la vie 
du peuple espagnol, et je n'ai trouvé nulle part une vue 
d'ensemble sur tous les faits accomplis depuis le com^ 
mencement de ce siècle. Le beau et consciencieux tra- 
vail de M. Lafuente comprend bien les événements du 
règne de Ferdinand VII, mais un oubli inconcevable 
qu'on ne peut attribuer qu'à la fatigue, lui a fait dédai- 
gner tout ce qui avait trait au détachement des colonies 
américaines. Il m'a paru nécessaire de relier avant tout 
examen une masse d'événements si distincts et si hété- 
rogènes, et de les grouper avec soin de manière à pou- 
voir saisir la vraie loi qui préside à leur développe- 
ment. 

Puisse cette étude faciliter à tous les moyens de con- 
naître cette nationalité si sympathique, si malheureuse 
qui a tant de pdine à sortir du moule où, pour sa perte, 
voulut l'enfermer le sombre génie de Philippe II. J'ai, 
pour ma part, la conviction qu'avec ses instincts démo- 
cratiques, ses aptitudes généreuses, l'union intime qui 
règne entre ses diverses classes, pour peu qu'elle con- 
sente à mettre dans l'industrie et la science la passion 
qu'elle a prodiguée jusqu'ici pour la religion et les aven- 
tures, de nouveaux jours de grandeur lui sont réservés. 
Mais pour elle point de demi-mesure, il lui faut la 



dignité du républicain, la fierté de rboimpe vr-airaent 
libre. Ne cbercbea point à organiser un \ain système de 
juate milieu, un jeu de bascule et d'équilibre parfaite 

L'application des grands principes de la révolution 
française doit être faite ^n Sspagne avec une extrâme 
simplicité, Le bon sen^ naïf ^t simple de Sancho Pança, 
Ventbousiasme sinc^ra ^t Tesprit de justice de don Qui^ 
chott^ s'y retrouvent encore anjourd'bui partout j ils y 
vivent côte k oOte et demandent tous deu^ h être inces* 
samment satisfaits. MeQ ces qualités un pays se relève 
toujûursi mais il fant travailler à les compléter Tune par 
TautrQ ; ailes §ont un grand ressort ; seulement il faut 
que la littérature, Tart» la philosopliie le* mettent en jeu 

pour détermînw la dirfiction définitive qm 4nH pyandre 
la nation, 

Les deux seuls génies espagnols vraiment originaux 
que Ton aperçoit dans oe siècle, Larra et Ëspronaeda» 
eurent foi comme nous d^na la régénération de leur 

pays par la révolution ; on peut dire d'eux qu'ils ont 

esquissé la première ébauche d'une nouvelle ïîspagne ; 
m.ais devant la distance qui séparait leur pay^ des autres 
sociétés modernes, le dégoût et le doute se m^l emparés 
de leur coeur ; Tun s'est suicidé de désespoir, l'autre s'est 
usé dans de fclles débauches j \\% ont manqué de persé- 
vérance et de volonté; Us étaient pourtant dans la bonne 
voie, Qui reprendra leur œuvre interrompue? Qui 
délivrera ce pays des viles copies et des honteuses tra- 
ductions? Qui fera pénétrer dws ces âmes encore su» 
perstitieuses l'amour de la science et le goAt de l'indus-* 
trie? Qui donnera un nouvel essor au génie national? 



J'aqrftis plps dç confiance dans cette dernière révolu- 
tion, si elle était eccompagnée d'un mouvepient fécond 
dans toutes les branches de la conns^issftnce humaine} 

mais jusqu'à ce jour le trçiyail préparatoire deg esprits 
ne nous parçiît pag encore assez avaucé ; Tengourdisse^ 
ment n'est pas assez généralement vaiucu, pn craint 
encore trop de penser et d'agiter les grand? pro- 
blèmes. 

Tant qu'une noble phalange de généreux penseur» 
n'aura pas fait circuler dans les intelligences de oettp 
race généreuse des pensées plus grayes, plus viriles, plua 

conformes aux idées des temps modernes, un temps pré- 
cieux se consumera encore en vaines agitations. 

C'est dans les couches profondes de sa population que 
l'Espagne possède les éléments de sa régénération future, 
et ces couches doivent être conquises à l'instruction, au 
travail, à la vie intellectuelle et sociale. 

Peut-être auraî-je le malheur de paraître parfois aux 
Français trop indulgent, aux Espagnols trop sévère. 
Dans tous les cas, mes critiques contre ceux-ci ne vien- 
nent jamais d'une mauvaise disposition à leur égard. 
Fils d'une Sévillane dont les nobles qualités restent gra- 
vées dans mon âme en traits ineffaçables et protégeront 
toujours la nationalité à laquelle elle appartenait contre 
les défauts et les vices que j'ai dû signaler, je m'irrite de 
voir ce noble pays de l'Espagne si arriéré dans la voie 
de la civilisation, et mes reproches n'ont jamais d'autre 
but que de le faire progresser ; je voudrais que mon ai- 
guillon fût assez énergique pour le secouer de sa tor- 
peur. Quant à l'offenser, cette idée est toujours bien 
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loin de mon cœur ; je ne suis pas ingrat, et quoique ar- 
demment désireux de consacrer le reste de ma vie à la 
belle et chère France, ce paradis du monde qu'on n'ap- 
précie bien qu'après en avoir été exilé , jamais, non ja- 
mais je n'oublierai non plus que pendant douze ans que 
j'ai vécu à Madrid, en contact permanent par des occu- 
pations publiques avec toutes les classes de la popula- 
tion, j'ai toujours trouvé que dans les relations sociales 
le peuple espagnol occupe un rang bien supérieur à 
celui que depuis des siècles lui assignent en politique 
l'impuissance et la sottise de ses gouvernements. 

Paris, février 1869. 
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INTRODUCTION 



CHAPITRE I 

L'ESPAGNE EN 1808 

État social et politique de TEspagne au commencement du dix-neu- 
vième siècle. — Population. — Finances. — Armée. — Marine. — 
Colonies. — Insuffisance des forces productives. — Politique inté- 
rieure du prince de la Paix. — Longue durée de son influence 
auprès de Charles IV. — Causes probables qu'on peut lui assigner. — 
Sympathie du peuple espagnol pour Ferdinand VII. — Les six an- 
nées du règne de Joseph sont marquées par trois grandes séries de 
faits : la guerre de l'Indépendance, les sessions des Cortès de Cadiz 
et la lutte des colonies américaines pour leur émancipation. — Sans 
passer en revue ces trois séries de faits, on ne peut se faire une idée 
exacte de l'état de l'Espagne en 1814. 



Il a été beaucoup écrit sur l'état général d'épuisement 
auquel la France se trouva réduite après les désastreuses 
campagnes de 1813 et l'invasion par les alliés du territoire 
français en 1814. 

Mais qu'était-ce que cet épuisement si on le compare à 
celui de l'Espagne, notre ancienne alliée d'autrefois, deve- 
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nue notre implacable ennemie depuis les tristes scènes de 
Bayonne et la fameuse insurrection de Madrid du 2 mai 1808 ? 
Pendant six années^ la malheureuse nation espagnole avait 
eu à soutenir une guerre acharnée sur son propre territoire; 
privée du monarque qu'elle réclamait avec tant d'opiniâtreté 
et que le dominateur de l'Europe retenait captif à Valencey, 
elle avait vu, pendant cette période à jamais fatale pour elle, 
se délier un à un presque tous les liens qui rattachaient à 
son sort les grands territoires de l'Amérique centrale et mé- 
ridionale sur lesquels se basait son antique puissance; et 
appauvrie par l'absence des revenus coloniaux auxquels elle 
devait une factice opulence, sans manufactures pour déve- 
lopper sur son sol un travail fructueux, sans voies de com- 
munication pour faire circuler les produits de l'agriculture, 
sans administration pour maintenir le bon ordre et assurer 
à ses citoyens le libre exercice de leurs droits et de leurs fa- 
cultés, elle offrait aux regards le plus triste et le plus beau 
de tous les spectacles^ celui d'un peuple entier qui| pour 
sauver son indépendance^ s'est exposé courageusement à la 
dernière misère, et qui, appelé à choisir entre un esclavage 
doré et une liberté indigente, a préféré héroïquement sa 
pauvreté aux chaînes. 

Du reste, la terrible secousse qu'elle venait d'éprouver 
avait eu pour elle un bien important résultat : celui de la 
faire sortir de l'engourdissement profond dans lequel elle 
était plongée depuis si longtemps, de lui donner conscience 
d'elle-même, de la faire réfléchir sur le rôle qu'elle était ap- 
pelée à jouer en Europe depuis la nouvelle impulsion donnée 
à la civilisation moderne par la Révolution française, enfin 
de lui faire comprendre, par la voix des Cortès de Cadiz, 
qu'elle aussi avait de graves questions à étudier et de diffi- 
ciles problèmes à résoudre pour améliorer son organisation 
intérieure. 
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Si Ferdinand VII, en quittant le domaine de Valencey 
pour reprendre possession de la couronne de Gastille, s'ima- 
ginait retrouver, en 18J3, le même peuple qui, en 1808, su- 
bissait si patiemment le pouvoir absolu des ministres de son 
père, grande était son erreur. 

La guerre d'un côté et de l'autre la nécessité de suppléer 
l'absence du monarque par l'exercice de la souveraineté po- 
pulaire avaient répandu dans tout le pays, pendant ces six 
années, jusqu'au fond des villages les plus reculés, des pas- 
sions et des idées avec lesquelles il faudrait désormais comp- 
ter. L'adoration de la royauté, le prestige du trône, la ferveur 
catholique, la soumission à l'autorité, la crainte de l'inqui- 
sition, l'exacte pratique des cérémonies du culte, le goût de 
l'intrigue, la haine du travail, la passion du jeu et de la 
loterie, l'envie des puissants, tous les traits saillants de 
l'ancien caractère espagnol dominaient bien encore dans la 
grande majorité de la population; mais d'autres types s'é- 
taient fait jour, d'autres mœurs s'étaient révélées. Beaucoup 
s'étaient fait cette réflexion que, quand le monarque fait dé- 
faut, il ne sert de rien d'être un sujet fidèle, tandis que les 
citoyens dévoués avant tout à leur patrie sont toujours utiles ; 
et ils en avaient conclu que c'est le bien de la nation plus 
que celui du roi qu'il faut toujours avoir en vue. Un noyau 
de patriotes avait commencé à se former dans toutes les 
villes, et, dès lors, on pouvait pressentir que les décrets de 
la royauté, autrefois obéis sans examen, allaient être désor- 
mais examinés et analysés avec un soin minutieux. 

L'inquisition avait exercé, pendant des siècles, un pouvoir 
redoutable avec lequel la royauté elle-même avait été obli- 
gée de compter ; elle avait autrefois défendu à la raison de 
venir jamais troubler les élans de la foi, qui devait seule 
régner en maîtresse absolue sur le sol espagnol, et la raison 
s'était partout respectueusement inclinée ; l'esprit de con- 
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troverse avait disparu; radoration des images, la supersti- 
tion des reliques, l'exactitude des pratiques religieuses s'é- 
taient partout substituées au culte d'un seul Dieu et à 
l'application d'une saine morale ; mais ce pouvoir effroyable, 
qui avait pénétré jusque dans le sein des familles et qui avait 
voulu envahir jusqu'à la conscience individuelle, avait com- 
plètement disparu dans ces six années. Le roi intrus que 
soutenaient les armées de Napoléon avait solennellement 
répudié l'usage d'une institution aussi barbare ; et les Cortès 
de Cadiz avaient décidé par un vote solennel, après une lon- 
gue discussion où toutes les opinions s'étaient fait jour, que 
cet antique palladium de l'orthodoxie devait à jamais dispa- 
raître du sol espagnol. C'était, après tant de siècles d'une foi 
aveugle et irréfléchie, rendre enfin la parole à la raison et à 
la philosophie ; il n'y avait plus à penser que les esprits les 
plus forts et les mieux trempés se refuseraient systématique- 
ment à l'étude des graves questions qui avaient tant agité 
l'opinion en France à la fin du dix-huitième siècle. Le voile 
qui avait toujours couvert en Espagne l'analyse du problème 
religieux était à jamais déchiré, et le génie de la Révolution, 
plus heureux que celui de la Réforme, prenait enfin posses- 
sion de la Péninsule. 

Au point de vue de la politique intérieure, le mouvement 
de 1808 avait eu des conséquences sinon plus profondes, au 
moins plus immédiates. Au milieu de l'ébranlement causé 
par rinvasion étrangère, en l'absence de toute action des re- 
présentants du principe monarchique, l'élément démocra- 
tique avait saisi le pouvoir dans presque toutes les capitales 
de province et s'était partout présenté comme le véritable 
boulevard de Tindépendance nationale ; il n'avait pas, comme 
en France, déclaré une guerre à outrance aux classes privi- 
légiées, mais, habitué à vivre côte à côte avec elles, à en être 
bien traité et à les bien traiter, il avait pu en recevoir tout 
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le concours qu'elles étaient susceptibles de donner, sans 
cependant avoir consenti un seul moment à reconnaître 
Tantique classification dont elles étaient si flères et au main- 
tien de laquelle elles attachaient encore tant de prix. Les 
Cortès de Cadiz de 1810, comme la Constituante française 
de 1789, avaient repoussé, dès leurs premières sessions, 
l'ancien vote par bras et avaient ainsi confondu toutes les 
classes en une seule représentation; elles avaient aboli 
toutes les juridictions seigneuriales, supprimé toute espèce 
de vasselage réel ou personnel, prohibé les preuves de la no- 
blesse, anéanti tous les droits seigneuriaux de chasse, pêche, 
fourneaux, moulins, pâture, etc., et tout cela s'était fait sans 
autre opposition que quelques timides protestations, comme 
si tous avaient conscience du changement apporté dans la 
hiérarchie sociale parla marche des temps. Par cette impor- 
tante décision, la noblesse et le clergé disparurent vraiment 
de la scène comme corps politiques, et si, dans l'avenir, nous 
les voyons encore jouer un rôle important, ce n'est plus pour 
s'assurer à eux-mêmes en tant que classe de nouveaux avan- 
tages et de nouveaux privilèges, c'est uniquement pour con- 
tribuer par l'influence personnelle de leurs membres à faire 
pencher le char de l'Etat quelquefois du côté de la liberté, 
mais le plus souvent, hélas ! vers rétablissement d'un despo- 
tisme absolu. 

Que de changements donc dans les six grandes années qui 
séparèrent le départ de Ferdinand VII pour Bayonne de son 
retour en Espagne ! Au lieu d'avoir affaire, comme ses aïeux, 
à une population disposée tout entière à l'obéissance sans 
aucune restriction mentale, il se trouvait en face de citoyens 
ayant appris à se préoccuper de la chose publique ; l'inqui- 
sition, sapée dans ses fondements, ne pouvait plus que lui 
nuire et devait être un obstacle s'il cherchait à s'en faire un 
auxiliaire. Enfin le clergé et la noblesse ne pouvaient être 
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séparés du reste de la population depuis quMls avaient fait 
cause commune avec elle. Ils ne constituaient plus de classes 
spéciales dans TEtat ayant chacune ses droits et ses privilèges 
particuliers, et si, dans leurs rangs, la royauté pouvait trou- 
ver des amis énergiques pour la défendre, elle pouvait 
craindre aussi que plusieurs de ses membres ne s'unissent 
contre elle à tous ces hommes du tiers, qui, en fabriquant 
une constitution, avaient la prétention de vouloir que les lois 
fussent assises sur les principes d'une saine justice et servis- 
sent exclusivement à développer dans le peuple le goût du 
travail, le désir du savoir et les habitudes de la moralité. 

Dans les dernières années du règne de Charles IV, l'Espa- 
gne, quoiqu'après le désastre de Trafalgar son impuissance 
à relever les débris de sa marine eût déjà manifesté à l'Eu- 
rope entière le triste état auquel elle était réduite, ne laissait 
pas sous certains rapports de conserver certains éléments de 
force et de prospérité. 

Ainsi le dernier cens, effectué en 1799 et publié en 1803, 
accusait pour la Péninsule une population de 10351 000 ha- 
bitants, supérieure de 1 million environ à celle du cens 
de 1777. 

Les ressources du trésor public, année moyenne, attei- 
gnaient environ 800 millions de réaux, quand les croiseurs 
anglais laissaient arriver au port de Gadiz le surplus des 
caisses d'outre-mer, qu'on pouvait évaluer à 200 millions ; re- 
venu important qui, s'il avait été administré depuis longues 
années d'une manière productive, au lieu d'être consacré à 
étaler dans les palais de Madrid, de l'Escorial, d'Aranjuez 
et de la Granja un luxe infécond et à nourrir des courtisans 
faméliques, aurait pu épargner à l'Espagne le poids énorme 
de la dette qui venait de s'accumuler sur elle. Cette dette, 
en effet, qui, à l'avènement de Charles IV, dépassait à peine 
2 milliards d« réaux, atteignait déjà au moment de son abdi- 
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cation, au dire de Canga-Arguelles, le cbiflfre de 7 milliards 
et exigeait à elle seule pour le payement de son intérêt une 
somme équivalente à tout ce qu'on pouvait retirer d'Amé- 
rique dans les bonnes années. Énorme fardeau qui, aujour- 
d'hui encore, écrase ce malheureux pays, non point tant à 
raison de sa quantité, qu'à cause des expédients de tout genre 
auxquels, dès le xjommencement du siècle, l'Espagne s'est 
trouvée réduite pour ne pas surprendre chaque jour ses créan- 
ciers par une banqueroute fatale et conserver au moins un 
certain droit à réclamer en cas de nécessité le secours du 
crédit ! 

On attribuait à l'armée sur le papier, sans y compren- 
dre les milices provinciales et urbaines, un effectif de 
117000 hommes ainsi décomposé : 10000 hommes de garde 
royale, fîOOOO d'infanterie de ligne, 12 000 d'infanterie lé- 
gère, 17000 étrangers au service de la couronne, 16000 ar- 
tilleurs, 1 000 hommes du génie, 5 000 de grosse cavalerie 
et 6000 de cavalerie légère. Dans ce nombre ne se trouvent 
point comprises toutes les troupes qui garnissaient les colo- 
nies, et dont le chiffre total, suivant les données les plus 
positives, était évalué à 147000 hommes, troupes péninsu- 
laires et contingents coloniaux réunis. A une époque oij. les 
armées permanentes n'avaient pas encore atteint les chiflfres 
effrayants auxquels elles allaient être portées par les exi- 
gences de la politique napoléonienne, c'était un assez bean 
cadre que celui qui était formé par les ministres de la guerre 
espagnols; et si la réalité eût répondu aux espérances qu'ils 
faisaient concevoir, l'Espagne se fût trouvée en état de re- 
pousser toute espèce d'invasion, quelle qu'elle fût. Mais 
d'un côté, la distribution des grades faite toujours par la fa- 
veur, au détriment du mérite et des services rendus ; d'un 
autre, l'existence d'un état-major tout à fait disproportionné 
avec le nombre des soldats réellement disponibles et vivant 
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SOUS les drapeaux; enfin le mauvais emploi par les chefs des 
ressources qui auraient dû être exclusivement consacrées à 
leur bien-ètre et à leur bonne tenue, loutes ces causes réunies 
avaient, depuis longtemps, fait déchoir Tarmée espagnole du 
haut rang qu'elle avait occupé jadis à Tépoque du grand-duc 
d'Albe et de don Juan d'Autriche. 

Quant à la marine, il n'y avait plus à compter sur le bel 
effectif de 64 navires de 60 à 420 canons, de 53 frégates et 
de 60 autres embarcations de toute espèce dont la nation 
était si fière vers l'année 1788 ; une série de désastres avaient 
miné ce bel édifice qui n'était plus, en 1808, que l'ombre 
de ce qu'il avait été; 4 grands navires avaient été perdus 
dans la bataille du cap de Saint- Vincent, remportée sur 
Cordoba par l'amiral Lewis ; la prise de deux autres par les 
Anglais était venue obscurcir le succès obtenu sur l'amiral 
Galder dans les environs du cap Finistère ; enfin de la flotte 
de 15 navires qui portait si dignement le pavillon espagnol 
à Trafalgar, 3 avaient été enlevés par les Anglais ; 2 étaient 
venus échouer dans les environs de Rota et de San Lucar ; 
3 autres avaient été coulés à fond ; le Principe de Asturias^ 
vaisseau amiral, immortalisé par la belle conduite de Gra- 
vina, le Santa-Anna et le Neptuno étaient tellement endom- 
magés qu'ils n'avaient pu être sauvés qu'avec la plus grande 
peine; il n'avait réellement survécu que 4 navires en bon 
état, et il s'en fallait que ce fussent les meilleurs, car c'étaient 
les seuls dont la conduite eût laissé à désirer dans cette san- 
glante et mémorable action. 

En outre des débris de Trafalgar réfugiés dans le port de 
Cadiz, le gouvernement pouvait disposer d'une escadre de 
6 navires armés et équipés à Carthagène ; mais il avait épuisé 
dans cet effort ses dernières ressources et ses 3 grands ar- 
senaux, las Carracas, leFerrol et Carthagène, autrefois pleins 
de vie et d'animation, s'étaient complètement vidés, tandis 
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que le mauvais état des finances ne permettait plus de les 
approvisionner et de fournir du travail aux 20,000 ouvriers 
qui y trouvaient auparavant leur subsistance et celle de leurs 
familles. 

Si le matériel manquait, il y avait au contraire surabon- 
dance dans le personnel ; 50000 marins étaient inscrits dans 
les tercios navales, l'infanterie de marine comptait 20000 sol- 
dats et l'artillerie près de 3000, tandis que, pour comman- 
der ces forces, TEtat entretenait un état-major vraiment 
ruineux dont aucune autre nation, pour puissante qu'elle fût, 
n'aurait voulu s'imposer la dépense. Au grand détriment des 
contribuables, et pour la plus grande joie des familles puis- 
santes, il y avait 3 capitaines généraux pu amiraux, 25 lieu- 
tenants généraux, 28 chefs d'escadre, 34 brigadiers, 86 ca- 
pitaines de navire et 136 capitaines de frégate; état-major 
bien divers, brillant plus par le courage que par la science, 
comptant dans son sein des Gravina, des Churruca, des Ga- 
liano et des Valdès, mais dans lequel les ressources du plus 
bel héroïsme ne pouvaient jamais compenser au jour du dan- 
ger les défauts d'une administration toujours imprévoyante. 

Rien ne pouvait être plus fatal à l'Espagne que la perte 
de ses vaisseaux ; car ils constituaient le pont mobile qui éta- 
blissait les communications entre la Péninsule et le grand 
empire colonial de l'Amérique du Sud; et la destruction de 
ce pont devait fatalement amener avec le temps l'émanci- 
pation des colonies. C'était pourtant un bien vaste et bien 
magnifique empire que celui qui avait été créé en Amérique 
par le génie des Colomb, des Pizarre et des Fernand Cortès. 
Un territoire occupant 79 degrés du méridien, d'une étendue 
de 1 600 lieues en ligne droite, comprenant une population 
d'environ 15 millions d'âmes, riche en productions de toute 
espèce, susceptible de toutes les cultures par l'étonnante 
variété de climats qu'il offrait dans ses diverses régions, sU- 
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lonné par des fleuves majestueux auprès desquels le Tage et 
l'Èbre méritaient à peine le nom de ruisseaux, pourvu enfin 
des plus riches mines d'or et d'argent que la nature eût en- 
core découvertes à l'avidité des hommes : tel était l'immense 
domaine, sollicité par l'ambition de toutes les grandes puis- 
sances du globe, que l'Espagne conservait encore intact en 
4808 et qu'elle exploitait avec le plus profond égoïsme, en 
le fermant violemment à toutes les entreprises du commerce 
étranger, sans se soucier des besoins et des intérêts des po- 
pulations qui s'y étaient établies. 

Le continent américain soumis à la domination espagnole 
était divisé à cette époque en 4 vice-royautés et 3 capitaine- 
ries générales. 

Des 4 vice-royautés, la première, celle du Mexique, autre- 
ment dite de la Nouvelle-Espagne, à laquelle se rattachait la 
capitainerie générale de Guatemala, était la plus importante. 
Bien des souverains en Europe n'avaient ni la puissance ni 
les richesses du vice-roi de Mexico ; soumis à la juridiction 
lointaine du conseil des Indes et exposé seulement à subir 
à la fin de sa domination un jugement de résidence, dans 
lequel tous ses actes devaient être examinés par des magis- 
trats souvent envieux et jaloux, il n'avait sur les lieux où 
s'exerçait son autorité d'autre contre-poids que celui de l'Au- 
dience, qui correspondait directement avec le souverain, et 
jouissait du droit d'envoyer à la cour des rapports circon- 
stanciés sur Tétat du pays soumis à son inspection. Il régnait 
véritablement sur 6 millions d'âmes et administrait un bud- 
get de plus de 300 millions de réaux. 

Les 3 autres vice-royautés n'étaient qu'un fractionnement 
de l'ancien empire du Pérou, qui comprenait dans l'origine 
toutes les possessions espagnoles de l'Amériqu » du Sud; le 
progrès des pays situés sur la côte méridionale du golfe du 
Mexique avait d'abord amené, en 1718, la création de la vice- 
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royauté de la Nouvelle-Grenade, comprenant tous les terri- 
toires situés au nord du fleuve des Amazones et ayant pour 
capitale Santa Fé de Bogota; puis la difficulté des communi- 
cations à travers la grande Cordillère des Andes en avait fait 
séparer, dès 1731, la capitainerie générale de Caracas, à la- 
quelle se rattachait la Guyane ; la Nouvelle-Grenade et la ca- 
pitainerie générale de Caracas constituaient un groupe de 
3 millions d'habitants. 

Les grands intérêts qui commençaient à se former sur la 
langue de terre qui forme aujourd'hui la république du Chili, 
et où la population , comptant déjà plus de 1 million , se 
pressait avec une densité exceptionnelle qui atteignait 70 ha- 
bitants par lieue, tandis que, dans le reste de l'Amérique 
espagnole, elle dépassait à peine 50, déterminèrent, au mi- 
lieu du dix-huitième siècle, la formation de la capitainerie 
générale du Chili. 

Enfin, tout récemment, en 1777, un nouveau centre admi- 
nistratif et politique avait été fondé. La vice-royauté du Pérou 
avait été conservée avec Lima sa capitale et un territoire 
assez étendu dans le centre de l'Amérique; mais sa juridic- 
tion ne devait plus s'exercer que sur une population de 2 mil- 
lions, et ses plus belles provinces lui étaient enlevées pour 
former la belle vice-royauté de Buenos- Ayres dont l'autorité 
devait s'étendre sur plus de 3 millions d'âmes, dans tous les 
pays baignés par le Rio de la Plata jusqu'aux célèbres districts 
du Haut-Pérou, Charcas, la Paz et Potosi. 

Cette dernière mesure était pleine de sagesse, car il y avait 
déjà plusieurs années que la prospérité de Buenos-Ayres et 
des pays qui Tavoisinent était remarquée par les hommes 
d'Etat du continent européen ; on savait qu'un centre de lu- 
mières et un foyer de civilisation commençaient à s'y orga- 
niser ; et si l'Espagne voulait conserver sa domination sur 
l'Amérique du Sud, c'était sur ce point que devait se porter 
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toute son attention, car c'était là que les Anglais avaient di- 
rigé leurs vues ambitieuses, et c'est de là que devait partir 
l'étincelle destinée à enflammer toute l'Amérique. De graves 
événements avaient signalé dans ces parages les années 1806 
et 1807; l'expédition du général Beresford, son triomphe 
sur le vice-roi Sobremonte, la glorieuse revanche prise par 
don Santiago Liniers, la destitution par la municipalité de 
Buenos-Àyres de Sobremonte et la nomination par le peu- 
ple en son lieu et place de l'éminent marin qui avait rétabli 
la bannière de Castille sur les édilices de Buenos-Ayres, pre- 
mier acte de désobéissance ouverte exercé contre la mère 
patrie par les colons de l'Amérique du Sud, l'arrivée d'une 
nouvelle armée anglaise sous les ordres du lieutenant géné- 
ral Whitelocke, la prise de Montevideo, la belle capitulation 
imposée par Liniers une deuxième fois vainqueur, tels étaient 
les faits qui avaient précédé, en Amérique, l'abdication de 
Charles IV et qui, témoignant à la fois des perfides intentions 
de l'Angleterre et des tendances des colons à se créer une 
patrie indépendante, permettaient déjà de prévoir une pro- 
chaine émancipation de ces colonies. 

A toute rétendue du continent américain, il faut ajouter, 
pour bien apprécier les ressources coloniales de l'Espagne 
en 1808, ses grandes possessions asiatiques, les îles Philip- 
pines et Mariannes et les deux reines des Antilles, Cuba 
et Puerto-Rico, qui n'avaient pas encore atteint tout leur 
développement et coûtaient à cette époque plus qu'elles ne 
rendaient, mais dont on commençait déjà à pressentir la 
prospérité future. 

Malheureusement, avec toutes ces ressources, ce trésor, 
cette armée, cette marine, ces colonies, il n'y avait pas une 
proportion raisonnable entre la représentation extérieure 
que l'Espagne mettait à la disposition de ses monarques et 
ses forces productives ; de sorte qu'elle s'épuisait incessam- 
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ment, comme elle le fait encore aujourd'hui, pour appa- 
raître aux yeux du monde entier plus forte et plus puissante 
qu'elle ne Test réellement. 

Il a toujours été dans le génie espagnol de préférer le 
côté brillant des personnes et des choses au côté purement 
utilitaire ; c'est ainsi que la guerre a toujours eu en Espagne 
plus de partisans que l'industrie, malgré la noble indépen- 
dance que donne au caractère la nécessité de lutter chaque 
jour soit avec les lois de la nature, soit avec les difficultés 
de la production. Jamais il n'a été accordé en ce pays à l'a- 
griculteur, au commerçant et à l'industriel la juste consi- 
dération qu'ils méritent ; la hiérarchie sociale y a été de tout 
temps ainsi établie, que le comble du talent a toujours été 
d'y jouir du plus haut degré de faveur et de puissance en 
contribuant le moins possible à tous les travaux sur lesquels 
repose le mécanisme social. Il en résulte que l'agriculture 
et l'industrie, ces deux grandes sources de richesse, n'ont 
jamais pu répandre leurs eaux bienfaisantes sur le sol de la 
Péninsule, que les mamelles de l'Etat n'ont pu se remplir 
d'un lait fécond, et qu'à toutes les époques de son |histoire, 
l'Espagne a été arrêtée dans le développement de sa civilisa- 
tion par l'insuffisance de son patrimoine et par l'exiguïté de 
ses ressources. 

Ce n'est pourtant pas que la protection de la part des mo- 
narques ait toujours fait défaut aux grands éléments de la 
prospérité publique; mais cette protection ne fut jamais ai- 
dée par les mœurs, et ce que celles-ci ne sanctionnent pas 
ne peut être solidement créé par la loi. 

Il serait facile d'énumérer longuement les nobles efforts 
qui furent tentés par Charles III pour introduire en Espagne 
les industries dont le génie de Golbert dota la France sous 
son aïeul Louis XIV ; mais tandis que, de ce côté des Pyré- 
nées, une nation vive, perspicace et laborieuse s'était de suite 
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emparée pour les faire fructifier des semences qui lui étaient 
généreusement offertes, de l'autre côté, une population non 
point seulement paresseuse, mais aussi insouciante et mal 
disposée par des préjugés religieux, avait vu créer devant 
elle les plus beaux établissements sans se préoccuper un seul 
instant du but de leur fondation. 

Il faut en ceci rendre justice au prince de la Paix, le mi- 
nistre dont la domination caractérise principalement le règne 
de Charles IV ; loin d'arrêter, en ce qui dépendit de lui, le 
mouvement économique et intellectuel que Charles III avait 
voulu imprimer au peuple espagnol, il chercha à l'accélérer 
par tous les moyens en son pouvoir ; il n'était pas hostile 
aux lumières, et il y eut pendant toute sa domination quel- 
que chose de vraiment contradictoire et extravagant dans la 
ligne de politique intérieure qu'il chercha à suivre en face 
de la Révolution française ; d'un côté, il prétendait réprimer 
toutes les tentatives des esprits entreprenants pour obtenir 
des modifications politiques dans le sens libéral; de l'autre, 
il cherchait à mettre fin aux tyrannies de l'inquisition en 
ouvrant les portes de la patrie à Olavide, en supprimant les 
auto-da-fé et en diminuant la juridiction du tribunal inquisi- 
torial. Un obstacle infranchissable était opposé à tous les 
écrits français qui avaient pour but de défendre les grands 
principes de la Constituante de 89 et de la Convention de 93 , 
tandis qu'une protection ouverte était accordée à tout ce qui 
pouvait développer la prospérité matérielle du pays, et qu'on 
laissait entrer tous les étrangers capables d'introduire de 
nouvelles industries, à quelque religion qu'ils appartinssent ; 
comme si les progrès de la civilisation n'étaient pas en même 
temps ceux de la liberté , une dernière tentative était faite 
pour donner un grand essor aux intérêts matériels, alors 
même qu'on soutenait avec acharnement l'orthodoxie catho- 
lique et les principes absolutistes. 
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Une preuve du vrai désir qu'avait le prince de la Paix 
d'arriver à l'émancipation intellectuelle du peuple espagnol, 
c'est que, d'accord avec Charles IV, il s'était franchement 
dévoué à la réforme de l'instruction primaire; engoué de la 
méthode de Pestalozzi et dominé par une profonde admi- 
ration pour les livres du professeur de Stanz et d'Yverdun, 
admiration qu'il avait fait partager à son souverain, il avait 
rêvé la transformation complète de l'enseignement en Espa- 
gne. Ce n'était certes pas dans la Péninsule qu'il fallait 
prêcher le soin du corps, quand il y a toujours obtenu une 
attention prépondérante sur celui de l'esprit. Néanmoins, en 
invoquant le fameux précepte de mens sana in corpore sano^ 
de nombreux gymnases avaient été institués, une école cen- 
trale et normale dite Imtitut royal pestahzzien avait été ou- 
verte à Madrid, des disciples observateurs avaient été formés 
dans la capitale avec la mission de répandre le nouveau sygh 
tème d'enseignement dans toute la Péninsule, et toutes les 
forces de TEtat mises en mouvement dans ce but avaient 
déjà produit, dès i808, des résultats d'une certaine impor- 
tance. 

Peut-on oublier encore que de son époque date la créa- 
tion du corps des ingénieurs des chemins et des canaux du 
royaume, celle de l'école spéciale destinée à les former, qui 
fut placée sous la direction de don Augustin de Betancourt, 
et la première impulsion vraiment sérieuse donnée aux tra- 
vaux publics en Espagne par ce célèbre ingénieur ? 

C'est encore lui qui fut le promoteur de l'école des sourds- 
muets, du corps des ingénieurs cosmographes pour l'étude 
de l'astronomie théorique et pratique, institutions qui, sous 
des noms différents, fonctionnent aujourd'hui régulièrement 
en Espagne. Et, sans enlever à don Melchior de Jovellanos 
la gloire qui lui revient pour la création de l'Institut royal 
asturien, établi à Gijon pour l'enseignement des hautes 
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mathématiques, de la minéralogie et de la navigation, il faut 
bien reconnaître que, sans les subsides de TÉtat, cette créa- 
tion eût été impossible, et que le prince de la Paix dut in- 
tervenir plus d'une fois pour ménager en faveur de Jovel- 
lanosTesprit de Charles IV, trop prévenu contre lui. 

Par malheur, le même ministre ne sut pas exécuter une 
grande mesure, dont il avait cependant compris l'absolue 
nécessité, s'il faut ajouter foi aux révélations de ses Mé- 
moires : il ne sut pas arrêter le développement prodigieux 
du clergé régulier, et particulièrement des ordres men- 
diants. Vers la fin du dix-huitième siècle, on comptait en 
Espagne plus de 50000 hommes ^ exploitant dans des mai- 
sons religieuses la piété des fidèles, vivant d'aumônes, cor- 
rompant les familles par leurs habitudes d'hypocrisie, de 
débauche et de paresse, et les maux provenant du terrible 
développement de cette gangrène sociale étaient arrivés à un 
tel état d'intensité, que tout progrès matériel était devenu 
impossible tant que ce fléau n'aurait point disparu. Le prince 
de la Paix raconte qu'il lui était venu à la pensée de dis- 
perser cette armée de moines mendiants dans les colonies, 
pour en faire des propagateurs de la foi catholique, et d'éri- 
ger les maisons religieuses, propriétaires de grands biens, 
en asiles spéciaux pour les lettres et les arts, spécialement 
pour rindustrie agricole, sous la protection directe du gou- 
vernement. S'il avait exécuté cette pensée, en suivant la voie 
ouverte par le comte d'Aranda lorsqu'il expulsa les jésuites, 
et si, se mettant d'accord avec Jovellanos, il se fût hardi- 
ment déclaré le promoteur de la vente des biens ecclésias- 
tiques, bien autre eût été le jugement porté sur lui par ses 



^ Il y avait au commencement du siècle, en Espagne, 2 051 maisons 
religieuses d'hommes, 1 075 de femmes; et le nombre total des indi- 
vidus des deux sexes attachés à ces maisons montait à 92 727. 
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contemporains et que plus tard Thistoire eût confirmé; au 
lieu de rester un simple favori, il se fût élevé à la dignité 
de ministre et d'homme d'État. 

Ennemi des grandes choses, enthousiaste des petits 
moyens, le prince de la Paix croyait avoir fait avancer d'un 
pas la civilisation par la suppression des courses de tau- 
reaux, tandis qu'il ne réussit qu'à se rendre impopulaire -en 
privant ses concitoyens d'un amusement tout à fait national, 
dont le côté pittoresque enflamme encore aujourd'hui au 
plus haut degré l'imagination méridionale des Espagnols, 
malgré les spectacles répugnants qu'il leur offre dans quel- 
ques détails. 

Il est beau de protéger les lettres et les arts, mais il ne 
faut pas que les faveurs de l'État soient exclusivement oc- 
troyées à ceux qui châtrent leur pensée pour la plier au goût 
des personnes du jour et aux exigences d'une mode passa- 
gère. Le prince de la Paix eut la débilité, de protéger plus 
spécialement les auteurs qui mutilaient par de ridicules ar- 
rangements les plus belles productions de la langue castil- 
lane; c'est ainsi qu'aucune nature vraiment puissante n'est 
venue éclairer de ses rayons l'époque littéraire qu'il aspirait 
à présider en quaUté de Mécène. Le doux et harmonieux 
Melendez, le pur et correct Moratin sont les seules gloires 
littéraires sur lesquelles il puisse s'appuyer. ■ 

L'histoire aime les antithèses, et ce n'est certes pas l'une 
des moins intéressantes qu'elle puisse fourtir que celle de 
l'existence d'un comte-duc d'Olivarès contemporain de la Ré- 
volution française. C'est, en effet, avec ce personnage célèbre 
que Godoy mérite le mieux d'être comparé, et peu de favoris 
eurent en Espagne un règne plus long que le sien; car si, 
aux deux périodes pendant lesquelles il dirigea les affaires di- 
rectement, la première de 1793 à 1798, alors que commètiça 
l'expansion de la Révolution en dehors des frontière's de la 

T. I. S 
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France, Qt la secopda, 4e i80] h 1808, alors qu'il ^\aii pqur 
collègues au ministère deux hommes qui devaient précipiter 
sa chute, Geballos et Gaballero, on ajoute la périqde iuter- 
i^édiaire de 1798 à 1801 , pendant laquelle, quoique retiré de 
1^ pour, il ne cesga d-^tre en relation directe avep Charles IV, 
on peut dire que, pendant quinze années, Manwel Godoy, 
dnc d'Alcudia, grand aniicaL, prince de la f^aix, fut Tar- 
bitpe des destinée^ de TEspagne. Son conseil était, dans 
tputes les occasions graves, celui qui dominait auprès du 
rpi, dpnt Vexistenpe tout entière se passait au milieu des 
pompes peligîense^, des ^mnse]iients de la chasse, et 4^ 
modestes travaux de serrurerie et d'horlogerie, tandis que 
la rpine, égalepif^nt passionnée ppnr le même favori, en- 
tpnrée de d^me^ fantasques et légères, s'al^andQfinait aux 
intris^^^ d'une vi^ dissipée, que la disçrétiq^ 4es pqnrtisans 
n^ pouvait cacl^er aux regards du peuplp. 

]p;8t:il ppssihle, ei( flp^Pr^ 4^^ causes secrète^ que Jes 
cbroniqnftHrs qnt pf is pl^sir i^ broder, de donnef upe ejLpli- 
catpn ïjaisonna|)le de la faveur soutenue dont le prince de 
\^ Paix ne cessa 4© jpuir auprès 4e Charles lY? Voici celle 
qni ppus pafaît la pl^s légitime. 

pi^pé, 4ès son ^yépeipenj a|i trône, entre |es denx «tnpienp 
niif4^tres 4e son père, le cpnite 4'Aranda pt le cq^te 4^ 
Florida Blanca, qui tous deux lui 4éplaisaient autant j)ur 1^ 
tp^rnuf e de lenr psprit que par la trempe de leur caractère : 
qe dernier tin}|de, perpleçe, effrayé, ^n imlieu de ses aspi- 
rations lil)érales, par les excès de la lii^volution française; 
le preipier altier, inipéripux, ple|n 4e confiance dans le dé- 
yp^pppenient des idée§ nipdernps, in4)u de la pbilpsppl^ie 
di^ 4ix-liuitj.^me siècle, Charles IV ne s'était 4écidj§ au fond 
de son pœur en faypur d'aucui^ de ces deux ministres. En 
prjgsenpe des dangers auxquels il sp voyait exposa depuis la 
paort 4e ï-puis xyi, il vpulait uij bpmn^p à lui, qui lui dût 
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exclusivement son élévatipi}, qui lui Mt tout h Mt (îé¥qué, 
un homme qui, n'ayant réellement d'appui dans aucun parti, 
jugeât tous les événements d^nç spn unique intérêt, dans 
celui de sa famille et de sa dynastie, i^n bpmnje enfin qui 
considérât comme des raisons d'Etat de la plus hautg im- 
pprtanpe ses préjugés ]e^ plus puracin^s, p^s pçév^ntiQus les 
plus folle^. 

Flopida Blanca et le ppuite d'Araiida, dput tes idées étaient 
connues et appréciées, qui jouissaient dftus h natipu d^uuQ 
haute influeupe, ne ypulaient point paptiser avec ses fai- 
Wegsps, spu point dp vue penspnuel , g^s intentions k la fois 

innpeentes et mesquines. Voil^ pourquoi Gharlea lY leuK 

préféra toujours le prince de Ifj, paix, qui parpgsait tpus sps 
4é§ir§ ; voil^ ppuf quoi il lui cpi^serv^ pgtte étp^jaute faveur, 
qu'aupune intcigup nq put atteindre to^ les temps de gra-n- 
deur et de prospérité, et qui s'accrut et s'exolta après Tob- 
dication et pendfiut l'exil jusqu'à un te} point que la mort 
seule a pu çpmpro le lien qui unit clans m^ même pensée, 
pendant toute leur existencp, Charles lY, MarierliO^ise et 
don Manuel Qodoy, priupe de la Poix. 
L'affectipu du roi ppur spn premier ministi^e cpntrastait 

d'une manière étrange avec la baine mprtelle que la nation 

tout entière lui avait vouée ; jamais peut-êtf e aUPUn favoï4 

ne parvint au degr^ d'impopularité qu'avait atteint Podoy 

en Espagne. Il n'était pas une classe qui liji f^t attapbée; 
les grands oyaient vu pec dégoût Ips hpnn^ur^ ji'aPPumuleB 
sur sa tête en récompense d'une scandalppse ^eetlou; le 
plerg^, tput-pi^iss£|,nt, lui gf^^dait une profonde yancune pour 
le^ réformes înpn3stiques qu'il avait eu }a spttjse d'a^iioncep 
sans ayoir le coupage de les effectuer; l'armép pt Is^ njari^p 
étaient indignées des titres de généralissime et de gpan^ 
amiral qui lui avaient permis de distribuer Ipsi grades ^ ses 
parents et amis, sans prépccupatipn du mérite et des services 
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rendus; enfin toutes les classes produotives souffraient trop 
du mauvais état des finances et de Tinterruption de toutes 
les relations avec TAmérique , causées par la guerre 
contre l'Angleterre , pour ne pas désirer violemment sa 
chute. 

A voir le rôle qu'elle jouait en Europe, la pression con- 
stante qu'exerçait l'empereur Napoléon sur son gouverne- 
ment, les sacrifices d'hommes, d'argent et de vaisseaux 
qu'elle avait dû faire sans obtenir en échange la moindre 
compensation, à connaître le ton d'abjecte soumission qui, 
après léna, avait succédé à une proclamation impolitique 
dans laquelle on avait cherché à exciter le sentiment patrio- 
tique contre la France, à apprendre chaque jour les tenta- 
tives de l'Angleterre contre sa puissance coloniale, la nation 
espagnole se sentait humiliée et malheureuse ; un sombre 
découragement s'était emparé d'elle, et elle s'abandonnait, 
sans bien s'en rendre compte, à un besoin fébrile de chan- 
gement qui lui faisait entrevoir avec enthousiasme l'avéne- 
ment prochain d'un nouveau règne. 

Elle avait su, par l'éclatant retentissement du procès de 
l'Escorial, qu'une inimitié profonde séparait l'héritier de la 
couronne du favori dominateur de la cour ; et tout entière, 
par un accord unanime, sans pénétrer les détails, sans ana- 
lyser l'attitude de ceux qui avaient coopéré à ce drame, elle 
s'était rangée spontanément autour du prince des Asturies, 
dont Tunique crime, à ses yeux, avait été de participer de 
la passion qui l'animait. 

Dans un autre pays, en d'autres circonstances, l'effrayant 
scandale d'un roi et d'une reine accusant hautement, de- 
vant leurs sujets, un fils rebelle d'avoir voulu les détrôner, 
le mettant en jugement et ne lui pardonnant qu'après l'avoir 
obligé à demander humblement indulgence pour ses fautes 
et à Uvrer ses complices, eût sans doute mal disposé l'esprit 
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général d*uQ peuple, entier en faveur de Théritier présomptif 
de la couronne accusé d'une semblable tentative. 

En Espagne, au contraire, le dégoût causé par la longue 
durée. de la domination du favori était tel que le procès de 
TEscorial avait resserré les liens qui attachaient la nation à 
son futur roi. S'il est un peuple vif et prononcé dans ses 
sentiments, c'est sans aucun doute celui-là : or, en voyant 
que Ferdinand souffrait comme lui du joug humiliant sous 
lequel il était plongé, une secrète sympathie en sa faveur 
s'était glissée dans toutes les âmes; Ferdinand, dès lors, 
n'avait nul besoin d'être intelligent, valeureux, plein de sa- 
gacité et de bonnes intentions : il était plus que tout cela, il 
était aimé. 

Parmi les grandes fautes que commit l'empereur Napo- 
léon, lorsqu'en 1808 il commença à jeter les yeux sur la 
péninsule hispanique et songea sérieusement à chasser de 
leurs capitales les Bragances et les Bourbons, ce fut une des 
plus grandes de n'avoir pas laissé s'amortir, par quelque 
temps de domination, l'amour du peuple espagnol pour le 
fils aîné de Charles IV. 

Le peu de temps que Ferdinand tint le sceptre après les 
événements d'Aranjuez, qui provoquèrent la chute de Go- 
doy, l'abdication de Charles IV (18-20 mars 1808) et son 
propre avènement, n'avait permis à personne de formuler un 
jugement définitif sur la ligne politique qu'il se proposait 
de suivre. Bien que le maintien de Caballero comme mi- 
nistre de la justice eût déjà fait pressentir aux esprits les 
plus éclairés qu'aux dangers de l'absolutisme pouvaient bien 
s'ajouter, sous le nouveau règne, la haine des lumières et 
la plus profonde aversion pour l'émancipation intellectuelle ; 
bien que les personnes qui avaient toujours formé l'entou- 
rage du prince des Asturies n'offrissent aucune garantie aux 
âmes généreuses, amies de la civilisation et de la liberté, 



iî iKTHoiJbcTlON, 

bien qtl'dti lé sût irop engagé avec le clergé, auquel il atàit 
promis sa ptotectioii quand celili-ci redoutait les tentatives 
de rëfbrinfe moiiastique du prince de la Paix, néanmoins, 
malgré tous ces indices, uîi voile obscur était encore étëridù 
sur les véritables iiitentions du futur monarque. 

Ferdinatid, après les émeutes d'Aranjuez, après sa re- 
noncidtibii de Bayonrie, resta pour son t)euple uii mythe, 
un idéal, uii être bietifaisant de qui devait découler une 
Source Intarissable de prospérités futures» Qu'on juge de la 
fdrce de résistance que donnait au peuplé espagnol, dont 
tout rélëitient démocratique était attaché de cœur à la 
i*byauté, cëttfe croyance que le souverain qu'on lui refusait^ 
qu'on lui arrachait et qu'on mettait en captivité, était pté- 
clsénietit cëliii fc[ui était appelé à l'élever à iiri haut degré 
de spleildétir fet à lui faire oublier toutes ses misères passées. 

Qu'il est t^arfbis dangereux de se trouver, par son instruc- 
tion et ses ressources, au-desstls de la gétiéralité de ses 
compàti*idtës ! Dànë lés hautes classes de là sofciété espa- 
gndlë^ beaucoup de Jiersonnes éminentes avaient pénétré les 
fâcheuses dispositions du prince des Astiiries et désespé- 
raient de lui pbUr rendre un peu d'éclat à leur chère patrie. 
Gélles-là Sfe toUrhèrèiit àvefc empresseitient du côté d'une 
nouvelle d^nastie^ cotnptknè que son fondateur serait bieii 
obligé d'àcconiplir leurs vœux les plus chers de progrès 
éconotnique et moral. . Mais elles se trompèrent tout à fait 
daris lëUr jugement; Malgré sa bonne volonté, sa droiture, 
son esprit éclairé et dénué de préjugés, Joseph ne pouvait 
s'imposer à une nation dont le cœur était déjà pris. 

Antipathique à la population, qui né l'apprécia jamais tel 
qu'il était réellement et se contenta de le juger d'après les 
atroces calotnnies qui furent répandues à profusion sur ses 
mœurs et ses coutumes, il iie fut jamais qu'un vain jouet 
entre les deux grands ennetnis entre lesquels se livrait uue 
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lutte héroïque; & savdit»; le peuple espâglibl, qui vduMt sbii 
indéiiendàticej et Napoléon; qui Voulait l'asservir. Aiiiâi ëè 
tfôuvèrèut frustrés dans leur JilUs doUce ëspétaiibe ceux tfui; 

« 

prévoyant de trop bdnûë heure leè dangereux pënbHâiits BU 
prince des Asturies^ acbUeillirfent aveb joie ùilè dytiâstie 
appuyée sur Ibs baïonnettes étrangères, datis Ifet croyRticè 
qu'elle seule pouvait assurer les progrès qU'Uiie itiâuvèlise 
éducation et dés préjugés invétéi"és ne permettëieilt pas d'at- 
tendre de rhérilier dégénéré de Philippe V et de Chârleè it. 

Les partisans dé Joseph (jbsephinosj dfevâiëht êtté punis 
par l'exil, par la cofaflscation et par le mépris dé lëui-s cdtl- 
citoyensi faoh pas d'avoir dësirë l'airiélioraticlll de lëllt paysj 
mais de n'avdir pas eu la thâle vertii de boiicilier dans leur 
esprit les deux idées d'indépeildatice et de liberté; qui île 
doivent jamais se trbuvet'.eti désaccord, fet dé h'àvbii* pas 
compris que, sans avoir sbuÈfert pbUr les acquérir, UUpeUjIlë 
n'est pas digiie de posséder des inStitutibns libres. 

Les six années du règne de Joseph (I8dft-18i3) ont élS 
une grande époque d'épreuve pour la iiatibn èspàgtiblë ; d'till 
côté; elle eut à suppbrter sur sdh territoire; pbUr garder soii 
indépendance, une guerre longue et meurtrière, dans la- 
quelle s'épuisèrent toutes ses tessourfcfeâ ; de l'aUtrë, eil l'ab- 
sence du souverain auquel elle voulait conserver son obéis- 
sance, il lui fallait jeter les bases d'uti liouveau système 
politique qui lui assurât de noiii^fellës institiitibttS ^ sans 
lesquelles tout progrès était imposêible. Enfin le contre- 
coup des graves événenlents qui s'accomplissaient dans là 
Péninsule devait remuer toutes les colonies d'Amérique, et, 
tandis qu'en Europe se jouait le sort de son indépendance 
et de sa liberté, toutes les bases de son opulence commer- 
ciale et de sa prospérité étaient ébranlées sur le nouveau 
continent. Pendant ces six années, les événements n'obéis- 
sent pas à rirapulsion d'upp seule et unique volonté; c'est 
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en vain qu'on chercherait, parmi tous les personnages qui 
y prennent part, un véritable promoteur.dont il n'y ait qu'à 
suivre les pensées pour trouver le fil conducteur qui puisse 
diriger au milieu de leurs vastes complications. Ni l'empe- 
reur des Français, malgré ses nombreuses armées qui occu- 
pèrent toutes les provinces de la Péninsule, ni le roi Joseph, 
dont les ordres n'étaient pas écoutés par les maréchaux 
français, spécialement soumis au ministre de la guerre de 
Paris, ni le général de l'armée anglaise, lord WeUington, 
auquel la susceptibilité castillane refusa longtemps le com- 
mandement en chef des armées espagnoles; ni les membres 
du gouvernement national de Séville et de Cadiz, ni les 
personnages de la cour de Valencey, complètement isolés de 
leurs compatriotes par la méfiance de la police française, 
personne enfin n'a eu une action assez puissante pour qu'on 
puisse lui rapporter tous les faits qui se sont accomplis 
dans cette période mémorable. Pour bien apprécier l'état de 
l'Espagne en 1814, il est donc nécessaire d'analyser som- 
mairement tous les faits qui se rattachent à la guerre de 
l'indépendance, tous ceux qui ont trait aux réformes poli- 
tiques tentées par les Cortès de Cadiz, tous ceux enfin qui 
se rapportent à l'émancipation des colonies américaines. Ce 
travail accompli, nos lecteurs pourront avec nous se faire 
une idée exacte de la situation réelle où se trouvait l'Espa- 
gne quand Ferdinand VII, ressaisissant le sceptre arraché 
de ses mains par l'empereur Napoléon, devint une seconde 
fois l'arbitre des destinées de la nation espagnole. 



* 



CHAPITRE II 

LA GUERRE DE ^INDÉPENDANCE 
1808—1814 



Insurrection du 2 mai 1808 à Madrid. — Toutes les provinces suivent 
l'exemple de la capitale. — Organisation dans tout le pays de juntes 
révolutionnaires qui se déclarent pour Ferdinand VII contre Tem- 
pereur Napoléon et le roi Joseph. 

Première campagne {mai à septembre 1808). — Les généraux Lefebvre- 
Desnouettes et Duhesme trouvent une forte résistance dans TAragon 
et la Catalogne. — Siège de Sarragosse. — Expédition du général 
Moncey sur Valence. — Le général Dupont est envoyé en Anda- 
lousie. — Bataille de Rio Seco. — Entrée de Joseph à Madrid. — 
Devant la résistance qu'il éprouve, Moncey se décide à rétrograder. 
— Désastreuse capitulation du général Dupont à Baylen. — Cet 
événement amène la levée du siège de Sarragosse, Tabandon de 
Madrid par Joseph et la retraite de nos troupes sur l'Ebre. 

Deuxième campagne {septembre 1808 à décembre 1809). — Expédition 
dirigée par Napoléon en personne. — Batailles de Zornoza, Espinosa 
et Tudela. — Passage de Somo Sierra. — L'empereur à Chamartin 
et Joseph au Pardo. — Second siège et prise de Sarragosse. — L'ar- 
mée anglaise du général Moore est poursuivie Tépée dans les reins 
jusqu'à la Corogne. — Batailles d'Uclès, de Cardedeu et de Molins 
del Rey. — Expédition de Soult sur Oporto. — Victor et Sébastiani 
remportent d'importants succès à Ciudad Real et Medellin. — Les 
Anglais s'avancent de Lisbonne à travers l'Estramadure dans la di- 
rection de Madrid ; ils sont arrêtés à Talavera et obligés de se re- 
plier sur le Portugal. — Les Espagnols sont battus au pont Del 
Arzobispo et à Almonacid. 

Troisième campagne {décembre 1809 à juin 1810). — Siège et prise de 
Gerona. — Bataille d'Ocana. — Occupation de l'Andalousie par le 
maréchal Soult. — Siège de Cadiz. — Le général Bonnet dans les 
Asturies. — Première expédition de Suchet dans le royaume de 
Valence. — Sièges de Lerida, Mequinenza, Morella et Tortose. 

Quatrième campagne {juin 1810 à janvier 1812). — Expédition du 
maréchal Masséna en Portugal. — Sièges de Ciudad Rodrigo et 
d'Almeida. — Lignes de Torres Vedras. — Retraite de Masséna. — 
Bataille de Fuentes de Onoro. — Bataille de la Gevora. — Badajoz 
est pris par les Français. — Suchet achève les sièges de Tortose et 
Tarragone et entreprend une deuxième expédition sur Valence. — 



26 INTRODUCTION. 

Bombardement de Gadiz. — Bataille de TAlbuera. — Les Anglais 
sont forcés de lever le siège de Badajoz. — Bataille de Sagonte. — 
Prise de Valence 1 

Cinquième campagne {janvier 1812 à mars 1813). — Les Anglais 
s'emparent de Ciudad Rodrigo et de Badajoz. — Bataille des Ara- 
piles. — Évacuation de l'Andalousie par le maréchal Soult. — Lord 
Wellington occupe momentanément Madrid; la réunion des armées 
françaises dii Nord et du Midi l'oblige i, se retirer en Portugal. — 
Joseph rentre dans la capitale. 

Sixième campagne {mars à novembre 1813). — Nouvelle division de 
l'armée espagnole. — Wellington est nommé généralissime. — Les 
Français évacuent définitivement Madrid et se retirent sUr ^Eb^e. — 
Bataille de Vittoria. — Sièges de pjimpelune et de Saint-Sébastien 
par l'armée alliée. — Batailles des Pyrénées. — Lignes de Saint-Mar- 
tial. — Incendie de Saint-Sébastieii. 

Septième campagne {twvembre 1813 à avril 1814). — Invasion du ter- 
ritoire français par l'armée alliée. — Passages de la Nivelle, de la 
Nive et de l'Adour. — Batailles d'Ôrthez et de Toulouse. — Ar- 
mistice; 



Lorsque les Espagnols en arrivèrent à se persuader que 
l'armée française, dirigée suivant la foi des traités contre le 
Portugal, avàil pour înission secrète de les subjuguer, ceiié 
fut dans toute la nation qu'un long cri de saislssemetit fet de 
colère. Lès iibliVëlles ârtivaht cbllb éxïr tjoufa de rbccubâtion 
de Barcelone, Pampelune^ Figuières et Saint-Sébastien, 
itiôitié de vive fbtce, ffloitié par la cohdescfehdânce dti gou- 
vernemeiit qui apparaissait comme complice de Tétraiiger, 
tandis qu'il n'était que faible et imprévoyaht^ excitèrent 
datls tbiitë la Nninsiile iirie profonde alarme. ' 

L'approche d'une grande crise se manifestait de tous 
côtés, et^ lies yeux flxés sur le monarque; on attendait itiipa- 
tiemment qu'il donnât lé signal de la résistance. Mais rien 
ne pouvait vaincre l'aveuglement de Charles IV ; plus prë- 
vbyâût (|ufe lui, Gbdoy aurait voulu entralrieb totite la cour 
vers l'Andalousie et s'assurer les moyens de fuir en Amé- 
riijdb, mesUrë pblitiqde Ijili àUrâit fait vafiëb toute là ftlce 
des événements. La faiblesse du roi, les lutrigues des partis 
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iife pëtnlirent poiiit de Ik niettrè k ëxéctiticiti ; iinë fkclidti 
puissante, celle du prince des Aslùriës, se lîiit eil rébëllldti; 
et elle suscita les ëineutes d'Aràiljuez; ddht lé, cbnséqtièiice 
fdt l'abdication de Chârifes IT et raVërièitiëHt dé t'erdl- 
nand vn(18iiiarsJ808). 

Mais les Espagnols n'étaient déjà plus les mâîlres de dis- 
poser eux-mêmes de leur destinée. Murât , général ëii bhëf 
des arinées françaises, avait déjà frailchi le Gùadarrama ; il 
occupait Madrid, et les actes d'Aranjuez n'étaient qu'une 
vaille cérémonie s'il ne les consacrait par sa sanction et s'il 
se refusait à les reconnaître. C'était à lui de j)rononcer là 
parole décisive entré le père et le fils; et, digne iMtérprète 
des volontés de Napoléon, se crbyant d'ailleurs appelé à M- 
masset la couronne d'Espagne s'il parvenait à la faire tom- 
ber de la tête des Bourbons, il sut si bien dirigét les événë-: 
ments qne Charles IV et Marife -Louise d'Un côté, Ferdinand 
et ses frères de l'autre, prirent volontairement lé bhëmin de 
Bayonne pour défendre ëtix-rilêmes lëiir causé devant l'em- 
pereur des Français ; ces derniet*s débris d'une dj^hastië 
eipirailtë croyaient de bonne foi à l'iihpartialité du soldtit 
couronné et supposaient^ avec la plus extrême naïveté, Ijué 
les ariiiées de Mtirat garderaient pour eux le trône qu'ils 
avaient la faiblesse d'abandonner. 

Si la diploînatie et la forbe militaire eussent été aii dix- 
neuvième siècle les fdtces vraiment prépondérantes. Napo- 
léon, maître à Bayonne de toute la famille royale, se fkisânt 
céder par elle tous ses droits à la couronne d'Espagne, oc- 
cupant déjà Madrid et toutes les places fortes situées ail nbrd 
de l'EbrCj aurait réussi dans tous ses plans et sèl-ait par- 
venu à établir sa dynastie sur les rives de Manzanarès. Maiiâ 
le peuple espagnol, que personne h 'avait consulté, et dont on 
disposait à son insu, ne pouvait sanctionner par son èileUce 
une semblable usurpation. L'histoire doit lui rendre cette 
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justice, qu'il ne se montra pas inférieur à ses devoirs, et 
qu'il sut se faire respecter comme il. méritait de l'être. 

Madrid donna le signal de l'insurrection le 2 mai 1808 ; 
et quoique dans cette journée le sang français ait coulé, 
quoique nos soldats fussent les ennemis contre lesquels fut 
suscité tout l'élan d'un patriotisme sauvage, nous compre- 
nons que la capitale de la Péninsule ait perpétué par une fête 
civique le souvenir de cette date mémorable. Ce n'est pas 
l'hostilité à la France qu'elle représente seulement, c'est 
aussi le dévouement d'un peuple eiitier qui se sent asservi 
et jure de briser les fers qui lui sont imposés. 

Malheureuses les nations qui n'entretiennent pas dans 
leur sein la passion de la liberté et de l'indépendance : tôt ou 
tard elles seront la proie de la tyrannie et devront subir le 
joug de l'esclavage ! 

Le feu se propagea de la capitale dans les provinces avec 
une étonnante rapidité ; le mois de mai n'était pas encore 
écoulé que déjà des juntes étaient organisées dans toutes les 
provinces placées en dehors de l'atteinte immédiate des 
troupes françaises. Les Asturies, la Galice et Santander, 
protégées par leurs hautes montagnes, furent les premières 
qui, rompant toute relation avec le gouvernement, fondè- 
rent sur leur territoire un pouvoir indépendant ; elles créè- 
rent des armées provinciales auxquelles vinrent successive- 
ment s'incorporer tous les détachements de l'ancienne armée 
espagnole sous le commandement de leurs chefs réguliers. 

A Valladolid, le capitaine général Don Gregorio de Guesta, 
malgré les dangers auxquels l'exposait la situation de cette 
ville complètement ouverte en un pays plat, fut obligé bru- 
talement de choisir entre la potence ou la direction du mou- 
vement : bien que ses habitudes de forte discipline militaire 
se conciliassent mal avec l'insubordination des bandes qui 
se mirent sous ses ordres, il dut mettre son activité au ser- 
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vice de l'insurrection et servir une cause dont son patrio- 
tisme lui démontrait Texcellence, alors môme qu'avec son 
jugement et son bon sens militaire il entrevoyait toutes les 
difficultés qu'il y aurait à la faire triompher. L'Estramadure 
et l'Andalousie ne restèrent point en arrière : un comité 
d'action établi à Badajoz s'occupa d'intercepter toutes les 
communications entre les Français d'Espagne, qui rece- 
vaient les ordres de Murât, et ceux du Portugal, qui les re- 
cevaient de Junot, alors véritable souverain de Lisbonne. 

A Séville, sous la direction de Saavedra, Tex-coUègue do 
Jovellanos entre les deux ministères du prince de la Paix, 
une junte centrale se forma qui, sous le titre de Suprême 
des Indes et de VEspagne^ manifesta dès sa naissance la 
prétention de donner une impulsion unique à toute l'agi- 
tation des provinces; la population de Cadiz, bientôt sûre 
du concours du général Gastafios qui commandait près de 
10000 hommes au camp de San Roque, s'enhardit jusqu'à 
attaquer la flotte française ancrée dans la rade ; Gordoue et 
Jaen se soumirent généreusement à l'autorité de la junte de 
Séville, tandis que Grenade voulut avoir son autorité pro- 
vinciale et Malaga son général en chef, Reding. Au levant, 
sur les côtes de la Méditerranée, des hommes importants, 
Giscar à Garthagène, Plorida-Blanca à Villena, purent, dans 
certaines villes, se mettre à la tête du mouvement ; dans 
d'autres, à Valence, par exemple, les passions populaires, 
excitées par lé fanatisme le plus violent, se laissèrent aller 
aux excès les plus honteux : plus de 300 prisonniers 
furent massacrés dans cette dernière cité, sans avoir commis 
d'autre crime que celui d'être Français, un jésuite ignoble, 
le père Galvo, d'exécrable mémoire, ayant voulu de cette 
exécution se faire un sanglant marchepied afin de substituer 
son autorité à celle du père Rico, à la fois plus humain 
et plus patriote. 
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Barcelope, pçcupée par nos troupes, ne pouvait bqugen 
mais les Catalans, impatients du joug, réunirent toutes leurs 
forces ^ ]jerida, et cherchèrent à faire de c^tte placp fprte 
le p^ntre jle leur activité militaire et administrative. A 
S^rragosse, ui^ {lomipe s'était prouvé pour offrir un ppint de 
ralliement h tpus les patriotes, et, en évoquant les anciens 
fuerqs dp l'Ar^gpn, avait violemment agité la filjre patrio- 
tique de cette épergiqup prqvincp. Pon Jqs^ (le Pî^^fp^? 
appelé à devenir le héroç d'un giége fameux, en relation dir 
rectp 9,yep Ferdipwd VU, disposant de toutes les voloi^tés, 
prépar^^it à lui seul de cp côté une terrible résist^ncp j^ 
rimpétuoslté fie nos armes conquérantes. 

Il n'y avait pas jusqu'au^ île^ Baléarps et aux Canaries qui 
n'eussent, elles aussi, répondu à l'appel dp la mère patrie. 
Seules, la Nouvplle-Gastille, les provinces Casques pt Je^ ÎJa- 
varre entièrement pcpupées pg,r Ips trpupps fr^mçaises, furent 
maintenues dans l'obéissance ; mais le silpnçp (les villes, la 
fureur cpncpntrée de^ habit^nt^, l'émigratipp dp tppte la 
partie jeûner et q,ctivp fie \si. population vers le^ provinces 
librps, tout indiquait qu'elles brûlî^ent fie pi^rtipippr comme 
Ips autres h l'enthousiasme général» et qu'ellps ne manque- 
raient ppint dp saisir la première occa^on pour f^ire à l'en- 
nemi tout le ip^ qu'il serait pn Ipur pouvpir dp lui cé^uspi*. 

Ainsi se trouva réalisée par cptte insurrection Ifi mauvaise 
pbance que préypyait l'empprpur dans sa lettre d'instruction 
à l|f urat sur la conduite à tenir pn pspagne : ce n'ét^t pfis 
l'anniée spple qu'il y avait à ppmbî^ttre, c'était une n^Pï* 
toute entière levée en masse. Daps tqutps les villes pt^ le 
jnouypment revêtait une fprmp populaire, une môme céré- 
monie se pratiquait aussitôt : c'était ime déclaration de 
guerre dirigée par un chef quelconque de 1^ n^ultitn^p, ^ 
Valence ^^p^/^elero (revpndeur d'allumpttesj|, \ }a Cofegne 
un sillero (rempailleur), aux applaudissement de 1§ fqulp 
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furieuse contre le grand Napoléon. Et là où les hautes 
classes plus éclairées avaient pris dès Torigine la direction 
des affaires, comme aux Asturies, à Séville, à Grenade, des 
agents étaient immédiatement partis pour assurer à l'insur- 
rection les subsides et l'appui de l'Angleterre et allaient trou- 
ver à Londres Taccueil le plus cordial auprès des hommes 
éminents placés à la tête du ministère et de l'opposition. 

Napoléon, que la lassitude de la plus grande des révolu - 
tions avait fait maître de la destinée du peuple français, 
n'était pas homme à se laisser intimider par les menaces d^ 
la nation espagnole. En présence de l'obstacle qui se dre^ 
sqit devai^t lui, il ne songea qu'à le briser et np voulut rien 
diminuer pi de son ambition, ni de ses vues conquérantes. 
Les comédies de Bayonne furent accélérées : Charles 1¥ et 
Ferdinand durent signer leur renonciation au trône d'Es- 
pagne et furent immédiatement dirigés l'un sur Compiègne, 
l'autre sur Yalencey, lieux d^ résidence qui leur étaient 
fixés pour y séjourner durant leur opulente captivité. Enfin 
Joseph fut solennellement proclamé souverain fies Espa- 
gnes, et dQ nouveaux ordres furent donnés pour diriger des 
troupes vpr^ la Péfiinsule. 

La guerre était commencée, cette longue et terrible 
guerre de sept campagnes fameuses dont TEspagne toute 
entière fut le théâtre, toute pleine d'émotions, de scènep 
affreuses et d'actes héroïques ; daps laquelle on ne sait ja- 
mais ce qu'il faut le plus admirer, ou le dévouement à toute 
épreuve des armées f^rançaises exposées aux rigueurs du plus 
rude climat et aux dangers de la lutte la plus meurtrière, 
pu la persévérance indomptable des Espagnols qu'aucun 
rever§i ne pnt affecter et qu'aucune caresse ne put adoucir. 

]jQ premier effort de la nation espagnole fut heureux, et 
cette pirppnstancp ne contribua point dans une faible me- 
sure à aecroUre ses prétentions et son orgueil ; elle crut la 
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victoire possible, et l'on sait que le soldat qui se croit des- 
tiné à être vainqueur l'est déjà à moitié par la seule con- 
science de sa force que lui donne cette conviction. 



eampagne (mai h septembre 1808). 



Les généraux français, placés d'abord sous le commande- 
ment en chef de Murât, crurent, dans l'origine, n'avoir 
qu'une simple insurrection à réprimer; leurs premières 
opérations consistèrent à étouffer des mouvements partiels 
comme à Logroflo, à Valladolid et à Ségovie. Le général 
Lefebvre-Desnouettes, à la tête d'une colonne principale- 
ment composée de cavalerie, fut ensuite chargé de disper- 
ser les Aragonais qui, déjà organisés par bandes, présen- 
taient les masses les plus compactes ; il les battit à Tudela, 
MoUen et Aragon, et les obligea à se replier sur Sarragosse. 
Mais quand il voulut pénétrer dans cette ville, il trouva 
tout à coup une résistance qui l'obligea à demander du ren- 
fort et delà grosse artillerie. Il dut prévoir de suite un siège 
difficile et de longue durée. Bientôt le général Duhesme, 
établi à Barcelone, maître de la citadelle et de Montjouich, 
se vit bloqué dans cette grande cité par des bandes de mi- 
quelets,qui se réunissaient de toutes parts autour de lui, et 
il se vit obligé de les repousser par des sorties fréquentes 
afin de maintenir toutes ses communications assurées. 

Enfin il fallut empêcher que dans le royaume de Valence et 
dans l'Andalousie, complètement libres et abandonnés aux 
juntes insurrectionnelles, des armées régulières ne pussent 
s'organiser, et deux corps furent préparés afin d'atteindre 
ce but; l'un, confié au maréchal Moncey, devait se diriger 
sur Valence et pénétrer dans cette ville importante; l'autre, 
sous la conduite du général Dupont, devait franchir la 
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Sierra Morena et courir à Cadiz au secours de la flotte de 
Tamiral Rosily, qui courait les plus graves dangers entre 
rinsurrection andalouse et les escadres espagnole et an- 
glaise. 

Le général Dupont, à la tête d'une dizaine de mille 
hommes, presque tous conscrits et encore peu habitués à 
supporter les fatigues, se mit en marche, traversa la sierra 
sans difficultés, culbuta les insurgés au pont d'Alcolea et 
pénétra de vive force dans Gordoue. Cette ville fut livrée au 
pillage par les soldats rendus furieux par le massacre des 
blessés et des retardataires, que l'ennemi surprenait isolé- 
ment sur les routes. Mais après ce succès Dupont dut s'ar- 
rêter. Ayant appris la concentration de forces importantes, 
environ 30000 hommes, sur les deux points de Séville et de 
Grenade, il ne jugea point prudent de s'avancer davantage 
et abandonna à son malheureux sort la flotte de Cadiz, qui 
fut bientôt obligée de se rendre après la plus vive résistance. 

Quand Castafios et Reding, les deux chefs choisis pour 
diriger les troupes de Grenade, commencèrent à se mettre 
en mouvement, Dupont se décida à faire un mouvement ré- 
trograde pour se rapprocher des défilés de la Sierra Morena et 
vint prendre position à Andujar ; son but était dé tendre la 
main aux renforts qu'il avait demandés au général Savary, 
que l'empereur venait d'envoyer à Madrid pour remplacer le 
grand-duc de Berg, devenu malade et découragé par la pro- 
fonde douleur que lui avait causée l'avènement de Joseph à 
un trône auquel il avait cru pouvoir légitimement aspirer. 

Savary, instruit des obstacles sans nombre que trouvaient 
ses lieutenants dans toutes les provinces, écrivit tout de suite 
à l'empereur pour lui faire comprendre que, sur une sur- 
face aussi étendue que la Péninsule, les 80000 hommes qui 
avaient franchi les Pyrénées étaient tout à fait insuffisants. 
On lui envoya de France six régiments d'ancienne forma- 

T. I. 3 
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tion, trois autres composés de Polonais dits de la Vistule 
et un corps de cavalerie devenu célèbre sous le titre de 
lanciers polonais. Avec ces ressources, des renforts furent 
envoyés au général Dupont, et Moncey reçut l'ordre de 
poursuivre ses opérations sur Valence, tandis que dans le 
Nord, Joseph, à la tête de nouvelles troupes destinées à l'ac- 
compagner, se mettait en marche de Bayonne pour prendre 
possession de sa capitale. Il était exposé à rencontrer sur sa 
route les contingents de la Castille et de la Galice, déjà 
groupes par les soins actifs des généraux Blake et de la 
Cuesta ; heureusement pour lui, ces contingents furent mis 
en déroute par le maréchal Bessières dans Tes environs de 
Rio Seco (14 juillet), et, sous les auspices de cette brillante 
victoire, Joseph put faire son entrée dans Madrid (20 juil- 
let) et travailler à se faire reconnaître comme souverain par 
les classes les plus élevées de la population. 

Son séjour dans sa nouvelle capitale devait être de bien 
courte durée; car, à peine y était-il installé, que les plus 
fâcheuses nouvelles commencèrent à circuler sur les deux 
corps français envoyés à Valence et en Andalousie. 

Le maréchal Moncey, arrêté quelque temps et sans profit 
à Cuenca pour attendre les troupes auxiliaires que devait 
lui envoyer le général Duhesme, était parvenu à fran- 
chir le défilé de las Cabreras; mais lorsqu'il déboucha en 
face de Valence, il s'aperçut bien vite qu'il n'était pas en 
mesure de prendre cette cité,. alors habitée par plus de 
i 00 000 âmes et disposée à une vive résistance ; il dut se 
décider à rétrograder et reprendre le chemin de la Manche 
parles défilés d'Almanza afin d'éviter les gorges de Requena, 
qu'il n'aurait pu franchir à nouveau qu'avec les plus grandes 
difficultés. C'était un échec pour l'armée française que celte 
retraite du maréchal Moncey ; mais au moins son corps n'a- 
vait pas été entamé, il avait triomphé chaque fois qu'il était 
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entré en lutte, et, l'honneur étant sauf, il n'y avait réellement 
à regretter que le temps perdu en un mouvement inutile. 

Les événements d'Andalousie étaient bien autrement 
graves pour l'honneur de Tarmée française. Le général Du- 
pont , maladroitement établi à Andujar, s'était obstiné à 
garder cette position sans faire protéger suffisamment ses 
derrières par les deux divisions des généraux Vedel et Go- 
bert : il s'était laissé couper de ses deux lieutenants par une 
adroite manœuvre du général Reding qui était venu prendre 
une forte position à Baylen, et quand il avait voulu franchir 
l'obstacle qui «'opposait à sa retraite à travers les défilés de 
la Sierra Morena, il avait trouvé en face de lui une résis- 
tance invincible, tandis que le général Castaflos s'était placé 
sur ses derrières et le pressait avec acharnement. Ses sol- 
dats, trop jeunes encore pour une position si difficile, acca- 
blés par une chaleur étouffante de 40 degrés Réaumur, 
épuisés par des marches et des contre-marches, privés d'a- 
liments pendant trois jours, mourants de faim et de soif, 
n*avaient pu triompher à Baylen d'un ennemi trop supérieur 
qui leur barrait le chemin et s'étaient vus condamnés à 
l'humiliante obligation de mettre bas les armes. Par sur- 
croît d'infortune, le général Dupont, voulant éviter le mas-^ 
sacre de ses jeunes soldats, avait consenti à étendre la capi- 
tulation aux troupes de ses deux lieutenants ; et la France, 
par l'impéritie et la faiblesse d'un général auquel on accor- 
dait pourtant des talents et du mérite, subissait l'affront de 
voir 20 000 de ses soldats prisonniers des Espagnols, vic- 
times des plus indignes traitements, exposés aux injures 
d'une vile populace et traînés de ville en ville par des vain- 
queurs devenus fous de joie et exaltés par ce triomphe inat- 
tendu. 

La capitulation de Baylen produisit un immense effet dans 
toute la Péninsule; les récits qui s'en propagèrent, exaltés 
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encore par rimagination méridionale, persuadèrent facile- 
ment au peuple espagnol qu'il était invincible et le rempli- 
rent d'une ardeur guerrière qui présageait une lutte terrible 
dans les annales des nations. Le roi Joseph, déjà mécontent 
de l'accueil qu'il avait reçu pendant son voyage de Bayonne 
à Madrid, découragé par le peu d'empressement qui lui avait 
été manifesté dans sa capitale même, se laissa vivement 
impressionner par la nouvelle de ce désastre, et, sans tenter 
un grand effort qui peut-être eût été couronné de succès, il 
se décida sans délai, d'accord avec le général Savary, à éva- 
cuer Madrid et à se retirer sur l'Ebre avec toutes les troupes 
dont il pouvait disposer. 

Ce mouvement, commencé le 30 juillet, fut effectué pen- 
dant tout le mois d'août; et au i" septembre toutes* nos 
troupes étaient concentrées sur la ligne de l'Ebre. Le gé- 
néral Lefebvre avait même abandonné le siège de Sarra- 
gosse, malgré les progrès qu'il avait déjà faits dans Tinté- 
rieur de la ville et le succès prochain qu'il était en droit 
d'espérer. 

Pour combler tous nos maux, le 30 août 1808 s'était si- 
gnée à Cintra, en Portugal, une convention honorable pour 
nos soldats, mais triste pour notre politique. L'armée fran- 
çaise, victorieuse à Roliça, mais vaincue à Vimeiro, ne pou- 
vant, en raison de son petit nombre, tenir tête aux insurgés 
espagnols et portugais qui avaient mis tout le pays en 
armes ni rejeter à la mer les Anglais qui ne cessaient de dé- 
barquer sous le canon de leurs escadres toujours maîtresses 
de l'Océan, avait dû songer à son propre salut ; mais elle 
avait pu stipuler qu'elle se retirerait avec tous les honneurs 
de la guerre ; qu'elle serait ramenée sur des vaisseaux an- 
glais dans les ports les plus voisins de France, et enfin 
qu'elle pourrait servir immédiatement. Ce traité obtenu 
par Junot ne jetait pas sur nos armes une tache fatale 



GHÀPITBB n. — LÀ GUERRE DE l'iND£PBNDANGB. 37 

comme la capitulation de Baylen; mais il nous privait de 
la possession du Portugal, et donnait aux Anglais la dispo- 
sition d'un royaume tout entier, d'où ils pouvaient préparer 
contre nous, au détriment de notre domination en Espagne, 
toutes les expéditions que leur suggérerait leur esprit d'ani- 
mosité et de rivalité hargneuse contre la France, 



Deuxième eampagne (septembre 1808 à décembre 1809). 

On conçoit combien ces premiers revers, qui retentirent 
d'autant plus en Europe que jusqu'alors Napoléon avait été 
regardé comme invincible, durent enflammer l'imagination 
des Espagnols ; ils leur donnèrent aussitôt un grand pres- 
tige dans toutes les cours du continent, où publiquement 
Ton célébrait les louanges de Napoléon, alors même que tout 
bas on machinait contre lui de sourdes intrigues ; et les An- 
glais, qui s'étaient d'abord contentés d'envoyer des provi- 
sions et des armes aux juntes des Asturies, de Galice et d'An- 
dalousie, comprenant tout le parti qu'ils pouvaient tirer dans 
leur guerre contre la France des ressources de ce nouvel al- 
lié, abandonnèrent pour le moment toutes leurs vues sur les 
colonies de l'Amérique du Sud, offrirent une coopération 
efficace et promirent d'envoyer des troupes qui s'uniraient 
loyalement aux armées espagnoles. 

Ce concours devait bientôt être nécessaire, car si, à la fin 
d'août 1808, toutes nos troupes avaient été repliées sur la ligne 
de l'Ebre, si Joseph avait abandonné sa capitale sur la nou- 
velle de la déroute de Baylen, si le siège de Sarragosse avait 
été levé, et si des représentants de toutes les juntes réunis à 
Aranjuez avaient eu le temps d'organiser un pouvoir central 
qui prit le nom de junte suprême^ Napoléon préparait en si- 
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lence pour cette même année 1808 une nouvelle campagne 
plus décisive que la première. 

Deux corps de la grande armée, le 1" sous le commande- 
ment du maréchal Victor, le 6« sous le mauréchal Mortier, 
qui, renforcés des recrues fournies par les dépôts, ne pré- 
sentaient pas moins de 50000 hommes, trois divisions de 
dragons, 3000 Hollandais, 7 000 Allemands, 7 000 Polo- 
nais, 46 ou 17000 soldats tirés de Tarmée d'Italie, une divi- 
sion de 7 à 8000 hommes confiée à Sébastiani, 4000 hom- 
mes de la garde, enfin les restes de Tarmée de Portugal 
débarqués à Rochefort après la capitulation de Cintra, furent 
dirigés successivement sur les Pyrénées et vinrent appuyer 
sur la ligne de TEhre les troupes de Joseph trop démorali- 
sées par l'état général du pays et la catastrophe de Baylen. 

Le moment allait venir où nous pourrions reprendre vi- 
goureusement l'offensive; et alors malheur aux Espagnols 
s'ils n'avaient pas su profiter du répit que leur avait donné 
un succès inattendu pour se concentrer, s'organiser et se 
préparer à la plus vigoureuse résistance. Ils allaient avoir à 
lutter contre les vieux soldats d'Austerlitz et d'Iéna, contre 
les premiers généraux du siècle, Lannes, Ney, Soult, Mor- 
tier, Lefebvre, Victor, Saint-Cyr, qui marchaient à la tête 
de leurs terribles bataillons et peut-être aussi contre l'em- 
pereur lui-même, que retenaient seulement la crainte d'une 
déclaration de guerre de la perfide Autriche et le désir d'as- 
sister à l'entrevue projetée à Erfurth entre lui et le czar 
Alexandre, mais qui nourrissait l'intention de reconduire 
lui-même au delà de l'Ebre son frère Joseph et de le réinté- 
grer sur le trône de Charles III. 

Que pouvaient opposer les Espagnols à ces 250 000 hom- 
mes si bien commandés ? Toutes leurs forces furent divisées 
en quatre corps : le premier, dit du centre, fort d'environ 
40 000 hommes, composé des deux armées d'Andalousie et 
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de Castille ; le commandement en avait été donné au géné- 
ral Gastaflos, le vainqueur de Baylen, dont l'autorité, si elle 
était bien établie sur les troupes venues avec lui d'Anda- 
lousie, n'était pas aussi bien assise sur les contingents de 
Castille, mécontents d'avoir été privés par une décision de 
la junte de leur premier chef, don Gregorio de la Guesta; le 
second, dit de la droite^ sous les ordres du général Vives, 
formé des anciennes troupes de Catalogne, des îles Baléares, 
de Grenade et des débris de l'armée qui en qualité d'alliée 
avait participé à l'expédition de Junot en Portugal, soit de 
plus de 20000 hommes; il devait bientôt être renforcé par 
deux divisions de Grenade et d'Aragon commandées par 
Reding et le marquis de Lazan ; le troisième, dit de la gau- 
chej comprenait toutes les troupes des Asturies, de Galice 
et d'Ëstramadure, soit environ 40000 hommes, et devait 
s'adjoindre la division de 10000 hommes, miraculeusement 
échappée en Danemark des serres de Bernadotte et rame- 
née avec un bonheur inouï par le marquis de la Romana; il 
avait pour chef provisoire don Joaquim Blake, qui avait 
déjà manifesté dans la première campagne de grands ta^ 
lents d'organisation, unis à une sage circonspection et à une 
notable fermeté. Enfin don José Palafox, élevé à la dignité 
de capitaine général pour sa belle défeuse de Sarragosse, de-; 
vait, avec les troupes d'Aragon, de Valence et de Murcie, 
organiser un quatrième corps de réserve, qu'on pouvait dif^ 
ficilement évaluer en raison des éléments variés qui le con- 
stituaient, mais qui représentait de 25 à 30000 hommes. 
C'était en tout une masse de près de 150000 soldats que 
la junte suprême pouvait mettre en ligne, soldats jeunes, 
ardents, durs à la fatigue, sans discipline, mais animée du 
plus pur patriotisme; ayant encore peu d'instruction et de 
fermeté au feu, mais naturellement disposés pour les fati- 
gues de la guerre et tout prêts k acquérir rapidement les 
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grandes qualités militaires en luttant contre les vétérans de 
Napoléon. Derrière ce premier rideau de soldats se trou- 
vaient les populations elles-mêmes, qui commençaient à s'ar- 
mer, interceptaient les courriers, coupaient les communica- 
tions, massacraient les détachements isolés et organisaient, 
sous le nom de somatenes^ et de gverinllaSy un genre de guerre 
spécial dont nous aurons plusieurs fois à signaler les terri- 
bles effets. Venaient ensuite les troupes auxiliaires : l'armée 
portugaise qui commençait à se reconstituer depuis la capi- 
tulation de Cintra, et enfin les troupes anglaises établies en 
Portugal, qui, grâce au talent de sir Arthur Wellesley, des- 
tiné, sous le titre de lord Wellington, à une si brillante 
carrière, avaient déjà joué un si grand rôle ; elles venaient 
de passer sous les ordres du général Moore et avaient reçu 
Tordre de se mettre directement en contact avec l'armée 
espagnole de gauche ; Teffectif disponible de ces troupes 
s'élevait à plus de 23 000 fantassins et 3 000 cavaliers. 

Tout était donc disposé pour la lutte, quand l'empereur, 
assuré au moins pour quelque temps de la neutralité de 
l'Autriche qu'il avait intimidée et tranquillisé sur ses der- 
rières par les promesses de sincère amitié qui lui furent 
prodiguées à Erfurth par Alexandre, annonça, le 25 octo- 
bre 1808, au Corps législatif de Paris son prochain départ 
pour Madrid et quelques jours après se mit en marche pour 
les Pyrénées, où il était déjà dans les premiersjours de no- 
vembre. Il trouva en face de lui toutes les armées espagnoles, 
car l'effet produit par la catastrophe de Baylen sur l'orgueil 
castillan avait été tel, que les généraux, dans un conseil de 
guerre tenu à Madrid, avaient décidé que, pour chasser défi- 
nitivement les Français de l'Espagne, il suffisait de répéter 
dans les Pyrénées le coup de main qui avait si extraordinai- 

X Levées en masse des paysans catalans. 
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rement réussi dans la Sierra Morena. Blake, avec le corps de 
gauche, devait pénétrer par la Biscaye sur les derrières de 
l'armée française, tandis que Palafox et Castafios, avec la 
réserve et le centre, l'attaquant de face, essayeraient de la 
forcer. Ni l'un ni l'autre de ces corps ne put remplir le but 
qu'il s'était proposé. Le malheureux Blake, culbuté dans une 
première rencontre à Zornoza par le maréchal Lefebvre, vit 
bientôt toutes, ses troupes dispersées à Espinosa par le ma- 
réchal Victor; leurs débris éperdus se répandirent sur toutes 
les routes de Galice, des Asturies, de Léon et de Castille, 
cherchant à éviter la cavalerie des deux corps qui les avaient 
désorganisés, à laquelle bientôt vint s'adjoindre celle du 
maréchal Soult, spécialement chargé d'achever leur des- 
truction et déjà maître de Burgos qu'il avait enlevé après 
une action éclatante. 

C'en était fait pour longtemps de cette armée de gauche 
dont les juntes de la Corogne et de Santander se montraient 
si lîères ; seules, les troupes d'Estramadure, qui n'avaient 
été qu'entamées à Burgos et qui se trouvaient loin du champ 
de bataille de Zornoza et d'Espinosa, pouvaient encore of- 
frir quelque résistance. Les deux armées du centre et de la 
réserve n'étaient guère plus heureuses : vaincues toutes 
deux à Tudela par le maréchal Lannes, elles eussent pu un 
moment être complètement écrasées entre celui-ci et le ma- 
réchal Ney, si de faux renseignements n'avaient détourné un 
instant ce dernier de la route qui lui était assignée, et pour 
échapper à un anéantissement certain, elles durent se sépa- 
rer; Tune avec Palafox vint se renfermer dans Sarragosse ; 
l'autre se replia sur le centre et le midi de la Péninsule, dé- 
goûtée de son ancien général Castafios dont les lauriers se 
trouvaient déjà flétris et soigneuse avant tout de se dérober à 
notre cavalerie, qui avait pour mission de la rejeter du côté 
de la Méditerranée et de l'éloigner de la capitale, 
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L'armée de droite avait assez de disputer à nos troupes le 
territoire de la Catalogne, et les Anglais n'étaient pas encore 
arrivés sur les plateaux de laVieille-Castille; une fois vain- 
cues les armées de Blake, de Gastaftos et de Palafox, Napo- 
léon n'avait donc plus d'obstacles sérieux devant lui : la plus 
grande moitié de l'Espagne était entièrement conquise ; rien 
ne pourrait arrêter sa marche triomphale^ et les obstacles 
qu'on chercherait à susciter sous ses pas devaient être im- 
médiatement brisés. 

Ainsi le malheureux Benito San Juan, déplorable vio- 
time de l'indiscipline de ses soldats, qui essaya avec les 
12000 hommes de troupes d'Estramadure de lui fermer le 
passage de Somo Sierra, lui fournit simplement l'occasion 
d'un brillant fait d'armes qu'a immortalisé le généreux dé- 
vouement des lanciers polonais. Et la ville de Madrid, en 
ferniant ses portes, en essayant une défense impossible, put 
à peine retarder de quelques heures une capitulation néces- 
saire. Il n'y avait pas un mois que Napoléon avait franchi 
les Pyrénées, et déjà il était installé à Cbamartin, rédigeant 
une série de décrets sur rabolilion de l'inquisition, l'abro- 
gation des droits féodaux et la suppression des deux tiers 
des couvents, disposant seul, à titre de conquérant, du pou- 
voir législatif et constituant ; puis, après cette manifestation 
de ses droits, respectant en son frère Joseph installé au 
Pardû le véritable représentant de la monarchie espagnole, 
agissant en qualité de général étranger qui commandait une 
armée chargée de soutenir la nouvelle dynastie, il se décla- 
rait tout prêt à rétablir immédiatement le pouvoir du mo- 
narque si la nation se soumettait à l'obéissance, mais tout 
prêt aussi à disposer du pays, même à le démembrer et à en 
ajouter quelques parties au territoire de la France, si la ré- 
sistance continuait à se montrer aussi ardente et aussi éner- 
gique. 
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Ahl si l'empereur, modérant ses passions, plus préoccupé 
d'obtenir définitivement un grand résultat que de courir de 
triomphe en triomphe, eût pu à cette époque abandonner les 
guerres continentales dont l'Allemagne et la Russie devaient 
encore devenir le théâtre et travailler exclusivement à do- 
miner sa nouvelle conquête, sans abandonner la direction de 
la guerre et le soin de l'administration à des maréchaux en- 
vieux et jalom les uns des autres, avides seulement de ri- 
chesses et de pouvoir, déjà fatigués de la gloire militaire et 
plus désireux de conserver les lauriers déjà acquis que d'en 
acquérir de nouveaux, bien autre eût été le résultat définitif 
de la lutte, bien différents eussent été l'avenir de la France 
et celui de cette Espagne dont il voulait être le régénérateur. 
Mais à peine était-il installé à Madrid, à peine avait-il pu 
consacrer quelques instants de sa précieuse activité aux af- 
faires purement espagnoles, il fut rappelé d'abord à la tête 
de son armée pour activer l'expulsion des troupes anglaises, 
puis bientôt en France, hors de cette Espagne qu'il ne de- 
vait plus revoir et qui était destinée à lui consommer tant 
de trésors et tant de généreux soldats. Il avait, avant son 
départ, consenti à Feutrée du roi Joseph à Madrid, satisfait 
des nombreux témoignages de repentir et d'obéissance que 
ce dernier recevait de tous côtés et de la soumission mani- 
festée par les plus grands seigneurs, par le clergé et par un 
grand nombre d'autorités civiles. C'était maintenant à Jo- 
seph, qui avait le pouvoir entre les mains et à qui les maré- 
chaux étaient invités à obéir en tout ce qui n'était pas en 
désaccord avec les ordres du ministre de la guerre français, 
à mener à terme l'œuvre commencée, et à se faire accepter 
des Espagnols. 

Lorsque Napoléon partit à cheval de Yalladolid, le 17 jan- 
vier 1809, pour retourner à Paris, de grands résultats avaient 
été acquis ou allaient l'être aux diverses extrémités de la 
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Péninsule; et dans l'impossibilité de prévoir à Tavance les 
émouvantes péripéties de cette longue guerre, chacun alors 
attribuait à ces événements un caractère décisif que This- 
toire a dû leur refuser. 

En effet, le désastre du général Moore, poursuivi l'épée 
dans les reins de Benavente jusqu'à la Corogne par le maré- 
chal Soult et perdant plus de 5 000 hommes dans cette longue 
retraite, mais arrivant à temps à la Corogne pour sauver le 
gros de son armée, n'empêcha point les Anglais de prépa- 
rer tout de suite de nouvelles expéditions pour les diriger 
vers l'intérieur de la Péninsule. Quant à Sarragosse, la prise 
de cette ville après cinquante jours d'une lutte acharnée où 
le terrain fut disputé pied à pied par 40000 assiégés contre 
15000 assiégeants, d'une mêlée furieuse signalée par des 
détails horribles, par le dévouement de femmes qui ve- 
naient d'elles-mêmes s'exposer aux balles ennemies, par la 
famine, la peste, l'immolation de plus de 50000 personnes, 
loin d'abattre le courage des Espagnols, devint pour ces na- 
tures indomptables un exemple à suivre qui produisit plus 
tard les sièges non moins fameux de Gerona et de Tarragone. 

Mais dans les premiers mois de 1809 il était naturel de 
penser que de si beaux exploits, accomplis avec tant d'ef- 
forts, amèneraient la soumission définitive de l'Espagne. Qui 
ne l'aurait cru, en apprenant la victoire d'Uclès gagnée par 
Victor sur le général Venegas, à qui le duc de Tlnfantado, 
chargé après la Peîla du commandement de l'armée du 
centre, avait confié la plus grande partie de ses forces, opé- 
ration brillante à la suite de laquelle 13000 hommes furent 
obligés de déposer les armes et livrèrent 30 drapeaux avec 
une nombreuse artillerie ? Qui ne Taurait cru également en 
apprenant la magnifique campagne du général Gouvion- 
Saint-Cyr en Catalogne, campagne dans laquelle, après avoir 
pris Roses, gagné les deux batailles de Cardedeu et de MO' 
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lins del Rey, débloqué Barcelone, il força l'armée de Vives 
et de Reding, réduite à 15000 hommes, à s'enfermer dans 
Tarragone et à abandonnera leur sort les deux places fortes 
de Gerona et de Hostalrich, obligées désormais de ne comp- 
ter que sur elles seules ? 

Et cependant les Français n'étaient vraiment maîtres que 
des pays qu'ils occupaient immédiatement avec leurs troupes : 
la grande expédition de Napoléon avait détruit toutes les ar- 
mées existantes, mais elle n'avait exercé aucune action sur 
la population elle-même : il n'y avait plus nulle part de corps 
de troupes espagnol en état d'offrir une résistance sérieuse, 
néanmoins il y avait partout des ennemis ; l'Espagne était 
vaincue, elle n'était pas soumise. Par la réunion et la con- 
centration de leurs efforts, les Français avaient obtenu en 
peu de temps les résultats les plus brillants, mais ils étaient 
condamnés à s'étendre s'ils voulaient dominer tout le pays ; 
ils étaient obligés à se disséminer pour chercher de toutes 
parts un ennemi devenu désormais insaisissable, qui s'obsti- 
nait à fuir pour reparaître aussitôt, et cette dissémination, 
jointe aux énormes difficultés des communications et de l'a- 
limentation des troupes, allait devenir pour eux une cause 
de faiblesse, pour leurs adversaires un avantage sérieux. 

C'est sur Lisbonne que les armées françaises dirigeaient 
surtout leur attention ; elles auraient voulu, par la possession 
du Portugal, rendre impossible tout nouveau débarquement 
des Anglais dans la Péninsule ; aussi tout le plan de cam- 
pagne de 1809 eut-il pour base deux grandes opérations com- 
binées, dont l'une devait être exécutée au nord par le maré- 
chal Soult, destiné, après sa vigoureuse poursuite du général 
Moore, à s'avancer par la Galice sur le territoire portugais, 
et l'autre par le maréchal Victor, qui, à travers l'Estrama- 
dure, devait se diriger sur Lisbonne, et, dans le cas où 
cette ville parviendrait à être occupée par son collègue, 
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envahir aussitôt l'Andalousie afln de soumettre SéviUe et 
Gadiz. 

L'insuccès de ces deux tentatives rendit toute la campagne 
vraiment infructueuse, quoique cependant ce fut un résultat 
bien important pour les armées françaises que de se main* 
tenir dans presque tout le territoire qu'avait soumis d'un 
seul coup à leur domination la grande expédition dirigée par 
Napoléon en personne. Soult, dans le nord du Portugal, 
trouva soulevées contre lui toutes les populations : ce ne fut 
qu'au milieu des plus grandes diflicultés qu'il pénétra jus- 
qu'à Oporto (27 mars), et, dégoûté par cette résistance inat- 
tendue, il n'osa point s'enfoncer plus avant; il séjourna pen- 
dant quarante jours dans cette grande cité, qu'il laissa saccager 
par ses troupes pour la punir de sa résistance, prêtant trop 
facilement l'oreille aux projets de constitution d'un royaume 
de Lusitanie septentrionale et laissant se glisser parmi nos 
soldats un esprit d'indiscipline qui pouvait peut-être favo- 
riser un jour des vues plus ambitieuses que patriotiques. 
L'arrivée des Anglais vint tout à coup le tirer de cette dé- 
plorable et fatale inaction; en apprenant que sir Arthur 
Wellesley était de nouveau à Lisbonne, à la tête d'une armée 
anglaise de 30000 hommes et avec de grandes ressources 
pour équiper un fort contingent portugais, que cette armée 
s'était mise aussitôt en campagne et qu'appuyée sur l'insur- 
rection du Portugal tout entier elle marchait contre lui, il 
comprit qu'il n'était plus en force et se résigna à la retraite, 
heureux de pouvoir l'accomplir sans perdre trop de monde, 
quoiqu'en abandonnant une partie des trésors que l'armée 
s'était appropriés à Oporto et son artillerie tout entière. De 
retour en Galice, mécontent des autres et de lui-même, Soult 
aurait dû aider loyalement de tout son concours le maré- 
chal Ney et marcher avec lui contre les troupes du marquis 
de la Romana, qui, après avoir été chassé des Asturies et 
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avoir abandonné Oviedo et Gijon livrés à toutes les horreurs 
de la guerre, était revenu par mer en Galice et s'était forte- 
ment établi à Vigo et dans les environs de Santiago et don- 
nait déjà la main aux Anglais ; mais loin du maître absolu 
dont la volonté était toujours respectée, ce maréchal s'était 
déjà habitué à ne suivre que ses seules inspirations, et il 
craignait avant tout de perdre Tindépendance de ses mou- 
vements. Il préféra se diriger vers la Vieille-Castille et refaire 
son armée dans les environs de Zamora, laissant le corps de 
Ney aux prises avec toutes les difficultés que lui suscitaient 
le voisinage des Anglais et le triomphe de Tinsurrection dans 
toute la partie occidentale de la Galice. Ney fut obligé, par 
cet acte d'égoïsme et de mauvaise confraternité, d'abandon- 
ner toute la partie occidentale de la Galice et de s'établir for- 
tement à Astorga ; puis, comme pour achever de désespérer 
cette âme héroïque et dévouée, en ce moment difficile, Ney 
apprit tout à coup que, par une décision prise loin du théâtre 
de la guerre par l'empereur lui-même, ignorant des résultats 
de l'expédition du Portugal et tout occupé de là campagne 
d'Allemagne qui devait se terminer par la grande bataille de 
Wagram, son corps, celui du maréchal Mortier et celui du 
maréchal Soult allaient être réunis sous le même comman- 
dement, et que la direction suprême en était confiée à celui 
qui venait de l'offenser si cruellement. Ce n'était pas une 
mesure propre à rétablir la concorde et l'harmonie entre ces 
deux personnages, qui tous deux entraînaient chacun dans 
leur orbite une masse d'officiers de grande distinction et 
même des corps tout entiers ; elle dut pourtant se mettre 
à exécution, et Soult, en un moment où il aurait dû s'at- 
tendre à une disgrâce, eut le bonheur d'obtenir sur ses 
collègues une suprématie dont il était peut-être digne par 
son talent, mais dont il abusait certainement par son carac- 
tère. 
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Ce n'était pas sans raison que Tempereur voulait concen- 
trer en une seule main toutes les forces réunies dans la par- 
tie septentrionale de l'ouest de TEspagne; il était probable 
qu'après avoir repoussé l'expédition tentée sur Oporto, les 
Anglais, unis à toutes les troupes espagnoles disponibles, 
marcheraient sur TEstramadure et voudraient disputer à 
• Joseph sa capitale ; il fallait donc envoyer des troupes au se- 
cours de Victor et les diriger vers le centre de la Péninsule. 

Tant que Victor et Sébastiani n'avaient eu devant eux que 
les deux armées de l'Estramadure et du centre, il ne leur 
avait pas été difficile de dominer tout le pays qui s'étend 
du Tage au Guadiana. Sébastiani avait vaincu facilement à 
Giudad Real le successeur du duc de l'infantado et Victor, 
après s'être successivement emparé de toute la ligne du 
Tage, avait remporté un grand succès à Medellin sur le 
vieux général Guesta, impuissant, malgré son courage, 
à maintenir ses soldats au feu en présence d'un ennemi au- 
quel l'habitude de la guerre donnait une supériorité incon- 
testable. Mais la situation changea rapidement, dès que l'ar- 
mée anglaise ramenée d'Oporto sur le Tage s'avança pour 
donner la main aux deux armées espagnoles d'Estramadure 
et du centre. 

Le roi Joseph put craindre un instant pour sa capitale, qui 
était menacée de trois côtés différents, et comprenant que 
les couronnes ne se gagnent que sur les champs de bataille, 
il voulut participer aux dangers que couraient les soldats de 
la France. 11 appela auprès de lui le corps de Sébastiani, et, 
accompagné de son chef d'état-major, le maréchal Jourdan, 
il alla renforcer le maréchal Victor, afin d'opposer une forte 
barrière aux tentatives des armées alliées. G'est aux envi- 
rons de Talavera, au confluent de TAlberche et du Tage, que 
les Français livrèrent bataille pour la première fois (28 juil- 
let) aux Espagnols et aux Anglais réunis. Si la fortune avait 
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couronné leurs efforts, ils brisaient dès Torigine cette coa- 
lition et forçaient à désespérer du succès des généraux déjà 
fort mécontents les uns des autres. Mais la précipitation du 
maréchal Victor, l'indécision de Joseph, la mauvaise volonté 
du maréchal Jourdan, qui était opposé à la lutte et voulait 
attendre l'arrivée du maréchal Soult invité à descendre de 
Zamora par Plasencia sur les derrières des armées alliées, 
toutes ces causes, en rendant indécise la l)ataille de Tala- 
vera, rendirent aux Espagnols toute leur énergie morale, 
que les désastres d'Uclès et de Medellin avaient fortement 
ébranlée. Ils cessèrent de juger nos troupes invincibles et 
pensèrent qu'avec le temps et appuyés de l'Angleterre, et 
surtout à l'aide des guérillas qui, se propageant partout, dé- 
truisaient tous nos petits détachements et massacraient nos 
soldats isolés, ils viendraient à bout de nous. Ce fut à ce 
point de vue un grand malheur que l'indécision de la ba- 
taille de Talavera; car, du reste, obligés de se retirer sur la 
nouvelle de l'arrivée du maréchal Soult par Plasencia, les 
Anglais abandonnèrent soudain toute la ligne du Tage et s'en 
retournèrent en Portugal pour y prendre leurs quartiers 
d'été, tandis que les troupes de Guesta se faisaient battre au 
puente del Arzobispo par le maréchal Mortier, et celles de 
Venegas à Almonacid par le général Sébastiani. Sous l'im- 
pression de ces deux faits d'armes, Joseph put rentrer en 
vainqueur à Madrid, où les généraux espagnols avaient eu 
le tort de répandre le bruit de leur prochaine apparition, et 
où sir Arthur Wellesley lui-même avait fait annoncer son 
arrivée. Par ces assurances qu'ils ne purent réaliser, ses en- 
nemis parvinrent à entourer son douteux triomphe d'un cer- 
tain prestige. 



T. I. 
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Troisième eamiiagiie (décembre 1809 à juin 1810). 

Que faisait pendant ce temps la junte centrale formée 
eh 1808 par lés représentants de chacune des juntes pro- 
vinciales? Elle avait conçu de grandes espérances lorsque 
sir Wellesley était entré en Espagne par la ligne du Tage, 
après avoir repoussé d'Oporto le maréchal Soult^ et elle 
s'était crue au moirieilt de rentrer triomphalement à Ma- 
drid^ lorsqu'à la tête des armées anglaise^ portugaise et es- 
pagnole elle l'avait vu prendre la direction de la capitale ; 
mais elle avait éprouvé aussi une cruelle déception quand 
elle avait appris sa retraite après la bataille de Talavera et 
sa concentration à Badajoz; elle employa alors tous les 
moyens en son pouvoir pour le décider à reprendre l'offen- 
sive et lui envoya députés sur députés afin d'obtenir sa 
participation à une nouvelle expédition. Mais sir Arthur 
WfeUesley, qui, depuis la bataille de Talavera> avait été élevé 
par son gouvernenient à la pairie d'Angleterre sous le titre 
de iord Wellington , avait trop souffert dans sa première 
campagne de l'àbsettce complète de provisions pour exposer 
de nouveau son année à des privations que les Espagnols, 
habitués à une excessive sobriété, supportaient avec la plus 
grande facilité^ mais quij pour les Anglais, forcés par leur 
climat et leur manière de vivre à une consommation beau- 
coup plus grande, ressemblaient à une véritable famine. 

Bien qu'on eût cherché à flatter son orgueil en le nom- 
mant capitaine général dans l'armée espagnole, il refusa ab- 
solument d'obtempérer aux désirs de la junte centrale et 
d'abandonner à la fin de l'année 1809 les frontières du Por^ 
tugal, soit qu'il aspirât déjà dès cette époque au comman- 
dement en chef des armées espagnoles et qu'il pensât à se le 



CHAPITRE 11. — LA OUKURk 0t L^INDÉPENDANCE. 5l 

faire offrir pour priï de sa coopératiob; soit que Soû gbu*- 
vernement espérât obtenir la remise de la place de Gadiz 
qui plus d'une fois déjà avait été sollicitée ; soit enfin que 
les victoires de Napoléon eii Autriche et FisBUe de la cam- 
pagne de Wagram eussent décidé le mitiistèrfe anglais à 
modérer pour quelque temps son activité guerrière. La 
junte voyant sa popularité diminuer, soil autorité l'aban- 
donner sous l'impression produite dans le pays pAl* la con- 
duite de Wellington et les nouvelles de la paix avec l'Au- 
triche, aurait voulu signaler par un succès la fin de 1809. 
Dans cette intention, elle donna une grande iitipoJ*tatit;e à 
un petit triomphe obtenu à Tamames sur le général Mar- 
chand par le duc del Parque, commandant en chef de 
l'armée de gauche, réorganisée après l'évacuation de k Ga- 
lice par le maréchal Ney, et elle ordonna au sud la concen- 
tration des deux armées du centre et d'Estramadurfe, dont 
le commandement, Iretiré à VenegaS) fut donné d'abord à 
Eguia, puis à un jeune général, dou Juan de Areiiaga, Sur 
le talent duquel on fondait les plus grandes espérances. Far 
malheur pour elle, son choix ne fut pas heureux : il y avait 
plus de présomption que de vrai mérite dan^ ce nouveau 
commandant en chef, et la terrible déroute d'Ocaîia (19 no- 
vembre), qui priva l'Espagne de plus de 20000 Soldats faits 
prisonniers et envoyés en France, vitit accroître à la fois les 
revers de la nation espagnole et la déconsidération de la 
junt«. Cette bataille devait avoir de grandes conséquences 
pour le roi Joseph : elle lui ouvrait en effet tous les défilés 
de la Sierra Morena, rendait possible toule expédition qu'il 
voudrait tenter en Andalousie et lui permettait d'étendre 
son autorité sur cette riche province, à laquelle il était resté 
jusqu'alors complétemeUt étranger. 

Une autre nouvelle très -sensible pour les cœurs espa- 
gnols retentit vers cette même époque dans toute la Pénin* 
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suie. Après un siège fameux qui avait duré sept mois, pen- 
dant lequel les habitants, sous la conduite de doo Alvarez 
de Castro, avaient eu à supporter avec le plus rare courage 
les plus horribles privations, la ville de Gerona avait été 
forcée de capituler (11 décembre), et cette reddition, que 
n'avait pu empêcher le général Blake, successeur de Reding, 
malgré toutes ses tentatives contre Gouvion-Saint-Cyr, in- 
justement remplacé vers la fin du siège par le maréchal 
Augereau, avait répandu le découragement dans toute la 
Catalogne. L'armée de droite, chargée de défendre cette 
province, et assise désormais sur la seule place de Tarra- 
gone, avait à lutter d'un côté contre les corps français 
rayonnant autour de Barcelone; de l'autre, contre les 
troupes devenues libres en Aragon après la prise de Sarra- 
gosse. Ces troupes avaient passé sous le commandement 
du général Suchet, aussi habile administrateur que bon 
officier, et elles avaient pris dans Test de la Péninsule un 
ascendant qu'elles ne devaient plus perdre jusqu'à la fin 
de la guerre. Suchet, battu à AlcafLiz quand il ne s'était pas 
encore concilié toute la sympathie de ses soldats, avait 
bientôt pris de glorieuses revanches à Marie et à Belchite. 
Son adversaire Blake avait dû lui abandonner la campagne 
et lui permettait de faire les préparatifs de ces sièges fa- 
meux qui ont immortalisé à la fois son nom et la constance 
espagnole. Ce n'était point l'armée de droite qui gênait le 
plus Suchet dans ses opérations : les principaux ennemis 
contre lesquels avait à s'exercer sa patience et celle de ses 
soldats étaient les guerrilleros, qui, établis dans toutes les 
montagnes qui bordent l' Aragon, ne cessaient d'arrêter ses 
convois et interceptaient toutes ses communications avec 
Madrid et les Pyrénées. Renovalès, Mina, Villacampa, el 
Empecinado avaient déjà commencé cette longue série de 
petits combats qui, en décimant par petites fractions Far- 
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mée française, lui causèrent plus de dommages que n'au- 
raient pu lui en faire vingt déroutes en bataille réglée. 

La défaite d'Ocafta, la prise de Gerona, un échec du duc 
del Parque à Alba del Tormes, en terminant d'une manière 
fatale pour lesEspagnols la campagne de 1809, donnèrent le 
coup de grâce à la junte centrale de Séville. Le 29 jan- 
vier 1810, réunie dans l'île de Léon, elle décida sa dissolu- 
tion immédiate et résigna tous ses pouvoirs entre les mains 
d'un conseil de régence qui ne devail avoir à son autorité 
d'autre limite que celle qui serait fixée par les Cortès, dont 
la réunion fut dès lors impatiemment attendue. 

L'Espagne entière réclamait depuis longtemps la convo- 
cation d'une assemblée populaire composée des représen- 
tants de toutes ses provinces, assemblée qui prît entre ses 
mains la tutelle de ses plus chers intérêts, et qui, en pour- 
suivant la défense de l'indépendance nationale, préparât en 
même temps le nouvel édifice social que les progrès du temps 
réclamaient pour les générations à venir. 

Ajournée par la junte de Séville, reculée par le conseil de 
régence, cette réunion des Cortès ne devait se réaliser que 
le 24 septembre 1810 dans l'île de Léon, et c'est là qu'elles 
apparurent pour la pr.emière fois sur la scène, dans la pé- 
riode la plus critique, dans celle précisément où la nation, 
acculée à l'extrémité de la Péninsule, ne possède plus que le 
coin de terre sur lequel est situé Cadiz, pour y exercer les 
droits imprescriptibles de sa souveraineté ; mais elles ont 
Tamour vrai de la patrie, un feu sacré les anime ; rien ne 
peut les abattre ni les décourager, et elles doivent à la fin 
recevoir le digne prix de leur énergie et de leur constance. 

C'est au son de la canonnade et des boulets qu'eurent lieu 
leurs premières séances; car, après la bataille d'Ocafta, rien 
n'avait pu arrêter la puissance envahissante de l'armée fran- 
çaise, et la ville même où avaient lieu leurs délibérations était 
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assiégée par elle. Joseph' et le maréchal Soult, devenu son 
chef d' état-major, sans songer un instant à l'immense dan- 
ger qu'il y avait à étendre encore le cercle des opérations de 
nos troupes avant d'avoir assuré la soumission des contrées 
déjà occupées, s'étaient laissé séduire par l'idée d'envahir 
toute l'Andalousie et de s'assurer la possession de cette ri- 
che province; ils avaient, par leurs obsessions, arraché de 
l'empereur Napoléon la permission de réaliser une expédi- 
tion au delà de la Sierra Morena, permission fatale qui, en 
empochant la réussite d'autres projets plus importants pour 
le but final de la guerre, devait être une des causes les plus 
immédiates de notre insuccès dans la conquête de la Pénin- 
sule. 

Dès les premiers jours de IBIO, une armée française de 
55 000 hommes avait donc franchi les défilés de la Sierra 
Morena (20 janvier) ; divisée en trois corps, qui avaient été 
placés sous les ordres de Victor, Mortier et Sébastiani, elle 
avait facilement surmonté tous les obstacles que voulaient 
lui opposer les débris de l'armée d' Areizaga. En peu de jours 
Sébastiani avait occupé Jaen, Grenade et Malaga, Mortier 
avait étendu sa domination sur toute la partie qui touche aux. 
frontières de l'Estramadure, et Victor, après être entré en 
vainqueur dans les deux grandes cités de Cordoue pt de 8é- 
ville, après avoir chassé devant lui le dernier corps de troupes 
un peu compacte qu'avaient pu sauver de la dispersion l'in- 
telligence et le patriotisme d'Albuquerque, était venu mettre 
le siège devant Gadiz. 

Joseph avait accompagné dans cette expédition le maré- 
chal Soult, qui en fut le véritable général en chef; il éprouva 
une agréable sensation à se voir accueilli avec une certaine 
bienveillance par les populations de Cordoue et de Séville, 
dont les souvenirs de Baylen lui avaient fait exagérer l'ani- 
mosité ; aussi, cherchant à capter leur bienveillance, resta-t-il 
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en Andalousie jusqu^au mois de mai et voulutril dater de 
Séville plusieurs décrets qu'il jugeait (Je nature à lui assur 
rer quelque popularité. Mais de graves nouvelles le rp-ppelè? 
rent bientôt à Madrid. L'empereur, disposant à son gré de 
l'Espagne, dont toute la superficie, moins Gadiz, la Galice, 
quelques villes fortes de l'ouest et pertaines places du levant, 
avait été ponquise par ses armées, venait de décider que la 
Vieille-Castille, Léon et les Asturies devaient avant tout sufr 
flre à ^entretien et à la solde des troupes françaises prépor 
sées à leur garde, et que la Catalogne, l'Aragon, la Navarre 
et la Biscaye seraient placées directement sous l'autorité des 
généraux français qui, tout en s'entendant, pour les opéra- 
tions militaires, avec l'état-major de l'armée d'Espagne, de- 
vaient, quant à l'administration intérieure et aux revepus, 
lui en référer directement ; c^était enlever à Joseph les res- 
sources des provinces les plus importantes qui, déjà soumises 
et moins exposées aux ravages de la guerre, pouvai^nt geules 
lui être de quelque utilité, c'était réduire à néapt son auto- 
rité. Mais que pouvait ce pauvre roi intrus contre le génie et 
la volonté de son puissant frère ? Malgré ses réclamations et 
ses plaintes, la mesure fut confirmée, et elle eut pour résul- 
tat d'enlever à la fois tout prestige et tout moyen d'en ac- 
quérir à ce malheureux monarque sur.qiii pesaient toute la 
responsabilité et la fatigue d'une couronne, sans qu'il m eût 
ni l'éclat ni la majesté. Il fallait bien, au reste, que Ten^pe- 
reur se montrât indulgent et généreux envers les troupes 
qu'il envoyait se fondre sous le climat dévorant de l'Espa- 
gne : exposées à des périls incessants, toujours en mouve- 
ihent, ne pouvant prendre un seul instant de repos, elles se 
fussent entièrement découragées si elles eussent douté un 
instant du génie protecteur qui veillait sur leurs besoins. 

Dans les Asturies, elles avaient uû, pendant la première 
moitié de 1810, prendre trois fois Oviedo, qui s'échap- 
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pait de leurs mains sitôt qu'elles étaient obligées de Taban- 
donner un instant pour repousser des bandes d'insurgés 
<jui apparaissaient sur tous les coins de cette principauté. 
Dans le royaume de Léon, elles avaient en face d'elles une 
armée tout entière, que soutenait la province de Galice tout 
à fait évacuée, et elles voyaient, par Tenthousiasme des ha- 
bitants, se transformer en forteresses des villes jusque-là ou- 
vertes, comme Astorga, où auparavant elles avaient pu en- 
trer sans éprouver la moindre résistance. Dans le levant, elles 
avaient cru un instant qu'il leur serait donné de se distraire et 
de se reposer dans les fertiles plaines du Turia, où Suchet, ap- 
pelé par certaines intelligences qu'il avait dans la place de Va- 
lence, avait espéré un instant se rendre maître presque sans 
coup férir du point le plus important du littoral de la Médi- 
terranée après Barcelone; mais ses partisans avaient été de- 
vancés par le capitaine général, et l'armée française, con- 
duite jusque sous les murs de Valence, n'avait retiré de cette 
expédition que de nouvelles fatigues sans aucune compen- 
sation, n avait fallu que Suchet reprît un système de sièges 
qui, meurtrier et fatigant, avait du moins pour effet de con- 
solider fortement notre domination sur les rives de TÈbre. 
Lerida avait été pris après la déroute d'Enrique O'Donnell à 
Margalef, puis Mequinenza, puis Morella, sur les confins de 
l'Aragon et de Valence, et Suchet avait ensuite commencé 
les préparatifs du siège de Tortose, qui ne devait se terminer 
que dans les premiers jours de 1811. L'armée de Catalogne 
avait de son côté à lutter contre trois ennemis également 
dangereux, d'abord les somatenes qui, sans jamais livrer 
de bataille rangée, la tenaient toujours en haleine, se réu- 
nissant, se divisant avec la plus grande facilité et ne livrant 
combat que quand ils se trouvaient dans des conditions d'un 
succès certain ; puis le général Enrique O'Donnell, qui avait 
su se concilier l'affection de la province tout entière par sa 
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décision et son autorité, qui à Tarragone avait réuni un 
congrès catalan par le moyen duquel il s'était procuré d'a- 
bondantes ressources, et qui, de cette place forte, ne cessait 
d'agir avec les troupes espagnoles dont la junte lui avait ac- 
cordé le commandement en chef; troisièmement, la popula- 
tion de Barcelone, qu'il fallait maintenir avec un corps con- 
sidérable et qui, toujours frémissante, résistait aussi bien 
aux sévérités de l'inflexible Augereau qu'aux caresses de 
son successeur, le maréchal Macdonald, plus disposé à la 
séduire par une indulgence calculée. Ces trois puissaflts 
ennemis suffisaient pour fatiguer et épuiser par des alertes 
continuelles un corps de près de 30000 hommes. 

Enfin dans la Navarre et les provinces basques, des expé- 
ditions incessantes avaient été nécessaires pour s'emparer 
d'un guerrillero, le jeune Mina, dont les exploits, déjà célè- 
bres dans toute la Péninsule, allaient être bientôt effacés par 
ceux de son oncle, Francisco Espoz y Mina, appelé à jouer 
un rôle important dans l'histoire de son pays. 

L'armée d'Andalousie, après avoir achevé sa conquête, 
eût bien voulu organiser pour eUe à Séville les délices de 
Capoue ; mais les événements, en se précipitant, ne lui lais- 
sèrent jamais le temps ni l'occasion de s'endormir dans la 
moUesse : Sébastiani, depuis Grenade, était obligé d'avoir 
l'œil sans cesse ouvert sur les démarches des généraux espa- 
gnols qui, à Murcie et à Alicante, cherchaient à réorganiser 
tous les débris de l'ancienne armée d'Areizaga. Mortier, 
dans la province d'Estramadure, ne tarda pas à se trouver en 
face d'un corps de 26000 hommes, sous le commandement 
du marquis de la Romana, qui, appuyé sur les places fortes 
de Badajoz et de Yelves et donnant la main aux Anglais 
de Portugal, était assez fort pour le contraindre à la défen- 
sive, malgré ses succès à Cantaelgallo et Fuente de Gantos, 
et pour lui interdire tout nouveau progrès. Enfin Victor, 
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chargé de suivre le siège de Cadiz, voyait s'amonceler de- 
vant lui les difficultés et sentait chaque jour l'impuissance 
où il allait se trouver de mener k bonne fin la lourde tâche 
qui lui était incombée : un corps de plus de 45000 Es- 
pagnpls était entré dans la place, que défendait en outre 
une milice urbaine très-dévouée et très-active, d'environ 
8000 hommes. Cadiz comptait encore pour sa défense sur ' 
un corps de 5 000 Anglais ayant pour chef le général Gra- 
hani, sur deux escadres, l'une anglaise, commandée par l'a- 
miral Parvis , l'autre espagnole, commandée par Alava, sur 
une flotte de canonnières qui pouvait pénétrer dans les petits 
canaux dont sont sillonnés les marais sa]ins situés aux alen- 
tours de las Qaracas, sur cet arsenal enfin transformé en 
forteresse par les soins du génie maritime. Tous ces obsta- 
cles étaient venus rendre presque impossible la prise de cette 
ville, devenue en même temps siège du gouvernement et 
centre de toutes les ressources de l'Espagne. Il eût fallu à 
Victor, pour en tripmpher, l'armée tout entière qui avait ef- 
fectué la conquête de l'Andalousie ; mais il n'eut jamais à sa 
disposition qu'un nombre de troupes tout à fait insuffisant, 
et encore se voyait-il sans cesse menacé sur ses deux flancs, 
soit du côté de la Sierra de Ronda, où des bandes nombreuses 
s'étaient formées en s'appuyant sur la position anglaise de 
Gibraltar qui Ipur fournissait des ressources de tout genre, 
soit dq côté de la province de Huelva, que les Espagnols dé- 
fendaient avec opiniâtreté afin de garder par là leurs com- 
munications avec le Portugal. 

Quatrième eai|ipa|pie (juin 1810 à janvier 1812). 

Cependant, en outre de tous ces efforts pour asseoir lu 
domination française dans la Péninsule, un autre plus puis- 
sant et plus énergique encore avait été tenté en 1810. L'em- 
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pereyr, qui avait permis, apr^s la bataille d'Ocafla, l'expédi- 
tion de Joseph et du maréchal Soult en Andalousie, et qui 
avait peine à comprendre l'énorme Résistance que Cadiz op- 
posait à nos armes, plaçait à Lisbonne le nœud gordien de 
la question ; c'était là, selon lui, qu'il fallait vaincre. La 
Péninsule devait être à nous si nous parvenions à chasser 
les Anglais du Portugal, le reste n'était plus qu'affaire de 
temps; avec de la fermeté, de la persévérance et une bonne 
administration, nous arriverions peu à peu à calmer et à pa- 
cifier le pays déjà soumis. Il fallait donc recommencer à 
nouveaux frais, avec plus de décision que jamais^ l'entreprise 
dans laquelle avaient déjà échoué Junot et Soult ; sous un 
chef plus émjnent, pourvu de plus grands moyens, le résulr 
tat devait être infaillible, et, une fois Lisbonne soumise, les 
deux armées de Portugal et d'Andalousie se donnant la main 
sous les murs de Gadiz, la victoire serait complète et le 
triomphe définitivement assuré. C'est dans cette intention 
que fut préparée, dans le cours de l'année 18iQ, la fameuse 
expédition du maréchal Masséna en Portugal, expédition 
dont l'insuccès était appelé à peser d'une manière si fatale 
sur l'issue de la lutte. Par elle, en effet, notre situation al- 
lait être complètement changée; de triomphateurs qui avaient 
couru jusqu'ici de succès en succès jusqu'à l'apogée de la 
fortune, nous allions être transformés peu à peu en vaincus, 
nous nous verrons forcés d'abandonner notre prise ; puis, 
obligés à la retraite, acculés sur nos frontières, nous serons 
même réduits à défendre pied à pied notre propre territoire. 
Masséna, le héros de Zurich et de Gênes, déjà arrivé à un 
âge avancé, avait une difficile mission à remplir; enfant 
chéri de la Victoire^ il n'était certes pas inférieur à sa tâche, 
et s'il eût obtenu toutes les ressources qui lui avaient été 
promises, nous ne doutons pas qu'il ne l'eût accomplie avec 
succès. Mais déjà la politique impériale commençait à s'abî- 
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mer dans ses prétentions et ses extravagances; elle ne pou- 
vait plus faire face à toutes les haines qu'elle avait amassées 
contre la France. L'empereur annonçait 80000 hommes à 
Masséna pour son expédition ; dans la réalité, il n'y en avait 
que 50000 de disponibles. De plus, l'intendance militaire, 
les hôpitaux, les moyens de transport, Tartillerie de siège, 
tout lui faisait défaut ; il n'y avait plus de fonds pour se pro- 
curer ce qui était de première nécessité. Enfin le méconten- 
tement produit dans toute l'armée française par la guerre 
d'Espagne avait produit déjà un relâchement général de dis- 
cipline qui se sentait dans tous les grades; le général en chef 
se trouvait en face de trois chefs de corps, Ney, Junot, Ré- 
gnier, plus disposés à contrôler son autorité qu'à exécuter 
scrupuleusement ses ordres. 

Du côté opposé tout, au contraire, était organisé avec une 
parfaite unité : un chef, lord Wellington, le duc de Fer, 
que son gouvernement laissait agir avec une certaine indé- 
pendance et pourvoyait en même temps avec la plus grande 
libéralité, réunissait sous sa main toutes les troupes an- 
glaises et disposait à ce point du Portugal, qu'en outre d'a- 
voir sous ses ordres tout le contingent de l'armée portugaise, 
il avait pu donner l'ordre aux habitants de brûler toutes leurs 
récoltes sur le passage des Français et se voyait partout obéi 
avec la plus scrupuleuse fidélité. Prévenu à l'avance du choc 
impétueux auquel il devait résister, il avait mis dans un état 
de défense inexpugnable les lignes de Torres Vedras, situées 
à 10 lieues en avant de Lisbonne, entre Alhandra, sur le Tage, 
et Torres Vedras, vers l'Océan, où une armée de 80000 hom- 
mes, comme celle qu'il commandait, défendue par trois sé- 
ries de forts retranchements, appuyée sur 150 forts et 600 ca- 
nons et soutenue par la plus puissante escadre du monde, 
se trouvait dans une situation exceptionnellement avanta- 
geuse. C'était là qu'il s'était proposé de résister à l'armée 
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française ; ce fut là, en eJBFet, que Masséna fut obligé d'ar- 
rêter son élan. 

L'unique résultat de cette expédition si coûteuse pour la 
France fut la conquête, dans les mois de juin et de juil- 
let 1810, des deux places fortes de Ciudad Rodrigo et d'Al- 
meida, mais à peine Tarmée française était-elle entrée dans 
les pays montagneux du Portugal qui avoisinent cette der- 
nière ville (15 septembre) qu'elle avait commencé aussitôt 
à ressentir les tristes conséquences de la prévoyante tactique 
du Fabius anglais. Tout lui manquait à la fois : aliments, 
vêtements, provisions, munitions ; les communications s'in- 
terceptaient à l'instant sur les derrières ; chaque soldat n'a- 
vait pour vivre que le fruit de son pillage. Et que restait-il à 
piller dans des contrées où chaque habitant avait abandonné 
sa demeure en emportant tout ce qu'il possédait, préférant 
tout perdre plutôt que de laisser à l'ennemi le moyen de 
réparer ses forces abattues? Dès le 14 octobre 1810, Welling- 
ton avait fait entrer son armée dans les lignes de Torres Ve- 
dras; il les y maintint pendant cinq mois, obligeant Masséna 
à faire des efforts inouïs pour nourrir son armée pendant 
tout ce temps, et pour attendre avec une patience exem- 
plaire, de la Vieille-Castille et d'Andalousie, des secours qui 
auraient dû venir et qui firent défaut. Enfin, quand toutes les 
ressources du pays furent absolument épuisées; quand la pa- 
tience et l'énergie du soldat appelé à lutter non contre un en- 
nemi invisible derrière ses fortifications, mais contre la faim, 
les privations de toute sorte, la rigueur du climat, l'absence 
de munitions, les intempéries de l'hiver eurent accordé tout 
ce qu'il était humainement possible de leur demander; en- 
fin, quand les chefs, désespérant de voir arriver tout secours, 
manifestèrent que le dévouement général avait excédé ses 
limites, il avait bien fallu donner le signal de la retraite 
(4 mai% 1811). 
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Un toois après cette résolution prise, ràrmée française dii 
Portugal prenait ses cantonnements dans la Vieille-Gastille 
et se reposait sur ce territoire soumis des privations de tout 
genre fet des fatigues sans nombre qu'elle avait eu à sup- 
porter pour traverser une seconde fois tous ceà pays déjà 
épuiséS; Masséna aurait bien voulu s'établir définitivement 
sur les bords du Mondego^ afin de garder en conquérant le 
tiort du Portugal ; miBÛs tous ses lieutenants, entre autres le 
maréchal Ney, dont l'intrépidité dans les luttes d'arrière- 
gardé qu'il eut à soutenir, pendant toute la Retraite, contre 
la masse de l'armée anglaise, ne peut faire pardonner les dé- 
gioûts de tout genre qu'il causa par son indiscipline au gé- 
néral en chef, avaient Une telle hâte de quitter ces campa- 
gnes desséchées^ qu'il avait été impossible de retenir l'armée 
ni à Coïmbt^e, ni sur les bords de l'Albà : on ne s'était ar- 
rêté qu'à l'abri des places d'Almeida fet de Ciudad Rodrigo, 
seul fruit restant à la France du grand effort qu'elle venait 
de tentfeîp. 11 eût été sage, au lieu de disperser les différents 
borps dans diverses provinces, de les maintenir concentrés 
pour tenir en haleine lord Wellington^ qui» sorti victorieux 
dfesligneâdeTorresVedras sans y avoir été attaqué, voyait 
s'ouvrir devant lui un vaste champ d'opérations et se trou- 
vait désormais en état de pénétrer en Espagne, soit par TAn- 
dalouàie ou l'Estramadure, soit par la Gastille Ou la Galice. 
G'éteit bien l'opinion de Masséna ç mais le désarroi général 
de son armée^ la désobéissance de ses lieutenants ne lui per- 
mirent point de suivre cette conduite. Il né put empêcher 
Wellington d'opposer un corps d'armée important au ma- 
réchal Soult qui opérait en Estramadttre> et de venir lui- 
même avec la masse de ses troupes investir les deux places 
d'Almeida et de Ciudad Rodrigo. De ces deux places, Mas- 
séna «fe vit mém« réduit à abandonner la première après l'a^ 
voir fait sauter^ tandis que, pour ravitailler la seconde^ il li*- 
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vrait la sanglante bataille de Fuentes de Onof o (3 rtiai), restée 
malheureusement indécise par suite du manque dé cartou- 
ches au dernier momeiit et du peu de concours IJu'il ren- 
contra et dans la garde impériale^ ttop préoccupée des t^ëglës 
de l'étiquette sur le champ de bataille, et dans le ttlaréchial 
Bessières, commandant en chef des armées de la Gdstille, 
qui n'avait amené de Salanianque qu'un ôontihgent tout à 
fait insuffisant. Ciudad Rodrigo pour tette fois échappa aUx 
serres de l'armée anglaise ; quant au mialheureUx Masséttii, 
que la Victoire abandonnait sur le déclitt de sa carHferé, il 
apprit bientôt qu'il était tombé daUs la disgrâce de son j[iUis- 
sant maître, et, rappelé en France, il dut Céder lé Icottittièiii- 
dement aU maréchal Marmont, dont les prochains rteviôrs 
devaient relever plus tard son propre mérite. 

Cependant la conduite de Marmont ) dans là prerttlêrfe 
époque où il dirigea^ en qualité de généhil eh chef, les opé- 
rations de l'armée de Portugal, ne laissa pas d'être intelli- 
gente et fructueuse ; Il avait une double tâche fc rèttiplir, 
d'une part donner la mâiu au maréchal SoUlt en Ëstrâftia- 
dure^ de l'autre s'opposer à tout envahissement de la Pénin- 
sule par l'armée anglaise du côté d'Almelda et de Ciudiad 
Rodrigo. Il sut obtenir à là fois ces deuît ^ésulfcats ; nous 
verrons plus loin de quelle grande utilité fut sa Jjrésen^ie en 
Estramadute en un moment difficile. Pendant toute là mai- 
son d'été, époque où les châleurâ rendent impossibles en 
cette partie de l'Espagne^ toute évolution militaire, il fe'étia 
blit sur les bords du Tage^ entre Naval Moral et Alma- 
razj de manière à pouvoir surveiller alternativement tou- 
tes les opérations que voudrait tenter lord Wellington ; él 
quâUdj au commencement de la saison d'automne, celui-ci 
essaya d'entreprendre le siège de Ciudad Rodrigo, il accou- 
rut à temps pour empêcher cette place d'être pKse, commet- 
tant uéantQoihB la faute de ]Èi«m échapper à Fuenlé Gui- 
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naldo l'armée anglaise, qu'avec plus d'effort et de ténacité 
il pouvait mettre en déroute. 

Quoi qu'il en soit, à la fin de 1811, l'armée de Portugal 
se trouvait réduite à la défensive, obligée de garder contre 
les entreprises de lord Wellington un territoire considéra- 
ble, privée de la forteresse d'Almeida, qui aurait pu lui as- 
surer un point d'opération en Portugal, et exposée, le jour 
où elle s'en éloignerait à une courte distance, à perdre la 
place de Ciudad Rodrigo, dont la possession devait ouvrir 
aux Anglais un accès facile dans tout le nord de l'Espagne. 

Quelle était à cette même époque la situation de l'armée 
d'Andalousie? Elle avait gardé dans toute cette province son 
attitude prédominante, mais depuis la fin de l'année dernière, 
si l'on en excepte quelques places nouvellement soumises en 
Estramadure, elle n'avait pu faire de nouveaux pas en avant 
et s'était vue réduite à conserver toutes les positions ac- 
quises sans pouvoir obtenir le dernier succès qui devait la 
rendre maîtresse de toute la partie méridionale de la Pénin- 
sule. Et d'abord, le maréchal Victor, duc de Bellune,. n'a- 
vait cessé de s'obstiner contre la ville de Gadiz ; attaqué par 
une armée de plus de 20000 hommes, qui avait été formée 
avec des contingents des troupes anglaises de Sicile et de 
Gibraltar et avec un corps espagnol, il avait vaillamment 
défendu sa position malgré l'infériorité du nombre de sol- 
dats qu'il pouvait opposer; il s'était maintenu dans les re- 
tranchements qu'il avait établis, et après avoir obligé son 
ennemi à la retaite, il avait continué ses opérations de bom- 
bardement et de blocus, toutes deux peu efficaces, d'une part 
à cause de l'éloignement des pièces d'artillerie destinées à 
lancer les bombes, et d'autre part à cause des facilités d'ap- 
provisionnements maritimes que conservaient les assiégés 
toujours maîtres de la mer. 

Dans le royaume de Grenade, Sébastiani n'avait pas ren- 
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contré les mêmes difficultés, mais toutes ses entreprises 
contre la ville de Murcie n'avaient été suivies d'aucun heu- 
reux résultat; chaque fois qu'il avait voulu organiser une 
expédition en règle afin d'accroître de ce côté le territoire 
soumis à sa domination, des insurrections partielles, fo- 
mentées dans les Alpujarras ou les montagnes de Ronda par 
le comte de Montijo ou des émissaires du gouvernement de 
Cadiz, l'avaient forcé de revenir à Grenade ou à Malaga et 
lui interdisaient de quitter les environs de ces deux cités. 
Si l'un et l'autre avaient toujours eu à leur disposition le 
montant complet des divisions qui leur avaient été primiti- 
vement confiées, ils auraient pu peut-être l'un s'emparer 
de Cadiz, et l'autre s'avancer jusqu'à Valence, après s'être 
assuré la possession de Murcie; mais leur général en chef, 
le maréchal Soult, à l'autorité duquel ils étaient soumis et 
avec lequel leurs rapports étaient loin d'être toujours aussi 
bienveillants et, aussi amicaux qu'il eût été désirable, se 
trouvait dans la nécessité de demander à chaque instant 
des renforts pour le corps d'Estramadure , placé dans la 
position la plus difficile et la plus périlleuse, en face de 
l'armée espagnole la mieux constituée et de l'armée anglaise 
de Lisbonne, qui s'appuyaient mutuellement. Soult, pour 
aider le maréchal Masséna dans son expédition, aurait dû 
faire un grand effort, attirer à lui Sébastian! et tout son 
corps d'armée, peut-être lever le siège de Cadiz et, avec les 
50000 hommes dont il pouvait disposer, accourir sur le 
Tage et en occuper toute la rive gauche. Il avait reçu, à cet 
égard, de Paris les instructions les plus pressantes, et il était 
attendu avec la plus extrême impatience par tous nos soldats, 
que retenaient en avant de Lisbonne les lignes de Torres Ve- 
dras. Mais, toujours mauvais compagnon d'armes et en même 
temps désireux de paraître obéir aux injonctions du souve- 
rain, Soult jugea opportun de dégarnir seulement ses deux 

T. I. 5 



Ueuteu^ifts $t da borner sa coopération ^ TaxpéfUtion.de 
Portugf^l ^ Tattaque de diverses pl4P^§ situées sur Jes fron- 
tières, te))^s gu'Q||v6QZ^ et Badajoz . 4 ce triste égpïsii^p i| 
dut dès l'origine quelques succès importants, \^ pris^ d'OU? 
yenza, la défaite ^'i;ne ^r^Tf^e espagnole sur }es bords de U 
Gevora, enfin la prise de padajoz; raî^is qu'était-pe que ces 
succès auprès de la retraite du maréchal Masséna, obligé 
d'abandonner les I^ords di; Tage au moment ou le c^pon 
tpnnait contre les forteresses dp j'Estramadure? L'expiation 
ne devait pas tarder; en effet, }es Anglais, libres de Masséna, 
se retournèrent îj^i^ssitôt co^^tre Tardée d'Andalousie, et, ^.n 
liet) de jouir en pai^ dp la conquête dont il était si fier, il 
f^lluj; que le marécb^ SquU, ne pouvautplus raqjievpr, con- 
sacrât tous sps effQrt;s i^ 1^ 4^f®?4ï*^ ^t dem?^u4ât de fORs 
côtés des secoure qu'il n'f^vait p^s apQordés qua^4 pn les 
aVfdt implorés dp Jui. 

Lq, perte de B^daJQ? n'avait pas ébranlé les espagnols : ils 
CQ reprenaient que ce revers était plus que ppippensé p^r la 
retr^^e de Masséna; aifssi tous leurs meilleurs géeérai^ 
avaient-ils éfeé immédiatement appelés en Estrc^madure* |^e 
général Blake, qu'une 4écis,iQH des Portés avaij; fait ent^rpr 
d^ns le conseil de régence, fut choisi pour remplacer le mar^ 
quis de la Romana, qui vpnait de mourir; don Pablo Morillq 
e|, don Carlos d'Espafla, q^i déjè^ s'étaient fait une gr^^nde ré- 
putation dai^s l'armée, furent placés spus ses ordres. Spus 
Ipur direction, et s^vpc Ip concours d'nn pprps anglais détaché 
pj^r Welliagton avant dp commencer la pqnrsuite de l'armép 
de Masséna, les Espagnols reprirent rpffen^lYP •" ûliven^î^ 
fn( repQnqyiis, et le marépb^ Sonlt fut ohUgé 4'^ccourir des 
environs de Cadiz, où il s'était porté peu de temp^ avant fin 
secours de Yictor, pour sauver l^ placée 4e i^adajoz, que pré-r 
tendait lui enlever une armée alliée sous la GQn4nite du gé- 
néral Beresford. Battu auprès du village de la Albiuer^s 
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ol>ligé de se retii>ep h Llereua, U dut abandonner Badajûz à 
elle-ynême^ ipws le goiiverneur Philippon, qu'il y avait 
laissé, était capable de soutenir une longue résistance; il 
lutta 4vec la plus {^.dmirable énergie pendant tous les mois 
(l'avril, de inai et de juin, de telle sorte que le maréchal 
Marmpnt, prévenu des efforts que tentait de ce côté lor^ 
Wellington, eut tout le temps d'accourir des environs de 
Ciudad Hodrigo sur les bords du Quadiana et put, le âO juin, 
en compagnie du maréchal Soult, effectuer une entrée triom- 
phale à'Pa,dajoz, Qe fi^t alors que lord Wellingtoi^ se retira 
en Portugal pour prendre ses quartiers d'été, tandis que 
Marinant s'établit sur les bords du Tage, entre Naval Moral 
et Alpiaraz. 

Du côté de la ]!4éditerraaée , les faveurs de la fortune 
avaient été, dur^int la campagne de iBit, bien autrement 
brillantes pour nous que du côté du Portugal. Là, en effet, 
Suchet, devenu piaître de Tortose, s'était vu bientôt en 
mesure d'attaquer la place de Tarragone, bien que toutes 
les forces espagnoles de la Catalogne^ de 1- Aragon et du 
royaume de Yalence restées encore disponibles se fussent 
liguées pour l'arrêter dans cette entreprise. Renforcé par 
une division de 16000 à 17000 hommes de l'armée de Ga^ 
talogne, qui passa sous ses ordres, il était parvenu, après 
une courte période d'un peu plus de trente jours (32 mai au 
28 juin), à prendre d'assaut cette place importante, défendue 
par une garnison considérable, et dès lors toute communi- 
cation avait été fermée entre les somatenes de Catalogne et 
les armées organisées du royaume de Yalence. Élevé à la 
dignité de maréch^ après ce beau fait d'armes, Suchet avait 
ensuite reçu de Paris Tordre de poursuivre ses succès et de 
conquérir le royaume de Yalence, resté jusqu'alors fermé à 
notre domination. C'était renouveler la même faute qui 
avait déjà été si préjudiciable à notre occupation après la 
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bataille d'Ocaîla; car, s'il pouvait être utile de s'emparer de 
Valence, afin de donner la main, par Grenade, à l'armée 
d'Andalousie, il était bien dangereux de lancer sur de nou- 
velles provinces un nombreux corps de troupes, alors que 
partout le manque de soldats commençait à se faire sentir et 
que de grands désastres pouvaient résulter de leur impru- 
dent éperpillement. Mais le maître avait parlé; Suchet, 
charmé d'ailleurs de mettre ses talents à Tépreuve sur un 
plus vaste terrain, après avoir consacré Tété à faire ses pré- 
paratifs, prit le i5 septembre 1811, à la tête de son armée, 
le chemin de Valence. Retenu quelque temps devant Tan- 
cienne Sagonte, il eut le bonheur de réduire ce château, 
bien défendu, après avoir remporté à ses pieds, sur l'infati- 
gable Blake, une victoire importante, qui le rendit maître 
de toute la Huerta. Mais, arrivé à quelques lieues de Va- 
lence, assailli de tous côtés par des guerrilleros, dont les 
bandes avaient déjà pris la proportion de véritables armées, 
il ne se crut pas en mesure d'achever sa conquête sans de 
nouveaux secours ; obtempérant à ses désirs, l'empereur fit 
entrer en Espagne les derniers renforts dont il pouvait dis- 
poser, montant au moins à 60000 hommes; il ordonna 
au général Decaen, successeur de Macdonald en Catalogne, 
de mettre immédiatement une partie de ses troupes à la 
disposition de Suchet. Le général Reille, installé en Na- 
varre, dut pénétrer de suite en Aragon pour l'appuyer dans 
ses opérations; enfin Marmont lui-même dut envoyer toute 
sa cavalerie, sous les ordres du général Montbrun, afin de 
contribuer à son succès. Dès lors, se sentant appuyé, Suchet 
se hasarda à investir la place de tous les côtés, et, grâce à 
cette hardie manœuvre, l'armée espagnole, enfermée tout 
entière dans Valence, se vit forcée, le 9 janvier 1812, de 
se rendre prisonnière de guerre, abandonnant presque sans 
coup férir une ville de premier ordre, dont on attendait gé- 



CHAPITRE II. — LÀ GUERRE DE l'iNDËPENDÀNGE . . 69 

néraleinent une tout autre résistance. L'heureux vainqueur 
obtint pour prix de cet exploit le titre de duc d'Albufera, et, 
devenu maître d'une riche et opulente province, il développa 
rapidement, sur une plus vaste échelle, les qualités de grand 
administrateur dont il avait déjà fait preuve dans le gou- 
vernement de FAragon, et dont la réputation n'avait pas 
peu contribué au bon résultat de son expédition. 

Les succès du duc d'Albufera exercèrent naturellement 
une influence décisive sur la marche des choses en Catalo- 
gne, où le général Lacy et le baron d'Eroles essayaient tou- 
jours de tenir la campagne à la tête de quelques bataillons 
et pouvaient* seulement offrir un point d'appui aux soma- 
tenes. Figuières, qu'une trahison avait ouverte aux Espa- 
gnols, fut totalement bloquée, et la garnison se rendit pri- 
sonnière de guerre. Quant à Barcelone, toujours frémissante 
sous le joug, elle avait payé par un redoublement de sévérité 
un complot tramé dans son sein pour s'emparer de la forte- 
resse de Montjouich et découvert à temps par le gouverneur 
Maurice Mathieu ; mais le général Decaen, successeur de 
Macdonald, n'était plus obligé, depuis la prise de Tarragone, 
de conduire des convois à la tête d'une armée nombreuse 
pour la ravitailler. 

Ce qui rendait seulement, de tous côtés, de plus en plus 
précaire et difficile la domination française en Espagne, 
c'était l'augmentation sans cesse croissante des bandes de 
guerrilleros qui, en interceptant les communications d'une 
province à l'autre, rendaient complètement impossible la vie 
commerciale et industrielle et détruisaient partout la con- 
fiance et la sécurité. Les troupes françaises étaient impuis- 
santes à protéger même les pays qu'elles occupaient, et 
Villacampa, Mina, el Empecinado, Porlier (el Marquesito), 
à la tête de leurs guérillas, exerçaient sur les habitants 
une autorité souvent plus grande que Suchet, lleille, le 
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gouverneur dé Navarre, et Bessières, le gouverneur de la 
Gastillë î la vie aventureuse de ces chefs excitait l'imagiila- 
tion des jeunes gens, qui accouraient tous en foule sous 
leurs drapeaux et cherchaient, les armes à la main, à assouvir 
à la fois leur ardeur de patriotisme, leUr goût d'aventures et 
leurs désirs immodérés de richesse facilement acquise. 

Au milieu de ces luttes acharnéesj les difficultés de Joseph 
avec les maréchaux français n'avaient jamais cessé de gran- 
dir; elles étaient arrivées, en 1811, à atteindre de telles 
proportions que, contre la volonté de soti frère, Joseph 
s'était rendu & Paris, afin de conférer avec lui d'une ma- 
nière décisive sur le véritable rôle qu'on entendait lui assi- 
gner. Le prétexté apparent qu'il donna à son départ était le 
désir d'assister au baptême du roi de Rome; en réalité, il 
venait exposer à son frère les difficultés extrêmes de sa si- 
tuation et la nécessité de prendre de nouvelles mesures, en 
raison des dangers auxquels allait l'exposer l'expédition pro- 
jetée en Russie, dont les préparatifs s'annonçaient de toutes 
parts^ et çui, eii divisant les ressources de M f^rahce, allait 
rendre impossible la domination française en Espagne. C!ë 
Voyagé fie luî fdt point inutile : il obtint d'abord quelques 
concessions, un subside mensuel, le droit à percevoir le 
quart de» èoiitribtiiîofl& l*eotieillleiS dans leurs gouvéfrhe- 
metlt» par les ttiâféèhàux, enfin l'ordre donné à ces officiers^ 
devèfttis (far t^op indépendants, de le respecter comme sou- 
verain du pays dont ils occupaient seulement le territoire à 
titre de chefs d'armées auxiliaires. A son retour à Madrid^ 
Joseph essaya bien de faire valoir auprès de la population 
espagnole tous les efforts qu'il avait tentés en sa faveur, 
mais déjà le prestige avait disparu depuis la bataille de Ta- 
lavera et l'insuccès de la campagne de Masséna. On se dou- 
tait déjà, en Espagne, des nouveaux embarras que l'expédi- 
tion de Russie promettait à la politique napoléonienne, on 
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comptait eti Mitev les plus gi'ands àvatitdgèâ, et Vbû sàtait 
qtlè rordfé ayàit été donné de faii'é retourner €lll France la 
jeune garde, les régiments de la Tistûlë, les quatriëmfes bàr 
tàillotis et douze régimeilts de dragons sur lèS tifagt-qttattè 
employés dans la PéiiiilsKle; C'étaient 25 000 eiiflètois flè 
moins à cotnbattre ; c'était la Séctlrité dé ne pas vOîr s'ac- 
croître le nombre des soldats (Jtlî S'étaliètit internés aii delà 
des Pyrénées? c'était l'annorice que les ressources de la 
France comriiençaient à s'épuiser et que le jour de la déca- 
dence allait arriver pour la politique impériale. 



cinquième eampagne (janvier ISIS & mars iSlS). 

\ 

Grâce à toutes ces circdttdàilcesj la Càfflpagnë de 1842 
s'ouvrit pour les Espagnols avec plus de èoiïfianee dani^ uri 
prochain succès qu'aucune des précédentes; bîett ^tie M 
perte de Valence eût causé une véritable désolatlôiî difiâ 
toute là Péninsule, ils comprirent t[Uè' ce' fetlècès lï'avàit été 
obtenu que par iliie cèricefttratiofl è*feèsSîvé dé forces venttes 
de points très-éloignés, et, loin de se décônirager, ils SOn- 
gètetit à tirer profit de cette concentration eti fettàqUant les 
points dégarnis. tVellingtôtl, bien informé,* fut le premier â 
vouloir profiter de Titifériorité relative dans laquelle Mar- 
tootit, établi sur lés bords dU Tage^ se ttdUvâît pat* suite du 
départ, pour les plaines de Valence et d'Alicante, de sa ca- 
valerie sous les ordres du gértéi*al Montbrun. Dès le com- 
mencement dé l'année^ son armée, bieu appi*ovisiorihée^ se 
précipita brusquement sur Cîudad tlodrigoy dont elle put 
s'emparer après un èîége de dix joUrs (Idjanviet*); puis, 
tandis que Marmont, pour venir au secours d'une ville déjà 
prise,' imposait à ses soldats une marche infructueuse, et, 
ne pouvant reprendre Ciudad Rodrigo, se Voyait réduit à 
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fortifier Salamanque, pour avoir dans la Castille un point 
d'appui sérieux, Wellington, sans perdre de temps, avec 
une activité qu'on n'attendait guère de son caractère, ordi- 
nairement circonspect, et avec une prudence silencieuse, 
nécessaire pour assurer l'exécution de son plan, fit tout à 
coup traverser les routes du Portugal à la majeure partie 
de ses troupes et vint mettre à nouveau le siège devant Ba- 
dajoz, espérant être aussi heureux en Estramadure qu'il 
l'avait déjà été en Castille. La fortune lui fut également fa- 
vorable; Badajoz, quoique défendue par le général Philippon 
avec un art et un courage qui ne laissaient rien à désirer, 
fut prise d'assaut le 6 avril et ne fut pas secourue à temps par 
le duc de Dalmatie. Dès lors, satisfait de cet exploit, lord 
Wellington, laissant une partie de son armée pour protéger 
sa conquête, retourna rapidement au nord afin d'arrêter 
les tentatives de Marmont, qui, pour dégager Badajoz, s'é- 
tait interné en Portugal avec l'intention d'attirer de son côté 
l'effort de l'armée anglaise. 

Ce fut un terrible coup pour notre occupation en Espagne 
que la perte des deux places fortes de Giudad Rodrigo et de 
Badajoz; après les avoir prises, les Anglais les remirent aus- 
sitôt aux mains des Espagnols, dont ils connaissaient la va- 
leur derrière les remparts des villes fortifiées ; de manière 
que, sans avoir à diminuer leurs forces en y tenant garni- 
son, ils se trouvèrent maîtres absolus de la frontière de 
Portugal, en état d'un côté de s'opposer dans ce pays à toute 
expédition nouvelle que voudraient entreprendre nos troupes, 
et de l'autre d'entrer à leur gré dans le territoire espagnol 
de quelque côté qu'il leur convînt. 

Les opérations de l'été ne nous furent pas plus favorables 
que celles de l'hiver et du printemps. Le maréchal Marmont, 
attaqué dans les forts de Salamanque qu'il avait construits 
lui-même avec grande hâte, mal secouru par le roi Joseph 
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à qui son frère; avant de partir pour sa grande expédition 
de Russie, avait confié le commandement en chef de toutes 
les armées françaises servant en Espagne, en lui donnant le 
maréchal Jourdan pour chef d'état-major, ne sut pas se 
maintenir dans une prudente réserve jusqu'à l'arrivée des 
renforts qui lui étaient promis et perdit dans les environs de 
Salamanque (22 juillet) la bataille des Arapiles, dont les con- 
séquences devaient nous être si funestes. Elle força en effet 
l'armée du Portugal à se retirer sur les bords de l'Ebre au delà 
deBurgos, dont nous conservâmes seulement le château fort ; 
elle obligea Joseph, qui était parti de Madrid avec quelques 
secours dans la direction de la Vieille-Gastille, à revenir 
brusquement dans sa capitale poursuivi par une colonne 
de l'armée anglaise, puis bientôt après à l'abandonner avec 
tous ses partisans pour aller rejoindre le corps de Suchet, 
puissamment établi dans la plaine de Valence ; elle causa 
enfin la levée définitive du siège de Cadiz (24 août) et même 
l'abandon de toute l'Andalousie. Il en coûta beaucoup au 
maréchal Soult d'abandonner un pays où pendant longtemps 
il avait gouverné en véritable souverain ; mais, une fois cette 
résolution prise, ce fut pour lui un véritable succès d'avoir 
pu réunir à Huescar à toutes les garnisons qui occupaient 
lès principales cités de cette riche province et aux immenses 
convois qui en portaient les dépouilles le corps de Drouot, 
comte d'Erlon, qui, dans ce mouvement de retraite, se 
trouvait exposé aux plus grands dangers en raison de la po- 
sition qu'il occupait dans le fond de l'Estramadure et des 
longues et difficiles marches qu'il eut à supporter pour re- 
gagner le reste de l'armée. A partir d'Huescar, nos troupes 
s'engagèrent dans la province de Murcie, puis s'arrêtèrent à 
l'entrée de celle de Valence, où Suchet, Soult, Drouot et 
Jourdan célébrèrent une grande conférence à Fuente la Hi- 
guera sous la présidence du roi Joseph (3 octobre) et déci- 



dèt-eht tin tëttiHt bffeiislf vers là Capitale feti même temps c(ue 
la coilsertàtioli de toutes les provinces dû littoral ttiédltéN 
ranéëil encore occupées; 

Après le départ du roi Jose|ili, Madrid avait été Immé- 
dltttettient occupée par les Anglais et par les guerrîUeros^ 
qui dit'i^éàletit d'bdbitùde leurs cciurses dans ses environs; 
Wellifigton et él Btopeclnado y furent accueillis fiàr l£t 
multitude àVed de Chdleureiises âcclàÈtfations; Décliiiéè par 
la famirid et k mîsfere, la malhetlrèiisè pDptilatiori rtiadri- 
lène o'uBliâ sêS chagrins et ses ddulèurs dans Tlvrëssè d^uh 
patridtltaië exalté ; ëUë pi^oclàifià biitérteirieflt la cdtistîtu- 
tion dé Cadi2 i^bus les auspices de deux des meilleurs 
généraux de Tàrinée èàpà^hole, fltm Miguel de Alava et dofli 
Carlos fl'ËJ^jafià , ert se laisse aller , msllgré lès horreurs 
d'une disette fèstéë fameuse, à totite là joie de se voir enfîil 
délivrée de maîtres fiuissaûts dont elle àvâît toiijours re- 
podèsé hé bienfaits ^ïdiit' ne pas avoir i âirtler uti jdtig 
qu'cfllë Èl'èttteiidâlt pa§ feup'fiôrtèfr. ■Wellington aurait bieii 
désiré l^dtivoir s'établir solidenlëlit dâiis la fcafiitale et y or- 
ganiser tihè sc*lè? de fedtiverttetftèîït ^ul, se riîèttiînt d'ac- 
ccfrd avec là régence de Oadi»,- fût Mëtitôt en éfât de rendre 
k radrtïînîStratîofH, dans tolit le' nord de M I^éninèulë^ une 
nôtiVëllè force et tine pltis ptiissàhtë énergie ; triais m^ ar- 
mées ne lui en laissèrent pâS le teihp'i^. Clausël, snccëssenl* 
de Marmont blessé dans la jotirriée des Arapilès^ eut bien- 
tôt rendu â Tarmée de Pôrtugatl rénergiè ^uî lui ni^mquait 
depuis dette fatale journée. Il revînt snr se^ pas ; il recueillit 
les grifTïlsofns de Toro et de Zattibts, et, s'af ançant jusqfu'à 
Trtlladolid, força bientôt Wellington à se remettre en cam- 
pigite en nienaçant les rontes qui menaient à la èapîtale ; ce 
dernier dut mêrtie abandonner M«ldrid dès lel®' septembre 
avec la plus grande promptitude ; car, tstndîfe que Olausel 
reprenait l'offensive ati nnrd, Soult et Jonrdan au sud oc- 
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ctipaient toute lèi ligne dû Tagè^ et Joseph se pi*épàMt à re^ 
paraître bîeiltôt sur les rites dû Mahzâiiarfes. Peut-être, si 
nos opérations eussent été conduites avec plus de vivacité et 
de J)récîsion, eussions-notls vu Wellingtoti écrasé entre tlOs 
dëilî puissantes armées du Nord et du Sud ; mais il sUt 
éviter ce danger en se décidant^ dès l'origine, à pourstlivi^ 
un seul des combattants ; il se dirigea vers le nOrd, puis conl^ 
mit la faute de s'arrêter longteinps devant le château fort de 
Burgos quii par une résistance acharnée, parvint à lasser sa 
patiehce et belle de ses soldats. Il fallut plier devaht le ôott- 
rage du général Dubreton et de ses 2 000 hottimes. Grâce à 
cette belle défense, les deux arïtïées de Portugal et d'Audà^ 
lousiè purent se donner Id main, et la campagne se termina 
dans les derniei's jours de 1812 par la retraite forcée de Ibti 
Wellington aux lient même d'où il était parti, feOus lé fcandn 
de Ciudad Rodrigo, l'etraite qui éè[uivalàit à une véritable 
déroute et pouvait presque nous consoler de celle qu*avfiUt eîi 
à opérer dix-hnit inois stupai'atttnt notre tieux Maissénà. 

Pendant que l'armée anglaise prenait ses ^udrtiet*s d'hil^er 
en Portugal^ et que Wellington, nomfrtié enfin généï'dlisèime 
deiS armées espagnoles, allait à Cadîz se tndlité en ComrtKn- 
nicattion directe avec lès Cortês et la régence, Joseph^ retenu 
à Madrid, cherchait à rdffèrftilf M pouvoir déjà bien affaibli 
qn'avatient encore ébtânlé son pt*eriiier dépàfrt si précipité, 
là présendé du général ë.hgUh et là pfOclàrtïatîon de la cori- 
stitnfîom ; il avait surtout à lutter contre l'impression géné- 
rale qui commençait â se produire dans les esprits à propos 
des désastres de U dàttipagne de RiiÉ^ë et de ranêàntis^e- 
ment de notre grande a<*mée dans les èteppe's de îènipîre 
moscovite. La nouvelle s'en était propagée àvec la pins 
grande Rapidité, et elle eut ponr résultât immédiat de don- 
ner partout un nouvel élan à f ardèttr des guerflllerOS et au 
dévoU€fnient des seldtfts espagnole. Tout le mondé sentait 
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dans la Péninsule que l'heure de la délivrance allait appro- 
cher ; que l'empereur allait être obligé, pour réparer les 
pertes prodigieuses que lui avait causées sa fatale expédi- 
tion, de vider les cadres de l'armée d'Espagne et de rappeler 
ses meilleurs officiers et ses plus fidèles soldats. On com- 
prenait que, sans coup férir, par la seule nécessité de rame- 
ner sur les frontières de la France des soldats dont le nom- 
bre, autrefois surabondant, était déjà devenu insuffisant par 
une série de fatales circonstances, l'Espagne, qui avait tou- 
jours à sa disposition ses nombreuses bandes de partisans, 
que soutenaient deux armées anglaises, l'une internée en 
Portugal et l'autre fraîchement débarquée sur la côte du 
levant , qui venait elle-même de donner à toutes ses forces 
une organisation plus régulière en réduisant à quatre les 
sept armées entre lesquelles se trouvaient autrefois répartis 
tous ses soldats, l'Espagne, disons-nous , allait reprendre 
pleine et entière possession d'elle-même, recouvrer la dis- 
ponibilité de toutes ses ressources et refouler en dehors de 
son territoire les étrangers qui l'oppressaient. 

Tel devait être en effet le résultat de la campagne de 1813, 
que nous aurons à esquisser après avoir indiqué sommaire- 
ment les faits principaux qui s'étaient accomplis pendant 
l'année 1812 dans les diverses provinces du levant. Nous 
avions de ce côté un très-habile général dont on ne saurait 
jamais trop exalter les remarquables succès durant tout le 
cours de cette longue guerre ; aussi, malgré les nouveaux 
obstacles qui s'accumulèrent de tous côtés sur ses pas, nous 
n'eûmes aucun revers sérieux à déplorer. Appelé par l'em- 
pereur à joindre le commandement en chef de la province 
de Catalogne, définitivement réunie à l'empire et divisée en 
quatre départements, à ceux d'Aragon et de Valence qu'il 
possédait déjà, le maréchal Suchet au nord de l'Ebre avait 
à tenir tête à une foule de petits corps qui, sous la direction 
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de généraux distingués, de Lacy, de Llauder, du baron d'E- 
roles, se formaient, se séparaient, se réunissaient, souvent 
vaincus, mais jamais détruits, grâce à leur facilité à se réor- 
ganiser après avoir été défaits en bataille rangée. Dans le 
nord de l'Aragon, il avait eu à se défendre contre le général 
Saarsfield, qui parvint un moment à s'emparer de Barbastro 
et osa même tenter une excursion jusque sur le territoire 
français, où il leva quelques contributions forcées. Dans la 
province de Valence, il se fît livrer le fort de Pefliscola, qu'il 
avait négligé lors de sa dernière descente des bords de l'Ebre 
sur ceux du Turia; plus bas, dans les environs d'Alicante, 
il vainquit à Castalla le général don José O'Donnell, frère 
d'un des membres de la régence de Cadiz, don Enrique 
O'Donnell, comte del Abisbal, et dut ensuite consacrer 
toutes ses forces à arrêter le général anglais Maitlaud, qui, 
à la tête d'une armée anglo-sicilienne, avait débarqué à 
Alicante quelque temps avant la conférence de Fuente la 
Higuera et offrait un appui sérieux à toutes les troupes espa- 
gnoles échelonnées sur la côte du levant. Inutile de rappe- 
ler qu'en outre de ces luttes contre les armées régulières, 
nos soldats avaient à soutenir une série non interrompue de 
petits engagements avec lès guerrilleros qui infestaient les 
pays de montagnes, et sortant de retraites sûres, où il était 
difficile de les poursuivre, apparaissaient tout à coup à des 
distances énormes du lieu où on les supposait et attaquaient 
tous les détachements isolés qui, par l'infériorité du nom- 
bre, pouvaient leur offrir une proie assurée. 

En présence de tant de dangers, c'était beaucoup de s'être 
maintenu de pied ferme pendant tout le temps de la cam- 
pagne de Russie. Une fois cette épouvantable calamité con- 
nue, il n'était plus sage de prétendre garder pendant la 
campagne de 4813 toutes les provinces que nous avions 
conquises; il fallait faire un choix, en abandonner la plus 



78 HfTKODlipTlOîf. 

graQ4e p^ie, étebUr mie l)owae lignp d^ défanga at opposer 
sur c^tte ligne un^ énergiqu^ résistance à tou^ les efforts 
qi^a pouvaient tenter les arniées alliées afin de la déborder 
et 4'0Pti*eF m Francp. Semblabla détermination exigeait 
d^ns l'esprit dii général en pl^ef un coup d'œil prompt et 
sûr, une gronda fprmeté et ufte volonté énergique i par malr 
beur op prêtaient ppint 14 les qualités dominantes de Joseph 
pt de son cbef d'état-major, le gépéral Jourdan, destinés à 
commapdei* BQ ces grayes oirconstancas. Ne se pénétrant 
pQ^nt assez 4a h difficile situation créée par les désastres de 
l'aspéditiop de Russie , ils se; arurent assez forts pour se 
n^aiptepir sur la ligna du Puerp, alors que leur^ forces 
ét£|4ant déjà de beaucoup inférieures à celles dont Wellington 
pouvait dispQser; et, tou^ leurs préparatifs ayant été disposés 
en Yua da ce plan, il arriva qu'ils devinrent tous inutiles dès 
que le^ pren^ières opérations eurent prouvé Timpossibilité 
de ponsef vei* la ligne adoptée. 

fiflxlèpi^ eiimpagne (mura 1S13 à novembre 1813). 

ï.a campagne commença fort tard, dans le comn^ence- 
mant du inois de mai senlemeut, Wellingtqn, qui en pres- 
sentait touta Vimportance, et qui^ en présence du délaiera- 
ment des armées impériales, comptait déjà sur un résultat 
dépisif, avait voulu employer tout Tbiver et tout le prin- 
tamps k n^attre son armée sur le pied le plus brillant, à se 
pourvoir de toutes les munition? nécessaires, de nombreuses 
pièpes d'artillerie^ d'équipages de pont ; il avait obtenu de 
son gouvernement des subsides considérables, et en même 
tempS; en qualité de généralissime des troupes espagnoles, 
il avait donné une bonne distribution aux troupes nom- 
breuses que la régence de Gadiz avait mises à sa disposition. 
Qes troupe^ se divisaient an quatra corps principaux ; le 
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premier, ppmmapdé par 4ûn Prqncisco Coppns y Na-via, qui 
avait pour lieutenants le baron d'Proles et le çplo^elLjlaufier, 
officiers distingués, et fort de 16 000 bompa^sf, devait opé- 
rer en Catalogne contra Sucbet ; le second, oppqs^ a^ mêq[)e 
^dvarsfûre et ayant pour cbef l^ général Elip, que spcppdaiept 
Saarsfield, Yillacampa, el Empecinado et Quran, devait 
lutter dans les provinces de Valence et d'AUc^ml^î Tous 
deux devaient être appuyés par la même ^ripée anglo-sici- 
lienne qui avait débarqué à AUcante, et qui était sputepup 
par une division de iiOOQ bommes, organisée daq^ l'île de 
Mayorque par le général Wjttingbam. 

Un Irpigième corps, sous les ordres du duc d§l ParqiîP, 
d'environ âSOOO hommes, s'apprêtait ^n Andâjlousi^ |i 
bientôt donner la main h celui du général Elio, tandis qq^ 
le comte del Abisbal dans cettç mênie province, le généra) 
Lacy en Galice étaient chargés de fprp^er 4eu^ arrpées de 
réserve. Enfin la masse principale, dite quqtrièipi^^ oçvp^j de 
plus de SOÛDO hommes, composée ^as régiuients dissé- 
minés dans rf]stramadure, la Galice at les A^turi^s, et 
commandée par le général Castanos, devait, spu^ las ordres 
de Wellingtpn, coppérer à tous les mpuypments de l'armée 
anglo-portugaise. Elle se divisait an trois ailes î la pramièra, 
celle de la droite, formée de deux divisipns, plapée sous Jes 
ordres de don Pablo Morillo pt de don Carlog d'Eispafia ; la 
seconde, pelle du centre, formée de trois divisipns, dppt 
Tune était commandée par Porlier ; la troisième aufin, celle 
de la gauche, distribuée entre trois chefs dont l'un, Mendi- 
zabal, était un général bien connu dans l'arrpée régulière, 
et les deux autres, Longa et Francisco EJspp? y Mina, s'é- 
taient illustrés dans les luttas de guérillas. 

Les ressources en soldats da Wellington étaient cousidé- 
râbles, car, indépendaninient de tout ce quatrième corps, 
il disposait de 48000 Anglais et da ^8QQÛ Portugais : c'était 
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une masse imposante dans les circonstances actuelles, car 
déjà les Français ne pouvaient plus lui opposer qu'un nom- 
bre bien inférieur. Comme Napoléon, pour sa nouvelle cam- 
pagne d'AUemagne, réclamait incessamment des renforts, il 
avait été impossible de conserver Tancienne distribution en 
armées du Nord, du Midi, du Centre et de Portugal. En les 
réunissant toutes, c'est à peine si Joseph, qui prit le com- 
mandement suprême, put disposer de 80000 hommes, avec 
lesquels il devait résister à 440000. Comme lieutenants, il 
avait sous ses ordres le maréchal Jourdan, son chef d'état- 
major, et les cinq généraux Reille, Foy, Gazan, Clausel et 
Drouot, comte d'Erlon. Napoléon venait de rappeler en 
France Soult, dont il voulait utiliser les talents dans la 
nouvelle campagne, et ce maréchal était parti emmenant 
avec lui 6000 soldats d'élite. 

Disséminer les troupes sur une ligne aussi étendue que 
celle du Duero, en face d'un ennemi très -supérieur en 
nombre, c'était s'exposer à être débordé et tourné dès le 
début des opérations. Ce fut en effet ce qui arriva. Wel- 
lington fît passer le Duero tout près de la frontière du Por- 
tugal à l'armée anglaise, en laissant supposer que l'attaque 
principale devait avoir lieu par le fait d'une partie du qua- 
trième corps espagnol marchant des bords du Tage contre 
le quartier général de Joseph, établi à Valladolid. Le résul- 
tat de cette manœuvre fut d'obliger l'armée française à se 
repUer immédiatement sur la ligne de l'Ebre et à abandon- 
ner toutes les Asturies, Léon, la Vieille et la Nouvelle-Cas- 
tille. Madrid avait été déjà évacuée par nos troupes dès la fin 
du mois de mars; un immense convoi, chargé de toutes les 
richesses qu'on avait pu enlever des palais royaux, avait été 
dirigé sur Valladolid ; quand l'armée française quitta cette 
dernière ville pour se diriger sur l'Ebre, elle emmena avec 
elle toutes ces dépouilles et tous ces trophées et se vit en 
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même temps suivie de tous les malheureux Espagnols qui 
avaient embrassé la cause de Joseph et qui, se voyant ex- 
posés aux plus terribles représailles au milieu 4* une popula- 
tion fanatisée par le succès, apercevaient dans l'émigration 
leur unique chance de salut. La concentration de ce convoi, 
la réunion de tous ces émigrés donnaient la preuve positive 
que la lutte était finie, que la confiance dans le succès avait 
disparu, et que la question se trouvait réduite pour Tarmée 
française à opérer sa retraite définitive dans les meilleures 
conditions possibles. 

Tout se passa bien jusqu'aux bords de TEbre. Nos soldats 
se retirèrent sans perte sensible de Zamora, de Toro, de 
Castro Urdiales, de Valladolid, même de Burgos, où ils dé- 
truisirent le château fort qui, dans la campagne précédente, 
avait arrêté si longtemps toute l'armée anglaise. Arrivé à 
Vittoria, Joseph y était maître des trois routes qui condui- 
sent à Bayonne, à Logroîio et à Pampelune ; une partie du 
convoi confiée au général Maucune avait déjà pris les de- 
vants et pouvait se considérer comme sauvée. Le général 
Foy avait été chargé de protéger la route de France dans les 
environs de Vergara et de Tolosa contre tout corps ennemi 
qui pourrait déboucher du côté de Bilbao et de Durango. 
Glausel opérait de manière à éviter toute introduction de 
corps ennemis du côté de la Navarre. Un eifort sérieux, 
énergique, bien combiné, et si cette campagne devait être 
pour nous l'abandon de toute cette partie de l'Espagne, 
notre retraite du moins s'opérait avec bonheur, et tous ces 
soldats que les circonstances rendaient si précieux pour la 
France revenaient au moins dans la patrie pour la défendre 
contre les nombreux ennemis qui allaient l'assaillir. 

Mais cette guerre, hélas! devait nous être fatale jusqu'au 
bout. Profitant de l'absence du général Glausel, Wellington 
se décida à attaquer l'armée française dans les environs de 

T. 1. 6 
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Vitiorid et lui fit essuyet tin déplorable échec (21 juin) qui, 
en rompatit tous les liens de la disci|)lirte, cortVërtlt en vé- 
ritable détoiite ce qui n'était jusqu'alors qu'iitie Hbtiordble 
pëthlitfe; Les deux routes de Bayonne et de Logroftd fut^rit 
péMues pour nous; il île tious resta que celle de Pampe- 
lUne, par laquelle l'feii'mee eut le boUheuf de t^dUVoir ^'ê- 
cbàppet* presque tout ëfttière^ heUrëuse après tant (Je souf- 
frances de revoir les yeMoyarites caitipàgtieS .de la patrie, 
mais en même temps honteuse de Soti humiliation iBlJ)rës 
tant d'exploits inutiles. La partie du grand tonvoi qui n'a- 
vait pas été oohflée au géUéràl Maucune devint la proie du 
vainqueur, et des familles entières d'émigrés, femmes et 
enfants, furent expoSéeë «lUx plus grands OUtrëges de la part 
de là pire des soldatesques^ la soldatesque ttUglaisë vleto^^ 
rieuse. Les deUJi corps isolés chargés de protéger Uôë deux 
ailes, ceux de Foy et de GlîiUsel^ dirigés pat* des chefs hàt'dife 
et intelligehts, surent, dans cette pressante situatiott, échap- 
per à tout désastre i Foy fce maintint sdUS Tolosâ tâtit itUë sa 
jirésence y fut nécessaire pour assurer le salut du convoi 
Maucurie et la retraite de nos troupes par les vallées dU 
Bastan et de Roncevâux ; dès qUe ce résultat fut aolJUis^ il 
repassa k Bidàssott et rentrA avee peu de perte sut* le ter- 
ritoire français. QUàht à Glausel, M position était plus dif- 
licilei car il était plus engagé ati milieu deô ArtUées al- 
liées ; il apparut datts là plaine de Vittorid le lendemâlti 
même de la bataillé, el, jugeant sa coopération désorrtiëis 
inutile, ne sohgea plUs qu'à asâuret sa retraite |ïar des ihâl*- 
ches intelligentes; il descendit l'Bbre jUs^U'à Logroflo fet 
Tudela, s'incorpora la garnison de bette dernière Ville, pui§ 
marcha sUr Sarrago&se^ d'où il regagna éhsUite la ville fran- 
çaise d'Oloron ]^sl^ Jaca et Ctinfranc; sanë êtt*ë ihqUiété par 
les enneniis dont il défia tous les efforts. 
En conséquence de toutes fcës opérations; dès les pt*eihierë 
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jout*s de juillet Tarmée entière de Joseph avait repassé les 
Pyrénées. Ce roi malheureux, dont le règne tourmenté était 
dès lors entièrement fini, et qui ne devait pliis revoir TËs- 
pagnë , n'avait laissé garnison que datis les trois places de 
Saint-Sébàstien, Pampeliine et Santofia, qui toutes trois 
furent immédiatement bloquées par les alliés. 

De si grandes nouvelles ne pouvaient laisser indifférent 
le maréchal Suchet quî, lui aussi, avait été fortement atta- 
qué durant les six premiers mois de 1813. Aussi, bien qu'il 
fût sorti victorieux de tous les obstacles qui avalent été se- 
més sous ses pas, bien qu'à Yecla il eût forcé une colonne 
entière du deuxième corps espagnol à déposer les armes, 
bien qu'il eût obligé à capituler les défenseurs du château 
de Villéna, qu'il eût tenu tête dans la province d^Alicante à 
l'armée anglaise de Murrày et obligé au rembarquement 
cette même armée qui, dans l'espérance de l'inquiéter sur 
ses derrières, aVait tout à coup repris la mer pour reparaître 
datis le port de Salon , tout près de ïarragone, Suchet 
comprit que l'oôcupation du royaume de Valence dans les 
nouvelles Conditions Créées par la défaite de Vittoria n'était 
plus possible, et se décida, quoiqu'à regret, a abandonner 
dette belle province qui lui avait coûté tant de peines et tant 
d*eftorts ; sa première intention était de courir à Sarragosse 
pour la défendre, mais ayant appris que le général Paris 
l'avait abandonnée et s*était retiré en France par Jaca, il ne 
songea plus qu'à Conserver les autres forteresses qu'il pos- 
sédait sur la ligne de l'Ebre et les deux grandes villes de 
Tstrragone et de Barcelone qui assuraient sa domination en 
Catalogne. 

Pendant que ces événements se passaient en Espagne, 
l'empereur Napoléon, plus heureux en Allemagne, avçdt re- 
pris à Lutzen et à Bautzen un ascendant passager sur la 
Russie et la Prusse. De Dresde, où il avait fixé son quartier 
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général, les yeux fixés sur T Autriche qui menaçait de s'unir 
à ses ennemis, il croyait encore à son étoile, et, loin de se 
juger vaincu, espérait ramener la fortune sous ses éten- 
dards. Dans cette idée, et aussi sans doute pour obtenir aux 
conférences de Prague des conditions plus avantageuses, il 
persista à soutenir la guerre en Espagne, et, par un décret 
du i" juillet, il nomma le maréchal Soult son lieutenant 
général et lui donna le commandement de toutes les troupes 
que Joseph avait si malheureusement dirigées à Vittoria. 
Soult accourut sur les Pyrénées et, animant de toute son 
énergie l'armée placée sous ses ordres, entreprit de suite 
une nouvelle campagne. Son but étjait de forcer les divers 
passages des Pyrénées afin de secourir les deux places de 
Saint-Sébastien et Pampelune, qui se défendaient vaillam- 
ment contre les troupes chargées de leur blocus. Mais tous 
ses efforts furent inutiles : quoique souvent victorieux dans 
les nombreux engagements que les différents corps de l'ar- 
mée française livraient dans les Pyrénées, il ne put rompre 
les lignes anglo-hispano-portugaises , et bien qu'il fût ar- 
rivé en vue même de Pampelune, il ne put pas secourir 
cette place comme il en avait conçu le projet ; il se vit con- 
traint de reprendre bientôt ses premières positions en deçà 
des vallées de Bastan et de Roncevaux. Pampelune aban- 
donnée devait tôt ou tard tomber entre les mains du vain- 
queur, et tout ce qu'une habile défense put obtenir fut de 
retarder la capitulation jusqu'au 31 octobre. Quant à Saint- 
Sébastien, après la tentative du maréchal Soult pour forcer 
les lignes de Saint-Martial, tentative qui avait été brillam- 
ment repoussée par le quatrième corps espagnol commandé 
par le général Frère, cette malheureuse ville avait été in- 
cendiée et saccagée par les soldats anglais, furieux de la 
résistance qu'elle leur avait opposée : les habitants expiè- 
rent par la ruine totale de leurs foyers le courage et l 'Intel- 
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ligence déployés par le général Rey et ses 4000 soldats 
contre le corps du général Graham, 

Septième caiiipa£pne (novembre 1813 à avril 1814). 

U était prouvé que l'armée française n'était plus en état 
de garder roffensive contre les armées alliées ; son rôle dès 
lors devait se borner à défendre pied à pied le territoire de 
la France contre les nombreux ennemis qui allaient l'en- 
vahir. Ainsi le comprit le maréchal Soult, et ce fut lui à 
son tour qui, créant lignes sur lignes, chercha à opposer 
des obstacles infranchissables aux envahisseurs; il songea 
d'abord à empêcher le passage de la Bidassoa, puis, n'ayant 
pu réussir sur ce point, il se retira derrière la Nivelle, dont 
tous les ponts furent détruits, puis il s'occupa de préparer 
une nouvelle défense sur la Nive et TAdour pour l'époque 
où la Nivelle serait franchie. 

Jusqu'au 10 novembre les Anglais furent contrariés par 
les pluies et ne purent entreprendre la marche en avant 
qu'ils avaient projetée; mais à cette date ils s'avancèrent 
sur tout l'espace qu'ils occupaient de Saint-Jean-de-Luz à 
Saint-Pé et, forçant partout le passage, obligèrent le maré- 
chal Soult à s'enfermer dans le camp retranché établi par 
lai autour de Bayonne et où s'instruisaient 30 000 conscrits 
arrachés de leurs foyers par une conscription impitoyable, 
dernière ressource de la France épuisée. Là, il eut le temps 
de s'organiser un peu pour la défense, car Wellington, en 
présence de la fatigue de son armée, des difficultés de tout 
genre qu'elle rencontrait pour s'alimenter et s'approvision- 
ner, jugea prudent de s'arrêter tout un mois sur la ligne de 
la Nivelle afin de donner à ses soldats un peu de repos et 
de laisser passer en même temps la saison qui, en rendant 
les communications difficiles , nuisait à la rapidité de ses 
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mouvements, Voyant en môme temps l'extrême dénûment 
auquel se trouvaieut réduites les troupes espagnoles, il les 
renvoya dans leur pays en quête de subsistances, ne gar- 
dant du qnatrièpae cqrpg que la divisioii Morillo. 

La lutte recommença avec la plus vigoureuse énergie vers 
le 8 décembre, et Soujt, avec le plus grand talent et avec 
une opiniâtreté admirable qui doivent lui faire en partie parr 
donner tant de fautes commisea en Espagne, essaya par une 
série de chocs successifs tantôt sur la droite, tantôt sur 1(^ 
gapcjie, de percer les lignes anglaises : 6 000 hommes de 
phaque côté furept sacrifiés dans ces combats partiels, et 
nos soldats luttaient déjà avec racharnement du désespoir, 
S3,ns autre résultat que celui de tenir en échec jusqu'à la 
Pu de l'année l'armée conquérante. Bien triste était alors 
la situation de cet empire français si brillant quelques an- 
nées auparavant. Nous venions de perdre la fameuse bataille 
de Leipzig, oti le sang avait coulé à torrents avec une pro- 
fusion qui eiïraye l'imagination ; et cejle bataille avait dé- 
cidé h h fois (Ju sort de l'Allemagne et de celui de notr^ 
malheureuse patrie, destinée à être foulée aux pieds par le$ 
Q.rmées (coalisées, Aussi, les deu^; maréchaux qui comman- 
daient sur les frontières d'Espagne n'avaient-ils plus d'autre 
rôle à remplir que celui d'envoyer vers le Rhin et les Alpes 
' tou^s Les troupes qui ne leur étaient pas absolument néces* 
saires, Soult, trop ardemment assailli, ne pouvait se dé* 
garnir; et il avait déj^ éprouvé une grande perte par la dé- 
fection des corps allemands qui faisaient partie de son armée, 
et qui, sur la- nouvelle de la levée en masse de leur pays 
natal contre l'empire français, avaient abandonné nos dra- 
peaux en vue même de Tennemi. Suchet, après avoir déman- 
telé Tarragone, avait dû désarmer tous les Allemands de la 
garnison de Barcelone ; puis il lui avait fallu renvoyer la 
division Severoli en Italie, faire partir pour Lyon tous les 
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soldats d'é}ite q\i\ depuis quatre années pombc^ttaiept sous 
sesordrps, et^ réduit à une dizaine de mille hommes, il 
bornait tous ses efforts à conserver les nombreuses places 
fortes dQut rpccupat-ion protégeait nos frontières des Pyré= 
nées pfientftjes pontre |oute invasion. Il fuyait per4u, au 
commencepient de 18i4, Morella etDepia, mais il \w\ resr 
tait encore, dans Ja province de Valence, pefiiscoia et Mur- 
yiedro ; en Catalogne, Tortose, Barcelpne, }es trois places de. 
Lerida, Mon^^on et Jlequinenza, et enfin Gerona et figuières, 
Grftpe à ces forteresses, pi^lgré Tin^uffigançe de son arfpée, 
x\\ le premier porps pspagnol ni le çepopd, ni r^ripép wgl^ise 
passée §qus le cpmmftndemeîit ^e Clintqn dPPPis l'éclipp s^j^i 
par Murray apx environs de T^-rr^gone ne purent §b frayer 
Ip chemin de la frontière ffançaise. Mais dj^ps )f)8 pren)iprs 
ï]ipis de i8J4, ji^squ'^nx g^rnisops de ^putps pps placer pq^is 
devenaient indispensables pour }a défepse de notre tprritPirfi. 
Sup}iet avftît 4^j^ eptamé des négopjatipps avec Je cpr^f^i^aRr 
4ant en chi^f du preipier eorps, dpn Fr^ppispo Coppns, pQ^p 
obtenir leiif petpur en ^rance, lorsqu'une yjjp trahison, efr 
fect^ée ppp par un Frane^is, mais pap w 9^M^V de paapjpp 
d'qrigine l^elge, ^u^n yau H^leii, vipt nous euleyer )es tcpis 
plftpes de îvprid^, Mequinenza et Monzqp, Uyp^e^ par lenp 
gouverneur sur la fpi d'un prdre falsifié, ef ûljliger les garr 
nisops surprises contre la foi de§ traités ^ §p rpndre prison- 
nière^ de guerre. Voyant ses forcer encore r^4^it^3 par cette 
indigne trajiisop, Supbet déman{-el^ Perouq. et yint se réfu- 
gier squs le çapon de Figuières, abfi^pdonu^ftt à Jpuf sort Jes 
deux places de Barcelone et de Tpptose^ qi^j furent impié- 
diatemeht bloquées, comme Tétaient déjà celles de Ppftisr 
cola et de Mnrviedro, seuls points que nous avions conser- 
vés dans le royaume de yalence. 

Telle (était notre situation du c^té des Pyrénées orientales 
dans le mois de in^rs J8|4î Pl^ graves événements s'étaient 
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accomplis pendant ce temps du côté des Pyrénées occiden- 
tales, où Soult avait à lutter contre Tarmée anglo-hispaïio- 
portugaise de nouveau réunie contre lui; protégé par la 
mauvaise saison pendant tout le mois de janvier contre tout 
mouvement des ennemis, il s'était vu attaqué sur la ligne de 
TAdour le 14 février. L'armée anglaise réussit à passer ce 
fleuve et put investir la place de Bayonne avec une partie de 
ses troupes, tandis que le reste s'acharnait à la poursuite de 
notre armée qui, dans les environs d'Orthez, accepta la ba- 
taille (27 février) et eut le malheur de la perdre, ne pou- 
vant, formée comme elle était en grande partie de conscrits 
trop prêts à la désertion, lutter contre des vétérans bien 
conduits par des généraux devenus habiles et expérimentés. 

Le résultat de la bataille d'Orthez fut de permettre aux 
Anglais le blocus de Bayonne, Saint-Jean-Pied-de-Port et de 
Navarreins, de leur ouvrir la grande route de Bordeaux et 
de leur livrer les magasins d'Aire et de Mont-de-Marsan. 
Soult se retira dans la direction de Tarbes, espérant recevoir 
quelques secours du maréchal Suchet et, à l'aide de ces 
renforts, reprendre l'offensive dans de meilleures conditions. 
Mais son collègue ne pouvait disposer d'aucune force ; et, 
bientôt persuadé qu'il attendrait inutilement, instruit d'ail- 
leurs de la marche que venait d'entreprendre vers Bordeaux 
le maréchal Beresford et de l'accueil empressé que les roya- 
listes du Midi commençaient à manifester au ducd'Angou- 
lôme, que Wellington avait reçu dans son quartier-général, 
Soult remonta vers l'intérieur de la France et vint s'établir 
à Toulouse, où il espérait encore organiser un centre de ré- 
sistance à l'invasion étrangère. 

L'occasion et la ville étaient mal choisies pour cette résis- 
tance, car tout le midi de la France, travaillé depuis long- 
temps parles menées du parti royaliste, soupirait pour la fin 
de la guerre et la chute de l'empereur. Quand on apprit à 
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Toulouse que Bordeaux avait ouvert ses portes au maréchal 
Beresford, et que le maire de la ville y avait solennellement 
proclamé la restauration de l'antique monarchie et substi- 
tué la cocarde blanche à la cocarde tricolore, les principaux 
personnages commencèrent à s'agiter et à manifester leur 
sympathie pour le nouvel ordre de choses qui s'annonçait. 
On savait en outre que, malgré l'admirable stratégie déployée 
par Napoléon dans la campagne de France, l'armée coalisée 

• 

marchait sur Paris et que, sauvée par son énorme masse 
des défaites partielles qu'éprouvaient ses différents corps, 
elle avançait à chaque instant sur la capitale et devait bien- 
tôt se trouver sous ses murs. Soult néanmoins ne perdit 
pas courage, et tandis qu'à Paris le maréchal Marmont si- 
gnait avec le chef de l'armée coalisée la capitulation qui 
ouvrait à l'ennemi les portes de notre capitale, il se prépa- 
rait à un dernier effort. Dix jours après ce traité, le 10 avril, 
quand déjà il pouvait connaître les événements qui s'étaient 
passés dans la capitale de la France, il livrait à lord Wel- 
lington la bataille de Toulouse, après avoir commis la faute 
de ne pas l'attaquer en un moment où les troupes anglaises, 
distribuées sur les deux rives de la Garonne, auraient pu 
être facilement enveloppées. Livrée par 30000 hommes 
contre plus de 60 000, cette bataille restera toujours pour 
notre armée un beau titre de gloire, mais elle ne put em- 
pêcher lord Wellington d'entrer deux jours après dans la 
ville même de Toulouse, et le maréchal Soult dut encore 
se retirer dans la direction de Garcassonne pour s'unir au 
maréchal Suchet rentré définitivement en France. 

Le moment était venu enfin où devait se terminer cette 
longue et mémorable guerre dont nous avons signalé les 
principaux événements. Le 18 avril, lord Wellington signa 
avec le maréchal Soult un armistice dans lequel fut stipulée 
la cessation immédiate des hostilités, et le lendemain il en 
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signa m ^emblftWe avec la mar^chri Supb^t pour régler 
toutes l^s cpnditiops suivant lesquelles les garnison^) 4b 
Tortose, jMui'Yiacîro, PeftisçQla, flarcelûne et Figuières jle-^ 
vaieiU êtrp raïuenées en Pr&UPP et ces places rep4ues am^ 
E^paguol^, 

Après \^ï\t 4'p2^pé4iUQus, de batuille?, 4e siégps, de s^pg 
rppapdWj une époque de paix et de tranquillité s'apupriÇait 
ppflu ppiji? la lualbeurepi^ei Espagpp, ^i loug(eu)pg| éprouvé^ 
(Il Sîi (ligne d'une iudépen4ançe conquise ai} l^vh 4^ tant 
4'cfforts, 
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GORTÈS DE CADIZ ET CONSTITUTION DE 1812. 

N^poléqa ae présente aiu Espagnols comme conquérant réformateur, 

— Assemblée des notables. — Constitution de Bayonno. — Procla- 
mation de Joseph ; son premier ministère. — Durant son premier 
séjour à Madrid il rencontre une vive opposition dans le conseil de 
Castille. — Jjcs juntes provinciales ^ se mettant d'accord , parvieo- 
nent à constituer un gouvernement national sous le nom de : Jut^te 
suprême centrale geuvernanti du royaume. — Florida-Blanca et Jo- 
vellaRPf». — I^a junte ^ Aranjue^ et à Séville, — Cpnvocatiou des 
Cortès et commission executive de cinq membres. — Le marquis de 
la Homana. — La Centrale à Cadiz. — Conseil suprême de régence. 

— Bases établies pour la n^éunion des Cortès. — EUles inaugurent 
leurs sessions le 2^ septembre 1810. — Régence de ^h\ie, 4gaf et 
Giscar. — Réformes votées. — Constitution de 1812. — Les serviles 
et les libéraux. — Manœuvres du parti antiréforpaiste. — Régence 
dite 4^1 QuiniiUo ( 21 japvier i8l2 ). ■— Décrets si^r les pouvepts et 
l'inquisition. — Le comte del Abisbal. — Villamil. — Coup d'Etat 
du 8 mars 1813. — Agar, Ciscar et le cardinal de Bourbon nommés 
régent provisoires^ puis déûnitifs. — Cl^tpre des asisipns des Cortès 
constituantes le 14 septembre 1813. — Réunion des Cortès ordinaires 
le !«' octobre 1«13. — Elles se transportent à Madrid pour y rouvrir 
leurs séances le 18 janvier 1814. 



Tandis que dans les places foFtes et sur les champs de 
bataille se poursuivait la solution du grand problèrqe de 
l'indépendance, i^n autre drame, non moins int;éressant, se 
déroulait simultanément sur le territoire de la Péninsule : 
la lutte des anciennes idées catholiques et absolutistes contre 
la civilisation et le libéralisme modernes. 

Il nous faut suivre pas à pas toutes les péripéties de ce 
drame, carie souvenir qui en resta dans le pays fut tel, qu'il 
arriva jusqu'à dominer }es événements postérieurs; on ne 
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peut comprendre bien l'histoire des années ^ui suivent 1814 
sans connaître à l'avance tous les efforts qui furent tentés 
de 1808 à 1812 pour reprendre à nouveau le vieil édifice des 
institutions caduques de la monarchie espagnole, et le re- 
construire sur des bases plus solides et mieux appropriées 
aux besoins des temps modernes. 

C'était le beau côté du rôle que Napoléon s'était proposé 
de jouer en Espagne, de se présenter aux populations comme 
le destructeur du système de la monarchie absolue et le 
fondateur d'un nouvel ordre de choses qui, en laissant une 
place pour toutes les aspirations au progrès matériel et mo- 
ral, offrît en même temps des garanties efficaces d'ordre 
intérieur e^ de liberté civile et politique. Malheureusement 
le système qu'il avait inauguré en France avait déjà donné 
la mesure réelle de ses dispositions intérieures ; sous des 
formes nouvelles il ne cherchait qu'à organiser un nouveau 
système de despotisme, et pour des gens clairvoyants toutes 
ses promesses n'étaient que mensonge, toutes ses protesta- 
tions que vaine comédie. 

A peine Murât fut-il installé à Madrid comme président 
delà junte suprême chargée de gouverner, en l'absence de 
Ferdinand VÎI et de Charles IV, qu'il annonça hautement 
l'intention de convoquer une assemblée de notables, dont la 
mission devait être 'non-seulement de se rendre à Bayonne 
dans le mois de juin 1808 pour y reconnaître le nouveau 
roi que l'empereur des Français devait lui désigner, mais 
encore d'y préparer une constitution d'après laquelle de- 
vrait se régir dorénavant toute la monarchie espagnole. 

Cette dernière idée, en elle-même, était excellente,' et on 
ne peut douter qu'elle fut accueillie en principe avec sa- 
tisfaction par tous les amis du progrès, qui dans la chute de 
Godoy saluaient l'aurore d'une ère libérale. Mais comment 
l'Espagne pourrait-elle jamais adopter avec empressement 
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une constitution faite sur un territoire étranger, en dehors 
de sa participation immédiate, soumise à une asseniblée 
qu'elle n'avait pas élue elle-même et qui, devant être avant 
tout l'expression des besoins nationaux, se présentait exclu- 
sivement sous les dehors d'une importation française ? 11 n'y 
avait pas lieu de Tespérer, et en effet la masse du pays, au 
lieu de s'intéresser chaudement à toutes ]es fastueuses céré- 
monies qui devaient s'accomplir au sein de l'assemblée des 
notables de Bayonne, acclama avec enthousiasme les per- 
sonnages qui, convoqués par Murât, se dérobèrent sous un 
prétexte ou sous un autre, àThonneur de cette convocation, 
et se refusèrent à prêter la main aux plans de la politique 
impériale. C'est ainsi qu'elle applaudit au refus du marquis 
d'Astorga d'accepter la mission qui lui était confiée ; à la 
fuite précipitée du bailio don Antonio Valdès qui, pour ne 
pas céder à la violence, dut s'échapper de Burgos et se ré- 
fugier auprès de la junte insurrectionnelle de Léon; et 
enfin à une lettre dirigée par Tévêque d'Orense au grand- 
duc de Berg, lettre dans laquelle ce vieillard déclarait so- 
lennellement que les renonciations de Ferdinand et de 
Charles, à la couronne d'Espagne, ne pouvaient être consi- 
dérées comme faites librement et spontanément et, pour 
acquérir certaine validité, devaient être ratifiées solennelle- 
ment par les Gortès générales du royaume. Ce vieillard fana- 
tique, dont plus tard nous aurons à déplorer les coupables 
intentions contre le principe de la souveraineté nationale, 
s'en faisait dans cette lettre une arme pour défendre la 
dynastie qtfil aimait contre les menées d'un monarque 
étranger: contradiction que le patriotisme doit excuser, 
mais dont ses adversaires purent à bon droit tirer profit 
contre lui le jour où il chercha, dans l'intérêt de cette même 
dynastie, à diminuer l'autorité des €ortès et à restreindre 
leur pouvoir. 
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Quel rôle étaietit appelés à remplir beux qui àvàieht été 
cohYoqués à Bajotitie par le gtund-duc de Berg ? Reéoû- 
tiaUi'e Bolennellemetit Joseph, dissuader leurs compatHôtes 
de cherehéi* dans rihsiirrectioii la défense de leurs droits, 
VOte^ iitie ëôtistltutiofi pféparéè d'dvàilde pdr le dlclaleUi* dé 
rEutt)pe, donfier enfin utl caractère légal à toutes les dêci- 
siotis ptiëeë pflt* Napoléon ï^elàtlvëttlëîlt à Tatidëhne dynastie 
déôhue et à la nouvelle qu'il prétendait asseoir sut* le trône 
de Castille» Or^ dtttts l'état OU se trouvaient les esprits, depuis 
que l'itisurrectlou de Madrid, db 2 ttiài^ s'était propagée 
dans toute k Péttinsule^ rassemblée de Bayotine eût ôféé le 
tode politique 16 plUs f Arfàit^ le plus approprié au* moëufs 
m usages de la t^értlttsule^ sott «uvt'e était motte àTavatieej 
efer la québtioH uationalë domihait tout désir de réforme, 
toute tendafice de réotêatiisatioti intérieure ; ii ToU fie voU^ 
lait rien d'Uft maîtrô exècre^ il û*y avait même pas â exa- 
miner les nouveaux dOtië qull offrait ëouâ la forme d^une 
eoustituiioii; 

Geë dons, eft idéalité, 8ë botnaiëni d*ailleuf% à peu dé 
tîhose : Uti sénat composé de tiflgt-qnatf fe petsonfles, chargé 
d'assurer la liberté individuelle et la liberté de la presse, 
UUe assemblée législative oh. était conservée la division par 

bras, une magistrature inamovible, une cour de cassation et 
un feonseil d'Étal sur le modèle de cèuît existant déjà ett 
France, diminution des majorats^ rêduôtion des eoUvents, 
suppression de la torture j publicité dans les débats des pili» 

ois oriminels. Telles étaient lei réformes offertes aux Espa- 
gnols. Elles constituaient réellement Utt progrès sUt» leurë 

institutions actuelles^ mais ils avaient tant à modifier et à 
restaurer, qu'ils ne pouvaient voit dans ces larges formules 
qu'une ébauche de toUsles besoins qu'ils avalent à satisfaite, 
et non la sééurité d'une administration juste et parfaitement 
régulière. La crainte de s'aliéner le clergé avait décidé ett 
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outre Joseph à liset^ de gtatids hiéhAgenietlls ënVer's les 
itiquisileiirs présents à Tassettlblée de Bdybtinëj dé sbt'tê 
que ceux-ci poutèient eticot^ fee jUget appelés à exercer ioUtë 
leur autorité ^fum Ift liUuVelle dyhàstié H jpenàttlëtit côhti- 
nuer leur fatal tniHistëi^ë mué le sceptre de Id filttlillfe Bdtia- 
partc cditiiïie so«8 cëldi deë Bbtirlibttfe 

Maigre 1« déVbufetiîëtit des Dôoîé et dëô VëlàWIe, le 
2 mai 1808^ ttialgt^ l'itisutTëction gétiéMlé ))rotJàgée dàtts 
totite la Péftitisulëi le mois de jùiti i808 tl*êtàll paâ ëticot*e 
tout à fait ecoillé> qiië i'assehiblée des hotAblëë ëfet)agiiolë' de 
Bayonne avait sbleiinelletnëht rëcontiU Joseph coitimè iêgi* 
tltne possesseut» de Ift cdUi^otlflë eëpftgtiolë, tlxê lèi t»é.Verèlbi- 
llté de cette couh)tinë feut le tête deJétôthe et de Lbuis^ §ëë 
frères, au cas où viendrait à màtiflUëi* sa dësceôdftlicô dl«- 
rectë) et Voté enfin Une ebttstitutibft (Juë le éhët de la ttbu- 
Velle dynastie jura Sblëhttëllettietit lé 7 juillet, dëUk jbUt»s 
avant de tratetsëi' lëS PJfrtnéës, poUt^ ftlîet ptëhdW posses- 
sion de sa capitftlét 

be combien dé thisètës rtibtfelës tut àMi témoin telle 
ville de fiâyottne à TépoqUë itiêmbrable de k pW)daftië.llbh 
du roi Joseph? Jamais pelil^êtbë rdbjeëtlbft des sètiti= 
mentS) la dégrâtotiott de^ cfelraëlèrëë ttë Isbttl aMvées à iltt 
paroxysme plti^ ëftWyâftt; Gë pfefë qui dèstiéfltë isbh fllâ, et 
cède son tr'Ônë à l'ëilnetiil de ïOn pays et de Sa mce, plutôt 
que d'âëëëptei* sa phj|)t*ë déchêàhëë ; ëettë hiferé tjUi h*à 
d'entwiilës ijUë peu? §oft ftniètht et isbuscrit a.Vëfc Joie à uîië 
ruine qui entraîne 6ëllë de tbUtë sa Iraniillë • ëe faVbri ^ui, 
fidèle» ilëst Vi^i, â soft feôUVëMln mdlhëUbeui, né sali rietl 
teilter poUr tlôtabli^ la ëôUëbWle et k bbhhë hftt^ttlôilië ëtttt^ 
les membres d'une mëtaë fAmillë ; éë fllfe (jUi à dèttônè soh 
père par ses hiàtiœUv^es ëéditiëU&eâ et qui, devenu sou- 
verain tidot^ d'un gwind peuple^ ë.U llëU de lui éousaët^i* 
loyatemenl éa vie et ses ëftbrtèj ftbàtidôttttë te poste de 
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rhonneur afin d'obtenir des compensations pécuniaires; 
enfin ces notables, tous indépendants par leur fortune et le 
haut rang qu'ils occupaient dans leur pays, se soumettant 
sans pudeur aux exigences d'un usurpateur qu'ils jugent 
alors tout-puissant et qu'ils se réservent d'abandonner 
demain si la fortune vient à se déclarer contre lui : tous ces 
personnages offrent une physionomie vraiment repous- 
sante ; jusqu'au vainqueur lui-même, dont les grands actes 
séduisent d'ordinaire l'imagination la plus prévenue, perd 
daps ces scènes odieuses tout son brillant prestige. On ne 
peut oublier les procédés honteux et perfides au moyen des- 
quels il a semé la discorde entre les membres de la famille 
découronnée, et les a attirés sur le territoire de la France, 
pour les réduire en captivité. 

Joseph avait déjà appris à Naples à remplir le rôle de 
monarque ; et, pour ce qui dépendait de lui, il ne manqua à 
aucune des obligations que lui imposait le nouveau carac- 
tère dont il était revêtu ; il évita de s'entourer de courtisans 
français, et ménagea la susceptibilité espagnole, jusqu'au 
point d'offenser par ses allures ceux à qui il devait le trône. 
Dans le ministère auquel il confia la direction des affaires il 
fit entrer les personnages les plus influents de l'ancienne 
cour, ceux que l'opinion était le plus habituée à voir ma- 
nier le timon de l'État: Cevallos, l'ancien collègue de 
Godoy ; Urquijo, qui avec une sage prévoyance avait donné 
de si bons conseils à Ferdinand à son passage par les pro- 
vinces basques avant qu'il n'entrât en France ; don Gonzalo 
O'Farrill et don Sebastien de Penuela, en possession déjà 
des deux portefeuilles de la guerre et de la justice ; enfin 
Jovellanos lui-même, qui refusa, il est vrai, le portefeuille 
qui lui était offert, mais dont le nom n'en apparut pas moins 
dans la liste des premiers ministres élus par le nouveau mo- 
narque. Les autres personnages choisis furent don Miguel 
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José de Âzanza pour le ministère des Indes, don José de 
Mazarredo, marin distingué, qui s'était illustré dans plu- 
sieurs campagnes, et enfin le comte de Cabarrus, un des 
principaux fondateurs de la banque nationale de San Carlos, 
connu pour Texaltation de son imagination et la fougue 
entraînante de son éloquence, et que son habitude des 
grandes opérations financières désignait naturellement au 
ministère des finances; ces trois derniers ministres devaient 
rester fidèles à la causa de Joseph et l'accompagner bientôt 
dans la retraite, au jour prochain où toutes les fidélités 
douteuses seraient mises à l'épreuve, et où chacun serait 
forcé de prendre un parti décisif. 

Ces choix étaient certainement convenables et satisfaisants 
à une époque où il s'agissait plus de donner des gages au 
sentiment d'indépendance, que de déterminer une tendance 
politique; mais ils ne pouvaient influer en rien sur la 
marche des événements. Les ministres eurent à peine le 
temps de prendre possession de leurs portefeuilles ; car, 
entré à Madrid le 20 juillet, proclamé le 26, dès. le 30, sur 
la nouvelle de la capitulation de Baylen, Joseph, accom- 
pagné de Savary, successeur du grand-duc de Berg, dut 
abandonner sa capitale à elle-même, et se retirer avec ses 
partisans les plus dévoués sur les bords de l'Ebre, où il de- 
vait attendre les secours que lui portait Napoléon en per^ 
sonne. 

Pendant les dix jours de son installation à Madrid, Joseph 
avait rencontré une certaine résistance dans le conseil de Cas- 
tille ; ce corps important, composé de vingt-cinq magistrats de 
Tordre le plus élevé de l'ancienne administration publique, 
et considéré comme le gardien des lois fondamentales de 
la monarchie, aurait bien voulu s'opposer à la publication 
de deux décrets, dont l'un imposait aux fonctionnaires le 
serment de fidélité au nouveau monarque et l'autre or- 

T. I. 7 
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donnait la mise en pratique de la constitutioh de Bayonne : 
ami de Taneienne dynastie et défenseur des vieux préjugés, 
il repoussait à la fois et le monarque intrus et les nouvelles 
réformes qu'il annonçait ; mais son audace n'allait pas jus- 
qu'à une franche opposition, et les formes démocratiques 
des juntes insurrectionnelles établies dans les provinces lui 
inspiraient peut-être encore plus d'horreur que le nouveau 
monarque, auquel il espérait inspirer le goût du despotisme, 
si naturel chez tous les rois. 

Pour échapper à la promulgation de la constitution de 
Bayonne, le conseil émit l'Idée que, n'ayant pas été votée par 
les Gortès, elle ne pouvait être acceptée par la nation ; mais 
cette déclaration ne l'empêcha point de la reconnaître dé- 
finitivement le 26 juillet, après avoir fait un aveu que la 
nation entière avait recueilli avec avidité. 

Nul doute que s'il eût été composé d'hommes plus ardetits 
et plus énergiques, ce conseil n'eût exercé une grande in« 
fluence sur les destinées de son pays ? mais, par ses menées 
astucieuses et hypocrites, ses déclarations favorables au 
peuple, puis ses honteuses soumissions au pouvoir établi et 
son hostilité aux juntfes insurrectionnelles, il ne parvint 
qu'à se fjaire détester des deux partis opposés et ne fut 
pour tous qu'un obstacle, sans être pour personne un 
auxiliaire utile. Lorsque Madrid se trouva, par te départ 
de Joseph, abandonné complètement à lui-même, dans les 
premiers jours du mois d'août i808, ce fut ce conseil qui 
d'abord profita de la stupeur causée dans la population 
par l'assassinat d'un ancien intendant de la Havane, nommé 
Viguri, dont le corps fut traîné dans les rues par une 
multitude furieuse; il prit en main les rênes du gou- 
vernement, qu'aucune autorité populaire fte se trouva en 
mesure de lui disputer. Une fois ce premier avantage ob- 
tenu, il chercha ensuite à s'attirer à lui tous les gêné- 
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raux les plus influents; il s'efforça de se réhabiliter dans 
un manifeste à toute la nation, en s'excusant de n'avoir pu 
prévoir le succès de Baylen qui rendait tant de courage aux 
timides ; enfin 11 voulut même s'imposer aux juntes provin- 
ciales, qui jusque-là avaient soutenu à elles seules tout le 
poids de l'insurrection. Cette prétention était exagérée ; 
aussi fut-elle fort mal accueillie par les juntes, qui cepen- 
dant comprenant la nécessité d'un pouvoir central> se mirent 
en relation directe les unes avec les autres et parvinrent à 
s'entendre sur la base d'une junte centrale, composée de 
membres élus par les assemblées provinciales, à raisoki de 
deux pour chacune d'elles. 

De grands efforts furent tentés par le parti rétrograde 
pour empêcher cette combinaison ; le conseil usa de toute 
son influence pour la combattre, et suscita même entre les 
provinces des luttes de rivalité, dans l'espérance de tirer profit 
de leur division. Un des généraux les plus importants, 
don Gregorio de la Guesta, essaya de persuader à ses collè- 
gues qu'il fallait, à l'aide de l'armée, organiser un fort pou- 
voir militaire et supprimer d'un seul coup toutes les au- 
torités provinciales ; repoussé dans ses étranges prétentions 
par Gastaflos et Blake, il osa tenter l'aventure par lui-même 
et mit en état d'arrestation, à Segovia, le bailio don Antonio 
Valdès et le comte de Quinlanilla qui se rendaient à Ma- 
drid, comme représentants de la province de Léon, dans 
l'intention d'y organiser le pouvoir unique, dont la création 
était admise en principe. Toutes les résistances furent inu- 
tiles ; les juntes qui avaient été les vrais organes de l'opinion 
publique, depuis le 2 mai, purent mener à bon terme leur 
projet, et le 25 septembre 1808, le nouveau gouvernement 
national se trouva définitivement installé dans le palais 
royal d'Aranjuez, sous le nom de Junte suprême centrale 
gouvernante du royaume. 
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Vingt-quatre membres constituèrent dans l'origine cette 
junte ; mais ce nombre s'éleva postérieurement à trente-cinq 
parce qu'elle voulut renfermer dans son sein des représentants 
de toutes les provinces de la monarchie espagnole. Ses deux 
personnages les plus marquants furent le célèbre Jovellanos 
et le vieux comte de Florida Blanca, âgé de plus de quatre- 
vingts ans, qu'elle choisit pour président. Elle comptait aussi 
dans son sein don Francisco de Palafox et don Lorenzo Galvo 
de Rozas, tous deux Aragonais, illustrés parleur coopération 
à la défense de Sarragosse ; don Martin de Garay^ homme 
d'Etat distingué, à qui elle confia les fonctions importantes 
de secrétaire ; le marquis d'Astorga, l'archevêque de Lao- 
dicée et le comte de Tilly, personnage remuant, inspirateur 
des prétentions à l'autorité suprême qu'avait manifestées la 
junte de Séville. Les autres membres étaient des personnes 
influentes par leur position, mais d'un mérite secondaire, 
dont le nom n'a pas retenti dans les événements postérieurs 
qui eurent l'Espagne pour théâtre. 

Grâce au bon sens des populations et à l'esprit généreux 
dont elles étaient animées, cette junte parvint à se faire re- 
connaître de tout le pays ; elle fit remettre en liberté les 
deux membres que Cuesta retenait dans l'alcazar de Se- 
govia et enleva à ce général pour le donner à Eguia, le 
commandement de l'armée de GastUle. Enfin le conseil lui- 
même se résigna à lui prêter serment tout en faisant des 
réserves, dont le but était de miner dans l'avenir une auto- 
rité qui venait le détrôner et contre laquelle il ne se sentait 
pas assez fort pour lutter de front. Il prétendait que les lois 
du pays interdisaient un conseil de régence aussi nombreux, 
et que le nombre des membres devait être réduit à trois ou 
cinq au plus; que les juntes provinciales devaient être dis- 
soutes, et qu'enfin les Gortès générales du royaume devaient 
être convoquées. Jovellanos, dans le sein de la Centrale 
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était favorable à la convocation d'une assemblée nationale, 
et l'aurait obtenue sans la résistance énergique du vieux 
comte de Florida Blanca, que rien ne pouvait guérir des 
terreurs extrêmes que lui avait causées notre grande ré- 
\olution. La majorité de la Centrale se rangea autour de 
son président, et ce nouveau pouvoir, tout en résistant for- 
tement aux prétentions excessives du conseil et en le for- 
çant de se soumettre à ses lois, ne donna dès son instal- 
lation aucune satisfaction à Tesprit de réforme qui agitait 
le pays. Les souvenirs d'Aranjuez, où il était établi, lui 
portèrent malheur ; il employa un temps précieux à fabri- 
quer des décrets qui lui conféraient le titre de Majesté, 
donnaient à son président celui d'Altesse, à chacun de ses 
membres celui d'Excellence, leur assignaient des honneurs 
et une forte rémunération, suspendaient la vente des biens 
de mainmorte, nommaient un inquisiteur général, autori- 
saient la rentrée en Espagne des jésuites expulsés par le 
comte d'Aranda, entravaient enfin la libre circulation des 
imprimés. 

Ces mesures restrictives contrastaient avec les efforts qui 
furent tentés pour exciter dans tout le pays l'ardeur patrio- 
tique et le sentiment de Tindépendance. La Centrale avait 
attaché à son secrétariat le poëte Quintana, que ses talents 
rendaient spécialement propre au rôle de Tyrlée qui lui fut 
assigné. Mais on parlait beaucoup plus qu'on n'agissait ; ce 
n'était pas les poètes qui faisaient défaut ; il eût fallu, dans 
ce vrai comité de salut public, quelques hommes d'ac- 
tion de la taille de nos conventionnels, s'occupant sérieu- 
sement d'organiser les armées, de trouver des ressources, 
d'exploiter Tenthousiasme universel, surtout de ne pas le 
laisser refroidir sans aucun résultat, comme il advint à 
Madrid où les magnifiques cérémonies qui suivirent le dé- 
part du roi Joseph et l'élan guerrier de toute la popula- 
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tion ne produisirent que quelques exercices de jeunes gens 
dans les clottres des couvents et le triste assassinat du mar- 
quis de Peralès à l'approche du danger. Gomme il ar- 
rive dans toutes les grandes occasions, ces hommes d'élite 
ne se rencontrèrent point en Espagne, et quand Napoléon 
descendit de Somo Sierra à la tète de sa puissante armée> 
rien n'était prêt pour la défense de l'intérieur ; la junte, dans 
rimpossihilité de se maintenir à Aranjuez, dut songer à 
transporter dans une autre ville le siège du gouvernement 
indépendant. 

Après avoir délégué ses pouvoirs à une commission de six 
membres, dont faisaient partie le comte de Florida Blanca, 
le marquis d'Astorga, Jovellanos, Antonio Valdès, Gonta- 
tamina et don Martin de Garay, elle se dirigea d'abord sur 
Talavera, dans l'intention de se rendre définitivement à Ba- 
dajoz, qu'elle avait choisi pour sa résidence : puis bientôt, 
comprenant qu'elle avait besoin de s'appuyer sur un centre 
plus important de population, elle prit la direction de Séville 
où elle devait séjourner jusqu'après le désastre d'Ocafla. 

À Séville (décembre 4808), loin des souvenirs royaux du 
cérémonieux Aranjuez, en contact plus direct avec les élé- 
ments les plus actifs du mouvement insurrectionnel, la mort 
ayant enlevé de son sein son vieux président qui exerçait sur 
elle un fâcheux ascendant et que son origine et ses anciennes 
habitudes rendaient peu capable de tenir le gouvernail en 
une époque si agitée^ la junte centrale se transforma et prit 
une tout autre attitude. 

Elle s'occupa de recueillir tous les secours que se mon- 
traient disposés à envoyer les Espagnols établis en Amé- 
rique ; elle implora les subsides de l'Angleterre et en tira 
d'importantes ressources, que cette alliée intéressée voulut 
se faire payer, en obtenant le droit d'introduire des mar- 
chandises anglaises dans les colonies ; elle excita toutes les 
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juntes provinciales à réunir de grandes conlributions pour 
faire face aux frais de la guerre, elle soutint l'activité et 
l'enthousiasme des généraux et des soldats par un louable 
système de récompenses qui, s'adressant au courage malheu- 
reux, donnait au vaincu plus de confiance en lui-même ; 
enfin elle chercha à combiner les opérations de toutes les 
armées et à les faire converger vers un plan unique. 

Sous le rapport de la politique intérieure, les fameux dé- 
crets rendus par Napoléon, à Ghamartin, le 4 décembre 1808, 
qui supprimèrent l'inquisition et le conseil royal, lui impri- 
mèi'ent une sorte de secousse électrique ; elle Comprit que 
si elle laissait aux Bonaparte le monopole des réformes libé^ 
raies, l'opinion publique pourrait bien avec le temps se 
ranger sous leurs drapeaux, et qu'il fallait présenter aux 
Espagnols la perspective d'une Bspagne libérale, pour leô 
entraîner aux immenses sacrifices qu'allait exiger la consâr-? 
Vation de leur indépendance. Ce sentiment apparaît spéciale* 
ment dans la lettre où Jovellanos répondant à Sébastian!, qui 
essayait de lui faire comprendre que la prospérité future de 
l'Ëspagnô dépendait de la reconnaissance de son nouveau 
roi constitutionnel, s'eiforce de lui démontrer que les dé- 
fenseurs les plus dévoués de l'indépendance sont, en même 
temps, désireux de modifier l'ancien ordre de choses. Tou- 
tefois, le môme Jovellanos, Valdès, Calvo de Hosas, qui re- 
présentaient dans le feein de la junte l'élément jeune et actif 
de la révolution et du progrès, devaient encore rencontrer 
les plus graves difficultés pour y faire triompher quelques- 
unes de leur» idées, même les moins avancées» Le nouveau 
président, le marquis d'Aslorga, comte d'Altamira, qui avait 
succédé à Plorida Blanca, leur était cependant favorable, et 
cette circonstance contribuait pour le moment à augmenter 
leur influence. 

Des actes importants signalèrent l'activité de la junte 
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centrale pendant les premiers mois de 1809 ; elle signa un 
traité d'alliance avec l'Angleterre, elle publia un décret sur 
les colonies, par lequel les habitants d'outre-mer furent 
égalés à ceux de la Péninsule et acquirent le droit de nommer 
des représentants à toutes lès assemblées gouvernementales, 
droit dont ils se montrèrent aussitôt bien reconnaissants 
par le dévouement avec lequel ils s'associèrent au sort de la 
mère patrie et par le contingent de 284 millions de réaux 
qu'ils envoyèrent en très-peu de temps ; elle régla les attri- 
butions des juntes provinciales qu'elle ne pouvait absolu- 
ment détruire, car elles étaient toujours le levier le plus 
capable de maintenir toutes les provinces en fermentation ; 
elle réorganisa le tribunal de sécurité publique chargé de la 
défendre contre les agents de Joseph et contre les tentatives 
de nombreux intrigants politiques qui commençaient à pul- 
luler autour d'elle, tribunal qui faisait un triste pendant avec 
une commission extraordinaire du même genre installée à 
Madrid par ses adversaires. En outre, tandis qu'elle se main- 
tenait hostile à la liberté de la presse, comme le faisait d'ail- 
leurs Joseph qui avait établi la censure, bien qu'elle fût en 
opposition directe avec la constitution de Bayonne, elle ma- 
nifestait une grande sévérité contre les nombreux évêques 
que la peur de perdre leurs dignités et leurs bénéfices avait 
inclinés à reconnaître le roi intrus. Enfin au mois de mai, 
sur les instances de Jovellanos et de Galvo de Rozas, elle 
promulgua un décret pour annoncer le rétablissement de la 
représentation légale de la monarchie dans ses anciennes 
Gortès et leur convocation pour l'année suivante, même pour 
l'année 1809, si les circonstances le permettaient. 

Ce décret eût été accueilli par toute la nation avec le plus 
grand enthousiasme, si l'on avait pu y voir autre chose 
qu'une concession nécessaire aux exigences de l'opinion ; 
mais la majorité de la Centrale l'accompagna de tant de 
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restrictions, qu'elle ne laissa de place dans tous les cœurs 
qu'au plus vif sentiment de défiance. Le jour de la convo- 
cation n'était pas fixé ; plusieurs corporations devaient être 
consultées sur le mode de les réunir ; enfin une commission 
de la Centrale était chargée de tous les travaux prépara- 
toires, c'est-à-dire que l'idée seule de nouveUes Cortès était 
admise en principe, mais que le gouvernement se réservait 
encore le droit de les réunir où, quand et comment il lui 
conviendrait, peut-être même de les ajourner indéfini- 
ment si les circonstances venaient à favoriser ses secrètes 
intentions. Comme pour justifier cette défiance, la Centrale 
s'empressa de reconstituer le conseil supérieur de l'Espagne 
et des Indes, dont l'hostilité à tout esprit de réforme était 
bien connue et qui , s'il ne pouvait s'opposer aux Cortès 
après les avoir réclamées lui-même à l'époque de l'instal- 
lation de la Centrale, devait certainement dans le mode de 
leur convocation défendre tous les anciens usages par les- 
quels le pouvoir royal avait entravé leur action dans les 
époques antérieures. 

Pour se faire pardonner ses hésitations et ses faiblesses, 
il eût fallu à la junte centrale de Séville de grands succès 
militaires ; mais elle n'avait pas de victoires à opposer pour 
détruire Tanimadversion générale dont elle devenait l'objet, 
et les partis se voyant aidés par son discrédit s'agitèrent 
bruyamment autour d'elle. Elle comptait des ennemis jus- 
que dans son sein. Don Francisco de Palafox avait plusieurs 
fois déclaré que son pouvoir était illégal et qu'il fallait re- 
mettre l'autorité entre les mains d'un seul régent, le car- 
dinal de Bourbon, que ses lumières désignaient peu à un 
poste si difficile. L'infante Charlotte, princesse du Brésil, 
sœur de Ferdinand VII, avait des partisans secrets et ne 
cessait de revendiquer de prétendus droits à la régence. Le 
duc d'Orléans, depuis Louis-Philippe, le comte de Blacas, 
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au nom de celui qui fut plus tard Louis XYIII^ le prince 
Léopold, au nom de Fex-roi de Naples, entretenaient des 
agents dont la mission était de préparer Topinion en leur 
faveur et de soutenir les droits qu'en présence des renon- 
ciations do Charles lY et de Ferdinand VU, leur qualité de 
Bourbon leur donnait au trône de Philippe Y. Les amis 
d'une grande réforme constitutionnelle voulaient que la 
Centrale abdiquât entre les mains de Cortès immédiatement 
convoquées. Enfin les défenseurs de Tancien régime, aidés 
des membres du conseil, se croyaient déjà assez forts pour 
tenter des attaques directes contre elle et conspiraient 
presque ouvertement contre son autorité» Un complot, ré- 
vélo par Tambassadeur d'Angleterre, qui l'avait lui-même 
connu par le duo de Tlnfantado^ la mit un instant à deux 
doigts de sa perte* Elle comprit alors que sa position n'était 
plus ienable, et, voulant se décharger de la partie de son 
pouvoir qui excitait le plus la convoitise, elle se décida, 
dans les premiers jours de novembre 1809, à nommer une 
commission qui prît en main le pouvoir exécutif, et déclara 
solennellement que les Cortès, étant convoquées pour le 
1'^ janvier 1810, Inaugureraient leurs sessions dès le 
!•' mars de cette année. 

Une nouvelle satisfaction était donnée par ce décret aux 
désirs de Télément réformateur, mais en revanche la com- 
position de la commission executive n'était pas de nature à 
le rassurer sur Tavenir. Le personnage principal de cette 
commission était le marquis de la Romana, dont la nation 
s'était engouée parce qu^elle lui attribuait le salut de cette 
armée du Danemark qu'on avait crue perdue à l'origine de la 
guerre de l'indépendance et qui était revenue avec tant de 
bonheur sur des navires anglais partager les périls de la na- 
tion espagnole ; le prestige qui s'était attaché à son nom 
l'avait désigné à tous les regards, et on attendait beaucoup 
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de son initiative et de se8 talents. Mais ce n'était qu^un vul- 
gaire ambitieux ; à peine installé dans sa nouvelle position^ 
il ne songea qu'à user de son pouvoir pour obtenir à son 
profit rétablissement d'une régence unique, indisposant à 
la fois par ses menées ambitieuses les défenseurs officieux 
du vieux régime et ceux qui aspiraient à un nouvel ordre de 
choses. 

Ce n'était pas à son profit que Palafox avait fait une si 
grande opposition à la Centrale ; aussi, dès qu'il comprit 
les intentions de son ancien complice, s'empressa-t-il de 
renouer les complots qu'il fomentait, d'accord probable- 
ment avec la cour de Ferdinand VII installée à Valençay. 
Aidé du comte de Montijo, l'un des principaux auteurs de 
l'émeute d'Aranjuez, grand seigneur démagogue qui excel- 
lait à fanatiser les populaces dans l'intérêt du despotisme, 
il chercha à soulever les passions populaires contre la com- 
mission executive et la junte centrale. Mais le marquis de 
la Romana ne se laissa point intimider; sans égard pour le 
haut rang de ses deux adversaires, il les fit arrêter et tous 
deux expièrent pour quelque temps dans une prison Topi* 
niàtreté de leur opposition* 

La Romana ne jouit pas longtemps de son autorité ; un 
renouvellement partiel établi par le règlement de la junte 
Téloigna de la commission executive ; on avait espéré de lui 
après la déroute d'Ocafla, qu'il irait se mettre à la tête des 
armées et Consacrerait toute son énergie à leur prompte 
réorganisation, mais il s'était montré à ce moment plus oc- 
cupé des querelles politiques que de la grande lutte de l'in- 
dépendance, et cette attitude avait indisposé jusqu'à ses 
partisans les plus dévoués. Privée de son concours, la com- 
mission executive n'avait plus assez de prestige pour con- 
server entre ses mains le commandement ; la junte centrale 
le comprit et se décida, en présence de la prochaine ouver- 



i08 INTRODUCTION. 

ture des Certes, à organiser le pouvoir exécutif sur de nou- 
velles bases. 

Le moment était difficile pour elle, dans le commence- 
ment de Tannée 1810, car on avait déjà, dans le fond de 
l'Andalousie, des nouvelles de l'expédition projetée par Jo- 
seph et le maréchal Soult, et la junte sentait que Tefifort des 
armées françaises allait principalement être dirigé contre 
elle. 

Plus prévoyante que ne l'avait été Charles IV, elle annonça 
donc, par un décret du 13 janvier, son intention formelle 
d'abandonner Séville et de se réunir dans l'île de Léon, aux 
portes même de Cadiz, pour y préparer l'ouverture de ces 
Cortès si impatiemment attendues, auxquelles elle pensait 
remettre son pouvoir. L'armée française ne rencontrant aucun 
obstacle dans le passage de la Sierra Morena, l'exécution de 
ce plan devait en suivre immédiatement la promulgation, et 
en effet, dès le 24 janvier, tous les ministres, les membres 
de la commission, ceux même de la -junte, commencèrent 
à abandonner Séville pour se réfugier sous la protection de 
la citadelle de Cadiz. Les populations attribuèrent à la peur 
cette décision que ne justifiaient que trop les meilleures rai- 
sons d'Etat et l'impossibilité de résister dans Séville à l'ar- 
mée conquérante, déjà maîtresse d'une grande partie de 
l'Andalousie. Aussi, au lieu d'appuyer de tout leur concours 
les hommes qui jusque-là avaient su dans les moments les 
plus critiques tenir le drapeau de l'indépendance, elles 
crurent faire acte de patriotisme en les poursuivant de leurs 
imprécations et de leurs menaces jusqu'au lieu de refuge 
qu'ils avaient choisi. A Jerez, une populace furieuse mit en 
danger la vie de l'archevêque de Laodicée, président actuel 
de la junte centrale, et celle du marquis d'Astorga, qui l'a- 
vait été avant lui. A Séville, une émeute sanglante, proba- 
blement suscitée par les amis de Palafox et de Montijo, 
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signala le départ des membres du gouvernement : la junte 
provinciale s'érigea elle-même en junte suprême nationale, 
et, pour se donner un certain relief, elle appela dans son sein 
les deux nobles prisonniers qui avaient été mis en liberté, puis 
Eguia et la Romana, puisTex-ministre Saavedra, ancien col- 
lègue de Jovellanos, à qui elle confia la présidence. Pendant 
quelques jours, ces nouveaux personnages exercèrent en 
effet l'autorité suprême et furent généralement obéis, prin- 
cipalement par les chefs d'armée ; mais leur entente éphé- 
mère disparut complètement par l'entrée triomphale du 
maréchal Victor à Séville, qui amena comme conséquence 
naturelle leur immédiate dispersion. L'événement prouvait 
que la junte avait agi avec une grande sagesse, et l'opinion, 
revenue de son injuste jugement, attendit de nouveau de ses 
anciens chefs les mesures décisives qui pouvaient sauver le 
pays en cette crise difficile. 

La junte centrale sentait qu'elle avait perdu toute auto- 
rité : elle crut donc sage et prudent de se démettre absolu- 
ment de ses fonctions entre les mains d'un conseil suprême 
de régence, et, par un décret du 28 janvier, rendu dans l'île 
de Léon, elle résigna ses pouvoirs entre les mains des cinq 
personnes qu'elle choisit pour constituer ce conseil, ne gar- 
dant même pas jusqu'à l'ouverture des Gortès l'autorité lé- 
gislative qu'elle s'était réservée en face de la première com- 
mission executive. 

Quelles étaient ces cinq personnes entre les mains des- 
quelles se trouvait placé le sort de la nation espagnole ? C'é- 
taient d'abord l'évêque d'Orense, rendu célèbre par son refus 
d'assister à la junte de Bayonne motivé dans la lettre qu'il avait 
adressée au grand-duc de Berg ; puis le vainqueur de Baylen, 
Castafios; le président de la junte de Séville, Francisco Saa- 
vedra; un marin distingué Antonio Escafio ; enfin un repré- 
sentant des pays d'outre-mer, don Miguel de Lardizabal, 
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Américain, originaire du Mexique, qui jusqu'alors n'avait 
pas eu dans les affaires un rôle important, mais qui, par sa 
souplesse, sa dextérité, était destiné à devenir l'un des meni* 
bres les plus influents de ce conseil suprême. Tous ces per- 
sonnages avaient donné des gages à la cause de l'indépen-* 
dance, et leur patriotisme ne pouvait un seul instant être 
mis en doute ; mais en même temps leur éducation, leur 
passé, leurs habitudes les tenaient intimement liés à tous les 
préjugés de l'ancien régime; aucun d'eux n'était partisan 
sincère des réformes défendues dans le sein de la junte cen- 
trale par Jovellanos, Yaldès et Galvo de Rozas. C'était le 
parti de l'ancien conseil qui avait triomphé dans ces choix; 
une réaction était à craindre contre le courant qui était 
parvenu à faire triompher l'idée d'une prochaine réunion 
des Gortès, et en effet eUe ne se fit pas attendre longtemps. 

11 eût été du devoir de ce conseil, devenu victorieux, de ne 
pas outrager la mémoire des membres de la Centrale et d'ha- 
bituer le pays à se montrer reconnaissant des services qu'ils 
avaient rendus dans des circonstances éminemment criti-- 
ques ; mais en Espagne il sera dit que jamais les inimitiés 
personnelles ne sauront s'immoler au bien de la patrie. A 
peine la régence fut-elle entrée en exercice, que le conseil 
poursuivit devant elle tous lés anciens membres de la Centrale 
qui s'étaient montrés partisans des réformes; il les attaqua 
dans leurs biens, dans leur honneur, dans leur liberté même, 
et, grâce à l'appui de la junte provinciale de Cadiz, il ne 
s'arrêta dans cette voie fatale que quand il eut obtenu le 
bannissement de tous, la captivité de deux d'entre eux, de 
Tilly et de Calvo de Rozas. C'est ainsi que furent récompensés 
les bons citoyens à qui l'Espagne était redevable du bel élan 
de patriotisme dont elle avait donné au monde le spectacle. 

Ce n'était pas seulement la satisfoction de sa rancune 
contre la Centrale que le conseil espérait obtenir des régents ^ 



CHAPITRE III. — COttTÈâ DE CADIZ^ ETC. lit 

désireux de renverser tout ce qui avait été préparé dans le 
sens de prochaines réformes, il fît supprimer une commis- 
sion établie par la Centrale pour préparer la convocation des 
Cortès et parvint même à faire ajourner leur réunion, déjà 
annoncée pour le 1" mars; enfin par ses menées Tinquisi- 
tion fut également rétablie, comme si le pays tout entier 
devait se persuader que Napoléon seul était capable de ren- 
verser ce vieil instrument du fanatisme catholique. 

Mais ces mesures rétrogrades eurent un effet tout con- 
traire à celui qu'en attendaient leurs promoteurs; elles exas- 
pérèrent les juntes provinciales qui ne s'étaient pas dissoutes, 
et qui exercèrent par leurs réclamations une pression très- 
forte et très-énergique sur le suprême conseil de régence; 
celui-ci se vit obligé de pactiser, d'abandonner une partie de 
son autorité et de céder enfin sur le point capital, là prompte 
réunion des Cortès. 

A Cadiz môme existait une jjinte provinciale permanente, 
composée des principaux négociants de cette cité, que le 
monopole du commerce avec les colonies pendant une longue 
période de temps avait grandement enrichis ; ces négociants 
réunis obtinrent de la régence, moyennant certaines stipu- 
lations, le droit d'administrer directement les finances de' 
l'Etat ; et ce furent eux qui désormais prirent à leur charge 
le soin de réaliser toutes les ressources disponibles et de faire 
face à toutes les dépenses qu'exigeraient à la fois et la dé- 
fense de Cadiz et la continuation de la guerre. Le but du 
gouvernement, en accédant à une semblable convention, qui 
morcelait son pouvoir, était de s'assurer toutes les ressources 
des colonies qui depuis longues années afQuaient dans les 
caisses de ces négociants et qui menaçaient de lui échapper; 
en effet, les Américains, comprenant qu'ils avaient plus à 
gagner à étendre leurs relations avec tout l'univers qu'à 
s'attacher exclusivement au sort de l'Espagne, songeaient à 
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profiter des circonstances actuelles pour conquérir leur éman- 
cipation définitive. 

Quant à la réunion des Gortès, il fallait se mettre d'accord 
sur le mode de leur convocation ; et si l'opinion générale 
était presque unanime sur le principe, de grandes difficultés 
se présentaient dans l'application. Il était impossible de s'en 
tenir aux anciennes formes, car ces formes mêmes étaient 
différentes suivant les provinces ; et c'eût été jeter la dis- 
corde entre elles que de préférer, par exemple, les règle- 
ments d'Aragon à ceux de Léon et de CastUle. La plupart 
des villes s'étaient révoltées à l'idée de voir concéder à cer- 
taines cités les anciennes prérogatives dont jouissaient quel- 
ques-unes d'entre elles d'avoir un nombre de députés bien 
supérieur à celui qui leur revenait en raison de leur popu- 
lation ; une prescription fatale de plusieurs siècles pesait sur 
ces anciens privilèges, et il eût été absurde de prétendre les 
faire revivre au dix-neuvième siècle. Que représentaient en- 
suite les membres de l'ancienne aristocratie par eux-mêmes? 
Mêlés dans le mouvement des cours à des nobles dont les 
titres avaient été exclusivement obtenus par des manœuvres 
courtisanesques ou à prix d'argent, ils avaient perdu la con- 
sistance et les ressources nécessaires pour former à eux seuls 
un des pouvoirs de l'Etat. Le temps était passé où Ton con- 
sentait à voir des membres du clergé exercer comme corps 
une influence politique ; et si les masses admettaient encore 
quelquefois à leur tête des moines armés de mousquets, la 
civilisation était assez répandue dans les classes aisées pour 
qu'elles répugnassent à reconnaître au clergé une autorité 
qu'expliquait autrefois l'étendue de son savoir, mais qui 
n'avait plus de base sérieuse depuis que les lumières s'é- 
taient répandues dans la classe laïque. 

Le conseil de régence, obligé de céder aux réclamations 
des juntes provinciales et voulant au moins paraître le faire 
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de bonne grâce, appela dans son sein, le 44 juin, don Martin 
de Garay, ancien membre et secrétaire général de la Cen- 
trale et le chargea de résumer dans un rapport les der- 
nières combinaisons auxquelles la junte s'était arrêtée sur 
le mode de convocation. 

Le 18 du môme mois, sous les instances de l'opinion 
chaque jour plus pressante, parut un nouveau décret, or- 
donnant la nomination des députés dans toutes les provinces 
et leur réunion pour le mois d'août dans l'île de Léon, où ils 
devaient commencer leurs séances sitôt que la plus grande 
partie d'entre eux s'y trouveraient rassemblés. 

La grave question de savoir s'il y aurait deux Chambres 
ou une seule n'était pas résolue; mais les provinces se char- 
gèrent elles-mêmes de la trancher, en nommant pour leurs 
députés dans certaines localités les mêmes membres qui 
eussent appartenu par leurs privilèges et leur hiérarchie à 
la Chambre haute; instruite de ce résultat, la régence s'em- 
pressa de consulter sur ce point le grand conseil et s'associa 
au vœu de la majorité, qui inclinait pour une seule Chambre, 
tandis qu'une minorité intolérante, composée de l'ancien 
doyen don José Colon, du comte del Pinar, .du duc d'Es- 
trada, de Riega et de Sébastian de Torres, profitait de cette 
nouvelle occasion pour manifester son antipathie contre toute 
espèce de représentation nationale. Du reste, dans les dis- 
cussions qui s'élevèrent à ce sujet, les partisans de la révo- 
lution et du progrès se divisèrent plusieurs fois ; à côté des 
défenseurs persévérants de l'élément démocratique et de l'é- 
galité des droits politiques pour tous les Espagnols, des 
hommes vraiment généreux, comme Jovellanos et don Martin 
de Garay, insistèrent vivement pour l'établissement en Es- 
pagne du système représentatif, avec deux Chambres dont 
l'une devait représenter le principe aristocratique. Les par- 
tisans de ce système anglais furent vaincus, et ils devaient 

i. I. 8 
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Têtre, car, pour qui connaît bien TEspagne et rextrême 
démocratie de son état social, on ne pouvait rien imaginer 
de plu» inconvenant qu'une Chambre des pairs sur le mo- 
dèle de celle qui dirigeait leé destinées de l'Angleterre. 

Les bases de l'élection furent les suivantes î en souvenir 
des anciennes formes, chaque cité qui jouissait de l'antique 
droit de voto en Cortès fut autorisée à se faire représenter 
par un des membres de sa municipalité; le même droit fut 
accordé aux juntes provinciales, en récompense du concours 
qu'elles avaient apporté à la cause de l'indépendance. De 
plus, il devait y avoir uti député par chaque 50000 habi- 
tants; l'élection était indirecte. Chaque Espagnol âgé de 
vingt-cinq ans, établi dans le territoire et y ayant maison 
ouverte, était électeur et pouvait concourir à élire la junte 
de paroisse; celle-ci choisissait la junte de district, et 
celle-là à son tour les membres des juntes provinciales, d'où 
sortaient enfin les députés définitivement élus ; tout élec- 
teur était éligible; c'était tin véritable suffrage universel à 
trois degrés. 

Les colonies, également admises à coopérer à la repré- 
sentation nationale, devaient nommer un député, non plus 
par capitainerie générale, comme il avait été convenu enl809, 
mais par province ; ce député devait être tiré au sort sur une 
liste de trois membres formée par les municipalité» de cha- 
que province, en dehors de l'action du vice-roi- 

Enfin, comme, dans plusieurs parties de la Péninsule le 
territoire étant occupé par les ennemis, lés élections pou- 
vaient être absolument empêchées, et comme, si l'on avait 
attendu les députés d'Amérique, la réunion eût été trop re- 
tardée, il fut décidé que l'on formerait à Gadiz, où avaient 
afflué des habitants de toutes les régions de la vaste monar- 
chie espagnole, des lisfes de toutes les personnes originaires 
des provinces occupées ou des colonies. Sur ces listes il serait 
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fait à Cadiz môme une élection de vingt-huit membres, pour 
représenter les colonies, et d'un membre par chaque pro- 
vince occupée. Les députés, nommés suppléants, élUs par 
ce moyen, qui constituait un véritable privilège en faveur 
des Espagnols résidant à Gadiz, mais un juste privilège, 
puisque c'était sur eux que pesait particulièrement le poids 
de la lutte, devaient se retirer au fur et à mesure de l'arrivée 
des députés d'outre-mer ou de ceux de la Péninsule choisis 
par une élection régulière après l'évacuation de leur terri- 
toire par l'ennemi. 

Toutes ces bases une fois accordées, l'élection s'effectua 
partout avec empressement. Les suppléants furent choisis à 
Gadiz le 17 septembre, au milieu d'une grande effervescence 
politique à laquelle prirent une part active toutes les classes 
de la population, et malgré le mécontentement des con- 
seils : ceux-ci, reconstitués sur leurs anciennes bases par 
décret du 46 septembre et soutenus par la régence, se pré- 
paraient en silence à créer des obstacles à ces GortèS enfin 
réunies dont le nom seul les glaçait d'effroi^ et à arrêter les 
tendances réformatrices dont le flot les débordait de tous 
côtés. 

Les Gortès avaient été convoquées pour le 24 septembre *, 
ce même jour, tous les députés présents dans l'île de Léon 
se rendirent à la municipalité, passèrent de là à l'église, où 
une messe fut dite par le cardinal de Bourbon, archevêque 
de Tolède, et prêtèrent tous un serment solennel. Ils jurè- 
rent de rester fidèles à la religion catholique sans en ad- 
mettre aucune autre en Espagne, de conserver dans son 
intégrité le territoire de la nation espagnole et de n'omettre 
aucun moyen pour la délivrer de ses injustes oppresseurs, 
de conserver au bien-aimé souverain Ferdinand Vil et, à son 
défaut, à ses légitimes héritiers tous ses domaines et de 
faire tous les efforts possibles pour le tirer de la captivité et 
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le replax^er sur le trône; enfln de remplir fidèlement et loya- 
lement la mission qui leur était confiée de garder les lois de 
TEspagne, sans préjudice d'altérer, modifier ou varier toutes 
celles dont le bien de la nation exigerait la réforme. Telle 
fut la formule que la régence et les conseils trouvèrent moyen 
d'imposer aux nouveaux députés, comme par vengeance du 
serment de convoquer les Gortès que la junte centrale avait 
imposé aux régents au moment de leur transmettre ses 
pouvoirs et auquel en grande partie était due la réunion 
actuelle de ces mêmes Gortès. Il était permis à celles-ci d'être 
libérales et démocratiques, mais elles étaient dès l'origine 
obligées de rester catholiques et monarchiques ; c'était pour 
les ennemis des réformes gagner du premier coup deux im- 
menses questions, que d'éloigner de la discussion les deux 
problèmes vitaux dont la solution pouvait le plus influer sur 
l'avenir de l'Espagne ; enchaînées dès l'origine, elles ne pu- 
rent jamais, malgré tous les efforts, échapper à ce lien fatal 
dont elles se laissèrent entourer. 

Après la messe, les députés se dirigèrent en corps au salon 
des Gortès et s'installèrent dans le théâtre même de l'île de 
Léon ; autour d'eux l'enthousiasme populaire était suscité 
autant par la présence de l'armée considérable qui garnissait 
la presqu'île de Gadiz, que par la canonnade que ne cessèrent 
d'échanger pendant toute la cérémonie d'un côté les artilleurs 
espagnols et anglais défendant leurs redoutes, et de l'autre 
les canonniers français inondant, quoique avec peu de succès, 
la place de leurs boulets. La régence, soit qu'elle considérât 
de son devoir de laisser aux Gortès pleine et entière liberté 
d'action, soit qu'elle eût la secrète intention, comme on l'a 
cru, en abandonnant les députés à leur inexpérience, de les 
pousser à des discussions qui auraient entraîné son propre 
triomphe et leur discrédit immédiat, n'avait préparé aucune 
mesure qui dût être soumise à leur examen ; de sa part, 
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rinauguration se bonia à un simple et bref discours de Té- 
vêque d'Orense, après lequel elle se retira tout entière; elle 
laissait aux Gortès le soin de dresser elles-mômes leur rè- 
glement et déclarait seulement qu'elle voulait abandonner 
les rênes de l'Etat et qu'il y avait urgence de choisir un nou- 
veau gouvernement. 

Tous les esprits attendaient avec impatience les premiers 
actes de la représentation nationale ; ils furent dignes de la 
circonstance, dignes de la grande révolution qui venait de 
s'accomplir en France et qui avait réveillé l'Europe entière, 
dignes enfin du peuple espagnol dont ils allaient assurer la 
souveraineté. Après l'élection du bureau, faite en toute 
règle, un grand citoyen, recteur de l'université de Sala- 
manque, homme de grand caractère, de mœurs pures, sans 
taches et sans compromis, don Diego Mufloz Torrero, député 
d'Estramadure, se levant au milieu du plus profond silence, 
proposa un projet de loi, clair et lumineux, destiné à asseoir 
sur de solides bases l'autorité de la nouvelle assemblée. 

En vertu de ce projet, les députés composant le congrès 
se déclaraient solennellement constitués en Gortès générales 
et extraordinaires, dépositaires de la souveraineté nationale ; 
ils proclamaient et juraient de nouveau de reconnaître 
comme seul et légitime roi Ferdinand VII de Bourbon, et 
déclaraient nulles, sans droit ni valeur les cessions de la 
couronne faites en faveur de Napoléon, non-seulement à 
cause de la violence qui avait présidé à ces actes injustes et 
illégaux, mais encore parce que le consentement de la na- 
tion leur faisait défaut ; ils reconnaissaient que les trois pou- 
voirs législatif, exécutif et judiciaire ne pouvaient rester dans 
la même main; ils se réservaient seulement d'exercer le pre- 
mier dans toute sa plénitude ; ils établissaient la responsa- 
bilité de toutes les personnes qui exerçaient le pouvoir exé- 
cutif en l'absence de Ferdinand VII et autorisaient l'actuel 
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conseil de régence à continuer ses fonctions, sous la réserve 
de reconnaître la souveraineté de la nation représentée par 
eux-mêmes; ils confirmaient dans leurs charges et offices 
tous les tribunaux, toutes les autorités civiles et militaires, 
et déclaraient ei^fin leur propre inviolabilité. 

Bien soutenu par Antonio Oliveiros, don José Mejia et 
Agustin Arguelles, ce projet de loi, connu depuis sous le 
nom de Décret du 24 septembre^ fut approuvé dans une 
longue session qui occupa tout le jour et une partie de la 
nuit; il avait l'avantage de dessiner franchement dès l'ori- 
gine toutes les situations et de briser à l'avance tous les ob- 
stacles que pouvait susciter le conseil He régence ; aussi 
régnait-il partout une inquiétude générale sur la manière 
dont celui-ci l'accueillerait. Cette inquiétude ne fut pas de 
longue durée. Des cinq régents, quatre se présentèrent im-» 
médiatement à la barre et prononcèrent le serment qui leur 
était réclamé ; un seul s'y refusa obstinément, l'évêque d'O-r 
rense, ce même prélat qui en 1808 invoquait contre Napo- 
léon la souveraineté de ces mômes Cartes qu'il méconnaissait 
aujourd'hui. Une mesure énergique aurait dû être immédiat 
tement prise contre ce personnage, dont les menées en un 
pareil moment pouvaient compromettre jusqu'à l'existence 
de la nation ; mais l'assemblée, mue par un sentiment de 
commisération envers ce vieillard entêté, s'abaissa jusqu'à 
entrer avec lui en négociation pour obtenir son serment, au 
lieu de punir de suite par un juste châtiment un refus d'o- 
béissance qui constituait un véritable crime dans la haute 
position qu'il occupait. 

Il ne pouvait y avoir harmonie sincère entre la nouvelle 
assemblée et les régents qui, loin de se laisser dominer par 
elle, auraient voulu s'en faire plutôt un instrument de do- 
mination. Aussi, voyant la ligne de conduite qu'elle avait 
prise, commencèrent-ils à travailler efficacement pour re- 
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couvrer par rartifice et la corruption le pouvoir qui leur 
avait échappé ; on essaya de gagner un à un les députés, à 
mesure qu'ils arrivaient de leurs provinces ou des colonies; 
le ministre de la justice Sierra envoya des émissaires en 
Aragon pour se faire norpmer par l'intrigue, en compagnie 
de Galomarde, son secrétaire, et de Bardaji, le ministre 
d'Etat ; Tévôque d'Orense fut secrètement encouragé dans 
sa résistance; enfin les agents du duc d'Orléans et d^ la 
princesse Charlotte furent invités à diriger leurs menées 
vers les députés eux-mêmes. 

Pour se défendre, les Cortès déterminèrent le degré de 
responsabilité des représentants du pouvoir exécutif, impo- 
sèrent à leurs membres, sur la proposition du député Gap- 
many, Tobligation de n'accepter aucun emploi jusqu'à l'ex^ 
piration d'un délai d'tin an après le terme de leur ma^dî^t 
législatif, firent annuler l'élection de Sierra et de ses com- 
plices, refusèrent d'écouter les propositions du duo 4'Or- 
léans, acceptèrent la démission de Tévêque d'Orense de 
ses fonctions de régent et de député et rp-utorisèrent à 
rentrer dans son diocèse. La situation devint bientôt telle- 
ment tendue que le conseil de régence dut donner sa dé- 
mission (27 octobre) ; alors seulement, par Ift nomination 
de trois nouveaux régents, les Cortès se trouvèrent en pos- 
session du pouvoir exécutif et purent exercer réellement la 
plénitude de leur souveraineté. Leur choix se porta sur trois 
hommes également estimés et considérés : l'un, le général 
Joaquim Blake, dont nul ne pouvait oublier les immenses 
services rendus à la cause de l'indépendance ; le second, don 
Gabriel Ciscar, chef d'escadre, auteur en 1808 du mouve- 
ment qui avait assuré à la cause nationale les ressources 
de Tarsenal de Carthagène; le troisième, don Pedro Agar» 
directeur de l'Académie des gardes marines. En l'absence 
des deux premiers, le marquis de Palacio et le conseiller Puig 
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furent investis de la régence à titre de suppléants ; mais le 
premier, ayant voulu dans son serment exprimer une ré- 
serve pour la fidélité qu'il avait jurée à Ferdinand VII, fut 
immédiatement remplacé par le marquis de Gastelar. 

Dès lors aucune entrave ne s'opposa plus à l'examen ap- 
profondi des réformes projetées ; les députés commencèrent 
à s'organiser en commissions de guerre, de finances et de 
justice; un règlement intérieur fut adopté; un décret fut 
voté (15 octobre 1810) qui assurait aux Américains une par^ 
faite égalité de droits et aux révoltés des colonies une am- 
nistie générale; les questions de principe en matière de 
liberté de la presse, sur l'inquisition, les incompatibilités, 
commencèrent à être soulevées et à partager les esprits. On 
songea à préparer une nouvelle constitution, et une commis- 
sion de quatorze membres, composée des personnes les plus 
influentes de toutes les opinions, qui devaient être choisies 
par le président, fut nommée pour en jeter les bases. 

Le principe de la liberté de la presse fut brillamment sou- 
tenu par don Agustin Arguelles, le divin orateur^ comme on 
l'appelait, plus verbeux toutefois qu'éloquent, dont la répu- 
tation commençait déjà à s'étendre au milieu de ses collè- 
gues ; par Mufioz Torrero, Oliveiros et Gallego, que leur qua- 
lité d'ecclésiastiques ne rendait pas hostiles à la liberté ; et 
enfin par Lujan, Ferez de Castro et Mejia, leurs alliés ordi- 
naires dans les luttes oratoires. Il triompha par une majo- 
rité de 70 voix contre 30 pour tous les écrits politiques; mais 
dans l'application, la censure fut maintenue pour tous les 
écrits touchant à la religion ; elle fut seulement retirée au 
saint-office pour être donnée aux prélats diocésains. Quel- 
ques membres voulaient renvoyer au jury toutes les causes 
en matière de délit de presse ; les Cortès se.contentèrent de 
créer des juges spéciaux pour résoudre les questions défait, 
laissant aux tribunaux ordinaires l'application des peines. 
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C'était toujours la même situation qui s'était révélée par le 
décret du 24 septembre, venant immédiatement après la 
prestation du serment formulé par la régence. L'Assemblée 
se réservait de tout modifier, moins ce qui serait attenta- 
toire au dogme catholique, comme si un progrès sérieux 
était possible sans attaquer en face les véritables causes de 
l'absolutisme et de l'ignorance : il n'y a de souveraineté 
réelle que quand elle est absolue, et les membres de ces 
Cortès devaient être dans Tavenir bien cruellement punis de 
n'avoir pas poussé jusqu'à leurs dernières limites les prin- 
cipes dont ils préconisaient l'excellence sans vouloir en ac- 
cepter les conséquences. 

C'est à l'occasion de cette discussion que commença à se 
former dans le sein des Cortès et au dehors le parti des ser- 
viles ou antiréformistes. Soutenu par la plus grande partie 
du clergé, par tous ceux qui dans toutes les classes de l'Etat 
vivaient des vices, des erreurs et des abus de l'ancienne 
administration, ce parti se groupa, se serra, se disciplina 
sous des chefs habiles et astucieux, secrètement en rapport 
avec la cour de Ferdinand VII ; nous le verrons peu à peu 
profitant de toutes les fautes des libéraux partisans d'une 
réforme constitutionnelle, s'opposer pendant toute la durée 
des Cortès aux moindres innovations et reprendre à la fin 
l'ascendant qu'ils devaient regretter éternellement d'avoir 
perdu pour quelques instants. A sa tête figuraient dans les 
Cortès de 4810 don Francisco Gutierrez de la Huerta, don 
José Pablo Valiente, don Francisco BorruU, don Felipe Aner 
et les ecclésiastiques Jaime Creus, don Pedro Inguanzo et 
don Alonso Cafledo; au dehors il était dirigé parPalafox, 
Montijo, le duc del Infantado et les magistrats du grand 
conseil. 

Il est juste de dire, toutefois, que quand il s'agissait de la 
grande question de l'indépendance nationale, on voyait à 
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rinstant se fondre toutes les nuances, et 1q vote apparaissait 
unanime là où Thonneur du pays se trouvait engagé. C'est 
ainsi que le bruit s'étant répandu que Ferdinand VU avait 
demandé à Napoléon la main d'une de ses parentes, les 
Clortès décidèrent aussitôt, par un décret voté h Tunanimité, 
le V janvier 18H, qu'aucun roi d'Espagne ne pouvait pon- 
tracter mariage sans le consentement et l'approbation de la 
nation représentée par les Certes, et que dans le cas de cap^ 
tivité, tout traité ou convention signée par eux serait nullede 
plein droit,si elle n'était sanctionnée de la même manière par 
le consentement de la nation. Ce décret devenu fameux devait 
plus tard être opposé au traité de Valençay, et aider le peuple 
espagnol à repousser les engagements pris contre ce qu'il 
jugeait alors son intérêt par le monarque qui avait obtenu 
sa liberté pour prix de sa signature. 

L'année 481i fut véritablement la grande année de travail 
et de production des Cortès espagnoles. C'est alors qu'après 
avoir abandonné l'île de Léon pour s'installer à Cadiz daup 
l'églisa de San -Felipe de Neri, elles abqrdèrent succes- 
sivement toutes les questions d'où dépendait la régénéra- 
tion de la monarchie. Indépendamment de la constitution, 
dont les deux premières parties commencèrent seulement h 
se discuter le 18 août, la troisième le 6 novembre et la 
quatrième et dernière le 26 décembre, l'œuvre entière ne 
s'étant achevée que le 23 janvier i8i2, une foule de projets 
de lois et de décrets furent promulgués par elles sur toutes 
les matières civiles, politiques, internationales, administra- 
tives, judiciaires, militaires, Gnancières : il semble qu'elles 
n'aient point voulu laisser dans l'organisation entière du 
pays un seul point important sur lequel elles n'eussent à 
dire leur mot et à manifester avec précision leur volonté 
souveraine* 11 faut essayer de passer en revue toutes ces ma- 
tières. 
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Dans Tordre civil son décret le plus important fut celui 
du 6 août, relatif aux droits seigneuriaux; il touchait h 
tout l'ordre social^ attaquait tous les intérêts et devait être 
comme la base de la nouvelle société espagnole *, Par lui, en 
effets tous les droits seigneuriaux furent incorporés k la 
couronne, Je vasselage fut supprimé et comme conséquence 
toutes les prétentions réelles et personnelles provenant d'un 
titre seigneurial, sauf celles qui auraient pour origine un 
contrat libre formé en vertu du droit de propriété. Les pri- 
vilèges de chasse, de pêche, de fourneaux, de moulins, 
d'eaux, de pacage, de pâturage furent abolis ; et enfin une 
indemnité fut offerte par la nation à ceux qui possédaient 
ces droits à titre onéreux, et en vertu de grands services re- 
conuus; c'était une loi rendue absolument nécessaire par la 
marche de la civilisation, et que l'exemple de la Révolution 
française imposait à l'Espagne ; elle pouvait être considérée 
comme la juste récompense des efforts tentés par le peuple 
pour son indépendance, pt même, en consacrant pour l'ariB- 
tocratie un droit à l'indemnité, elle avait l'avantage de Ift 
préserver dans l'avenir contre la violence passionnée d'un 
parti triomphant; cependant les grands réunis à Gadiz ré^ 
clamèrent contre les tendances de l'assemblée ; leurs ef- 
forts se brisèrent heureusement contre l'esprit sage, libéral 
et énergique qui animait la grande majorité des députés. Le 
représentant de Soria, Garcia Herreros, dont le nom doit 
rester attaché à cette grande mesure, invoquant le souvenir 
des défenseurs de Numance, qui jetèrent leurs enfants dans 

* Uu chiffre que nous empruntons h Arguelles {Examen historique 
de la réforme consiiluiionnelle des Cortès de Cadiz) donnera une idée 
de l'importance des droits seigneuriaux au commencement du dix- 
neuvième siècle. Sur 25 320 villages et hameaux que l'on comptait à 
cette époque dans la Péninsule, 13 809 étaient encore soumis à une 
domination seigneuriale. 
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les flammes pour les sauver de l'esclavage, anima ses col- 
lègues de son enthousiasme, et sous son inspiration les 
derniers vestiges de la féodalité disparurent d'un pays qui, 
disait-il, avait donné tant de preuves d'aimer la liberté et 
se sentait capable de les renouveler si elle lui était refusée. 

Comme conséquence de cette mesure, toutes les preuves 
de noblesse autrefois exigées pour obtenir l'admission à cer- 
tains collèges furent également abolies. 

Les Gortès de 1810, plus démocratiques que libérales, vou- 
laient réellement l'égalité, et elles tendaient à faire pénétrer 
ce principe dans toutes les institutions. Dans leurs décrets 
relatifs à l'Amérique, elles prirent particulièrement plus 
d'une fois en main la cause des Indiens et tentèrent de les 
protéger contre les repartimientos (distributions de terres) 
et la mita (travail forcé des mines) ; mais comme en même 
temps elles voulurent conserver l'ancien système colo- 
nial, les créoles qui espéraient avant tout se dégager des 
chaînes que leur imposait la métropole, ne virent jamais 
dans les concessions faites aux Indiens qu'un moyen poli- 
tique pour s'assurer des instruments de domination contre 
eux-mêmes. 

Au point de vue politique, les Cortès surent maintenir le 
conseil de régence dans une position tout à fait subordonnée; 
elles firent un règlement provisoire qui imposait au pouvoir 
exécutif de telles restrictions, que la marche générale des af- 
faires les obligea elles-mêmes à l'enfreindre plus d'une fois. 
C'est ainsi qu'un régent ne devait jamais commander une 
armée, et elles chargèrent elles-mêmes don Joaquim Blake 
de diriger les deux expéditions de Badajoz et de Valence. 
Elles attachèrent toujours une grande importance à mainte- 
nir en éveil la fibre patriotique, et dans cette pensée elles 
érigèrent en fête nationale les anniversaires du 2 mai 1808 ; 
espagnoles avant tout dans leurs relations avec l'étranger, 
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pour ne pas mériter Taccusation d'avoir abandonné un pouce 
de terrain, elles refusèrent d'accéder à une proposition de 
la régence de céder à l'empereur du Maroc les présides de 
la côte d'Afrique en échange d'une grande fourniture de 
céréales dont une population affamée aurait béni l'arrivée. 
En même temps elles restaient exclusivement fidèles à la 
pensée de haine qui les animait contre Napoléon, et qu'elles 
étendaient à la France, repoussant toutes les tentatives de 
Joseph pour entrer en négociations, implorant sans vouloir 
accorder aucune compensation les secours et les subsides de 
l'Angleterre, envoyant des agents en Autriche et en Russie* 
pour exciter contre leur adversaire les souverains de ces 
deux grandes contrées, et ne négligeant enfin aucune des 
manœuvres secrètes qui pouvaient concourir à la ruine de 
leur puissant ennemi. 

Dans l'ordre administratif et judiciaire, elles consacrèrent 
leur attention à la division de la Péninsule en divers gou- 
vernements, à l'étendue des fonctions qui devaient être at- 
tribuées aux juntes provinciales, à l'organisation d'une su- 
rintendance de la police, à l'abolition des tourments et des 
contraintes corporelles à l'aide desquelles la justice arrachait 
de fausses révélations aux prévenus ; mais elles ne purent 
pas résoudre le difficile problème de donner aux citoyens 
espagnols cette absolue sécurité par laquelle la race anglo- 
saxonne dans ses institutions sait garantir la liberté indivi- 
duelle. De tout temps les prisons arbitraires, indéfiniment 
prolongées, ont été une des plaies de l'Espagne ; quoique la 
question ait été soumise à leurs délibérations, les Gortès ne 
surent rien établir contre ce cruel fléau ; il devait après elles 

* L'agent envoyé à Saint-Pétersbourg, don Francisco Zea Ber- 
mudez, encourageait de la part du czar les Cortès à persister dans 
leur lutte bien avant qu'eussent commencé en France les préparatifs de 
l'expédition de Russie. 
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nuire encore au développement du pays comme dnnâ les 
siècles précédents. 

Comment, au milieu des dangers qui les entouraient, au- 
raient-elles oublié de s'occuper des questions militaires et 
financières ? Elles s*y consacrèrent également et non sans 
succès si Ton tient plus compte des difficultés amassées de- 
vant elles que des résultats qu'elles obtinrent. Dès leurs pre- 
mières réunions elles décidèrent une levée de 80 000 hom- 
mes, élevèrent à 170000 le nombre des Soldats qu'elles 
voulurent réunir sous les drapeaux et ordonnèrent en même 
temps l'organisation d'une milice civique ; elles fondèrent 
le corps d'état-major, dont l'utilité est univei^sellement re- 
connue, instituèrent l'ordre de San Fernando et ordonnèrent 
pour toute la durée de la guerre l'application aux hôpitaux 
militaires de tous les fonds destinés aux confréries reli- 
gieuses et aux œuvres pies. 

Toutes les ressources financières avaient déjà été épuisées 
par la junte centrale et la commission de régence quand 
elles se réunirent à l'Ile de Léon ; il fallait cependant en réu- 
nir de nouvelles pour continuer la lutte. Voici celles qui 
furent imaginées. Le consulat de Gadiz fut chargé de négo- 
cier Un nouvel emprunt de 100 millions de réaux; tous les 
appointements des fonctionnaires publics et employés furent 
soumis à un escompte proportionnel ; tous les biens des 
propriétaires qui se trouvaient dans les pays occupés par 
l'ennemi furent confisqués; une forte contribution de guerre 
{progressive depuis 2 et demi jusqu'à 50 et 75 pour 100 fut 
établie sur les revenus ; la vente de Targenterie des églises 
fut autorisée ; une grande loterie nationale fut organisée; 
enfin il fut décidé que le gouvernement profiterait de tous 
les bénéfices vacants dans la Péninsule, et qu'il né serait 
nommé aucun titulaire pendant tout le cours de la guerre. 
Ce n'était pas trop de toutes ces mesures^ car la situation, à 



CHAPITRE III. «^ ildAïËà fit CADIZ, ETC. IS7 

en croire le premier budget formé en Espagne, et qui fut 
présenté par le ministre des finances? Ganga Arguelles, ne 
pouvait être plus fatale. On était en face d'une dette de 7 mil- 
liards, dont les Intérêts échus s'élevaient déjà à 219 mil- 
lions^ sans comprendre toutes les énormes dépenses effec- 
tuées depuis le commencement de la guerre. Pour couvrir 
1 200 millions de dépenses, le ministre n'affirmait qu'une 
recette probable de 250 millions, bien que les remises d'A- 
mérique et le payement de certaines contributions en pro- 
duits diminuassent de beaucoup l'énormité du déficit qu'il 
accusait. 11 attrait fallu pouvoir faire appel au crédit, mais il 
avait complètement disparu au milieu de la crise qui agitait 
le pays. Les Cortès, pour rétablir la confiance, concentrèrent 
entre les mains d'une junte spéciale, dite Junte de crédit 
publie^ tout ce qiii avait rapport au maniement de la dette 
publique ; elles cherchèrent aussi à rendre la vie à l'ancienne 
banque de Charles III, qui maintenait à Madrid une existence 
précaire et contestée, tandis qu'un de ses anciens secrétaires 
était parvenu à attirer d'abord à Séville, puis à Cadiz, au- 
près du gouvernement national, ses plus précieuses res- 
sources et ses plus importantes relations. 

Après avoir ainsi pourvu à tous les intérêts immédiats du 
pays, les Gortès pouvaient bien, âans être taxées de théori* 
ciennes, se consacrer à la tâche de créer une constitution ap- 
propriée aux besoins permanents du pays, qui leur avait 
confié son sort. Elles s'y dévouèrent en effet avec un soin 
tout particulier, et voici comment elles comprirent le sys- 
tème politique qui convenait à l'Espagne. 

Souveraineté absolue de la nation; une seule religion, la 
religion catholique, apostolique et romaine, l'exercice de 
toute autre étant absolument interdit; une monarchie héré- 
ditaire en possession du pouvoir exécutif; le pouvoir légis- 
latif aux Cortès et au roi, le pouvoir judiciaire aux tribunaux; 
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les Gortès réduites à une seule Chambre; la population servant 
de base aux élections à raison d'un député par 60000 âmes ; 
le droit d'élire concédé à tout citoyen de vingt-cinq ans né 
dans la province ou y demeurant depuis sept ans; l'éligibilité 
soumise à la condition de posséder une rente provenant de 
biens personnels; trois degrés dans le sujBfrage ; la paroisse, 
le district et la province ; l'incompatibilité des fonctions de 
député établie pour les ministres, les conseillers d'Etat et les 
fonctionnaires de la couronne; la réunion des Gortès obliga- 
toire tous les ans, mais pendant trois mois seulement ; les 
élections renouvelées tous les deux ans, sans que les mêmes 
individus pussent être réélus pendant deux législatures con- 
sécutives ; le droit de veto accordé au roi, mais jusqu'à la 
troisième délibération seulement ; une députation perma- 
nente chargée de représenter les Gortès dans l'intervalle de 
leurs sessions ; la succession à la couronne établie par droit 
de primogéniture et de représentation entre les descendants 
légitimes, hommes et femmes, de la dynastie régnante de 
Bourbon, à l'exclusion du plus jeune frère de Ferdinai;idVIÏ, 
l'infant don François de Paule, de la reine d'Etrurie, et de 
l'archiduchesse d'Autriche, éloignés du trône pour le bien 
de l'Etat^; la responsabilité des ministres; un conseil d'Etat 
composé de quarante personnes inamovibles nommées par 
le roi sur une liste présentée par les Gortès ; un tribunal su- 
prême de justice chargé de décider en dernier ressort tous les 
procès ; des cours d'appel ; un tribunal de première instance 
composé d'un seul juge ; tous les magistrats inamovibles, 
nommés par le roi sur la proposition du conseil d'Etat ; les 
municipalités entièrement confiées aux élus du peuple, com- 



* Le but de cette exclusion était de rapprocher du trône la princesse 
Charlotte et de faciliter ainsi dans l'avenir l'union de TEspagne et du 
Portugal. 
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posées d'un ou plusieurs alcades, de plusieurs regidores y et 
d'un ou deux procureurs syndics ; les provinces administrées 
par un chef politique et un intendant nommés tous deux par 
le roi, avec le concours d'une députation provinciale ayant 
le droit d'intervenir dans toutes les affaires de la province ; 
la contribution proportionnelle aux ressources de chaque 
individu ; la dette publique formeUement reconnue ; le ser- 
vice militaire imposé à tout citoyen; des milices nationales 
instituées dans chaque province, mais ne pouvant être éloi- 
gnées sans le consentement des Cortès ; la liberté de la presse 
établie en principe ; l'instruction publique devant être as- 
surée par la propagation des écoles primaires, une forte or- 
ganisation donnée aux universités, et une direction générale 
des études confiée à des personnes d'une instruction recon- 
nue ; enfin défense d'introduire dans la constitution aucune 
réforme sinon huit ans après sa mise en pratique. 

Telle est l'œuvre connue sous le nom de constitution de 
Van XII y œuvre vraiment méritoire malgré ses vices et ses 
imperfections, et prouvant de la part de ses créateursbeau- 
coup plus de science et d'érudition que de sagacité et d'à- 
propos. Les rédacteurs avaient une connaissance parfaite 
des traditions de leur pays, et des institutions politiques de 
la France et de l'Angleterre; mais ils ne se pénétrèrent pas 
assez des dangers dont ils étaient entourés, et de la nécessité 
de se créer des partisans et des auxiliaires ; érudits et sa- 
vants, ils ne furent pas hommes d'Etat. 

L'intolérance religieuse est le défaut le plus capital qui les 
caractérise, mais pour qui connaît l'Espagne telle qu'elle est 
encore aujourd'hui il est facile de comprendre que les consti- 
tuants de 1812, sans compromettre leur crédit, n'auraient 
pu attaquer directement le fanatisme de leurs concitoyens. 
L'Espagne s'est endormie dans le catholicisme, et craint de 
sortir de l'état de langueur où elle s'est plongée ; il lui en 

T. I. 9 



l 



430 INTRODUCTION. 

coûte de soumettre à un examen approfondi cette relirion 
au nom de laquelle elle a accompli sa grande épopée contre 
les Sarrasins, et aspiré un instant à la domination univer- 
selle sous Philippe IL Elle croit son sort lié à celui du catho- 
licisme, et n'ose point s'en séparer dans la peuf ^e compro- 
mettre sa propre indépendance ; étrange préoccupation que 
celle d'un blessé adorant Tépée qui le frappe ! 
En établissant une seule Chambre face à face du nionar- 
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nue héréditaire, il fallait s'assurer à l'avance ou du caractère 
du prince appelé à régner, ou des dispositions des hommes 
qui allaient composer cette Chambre. Les constituants 
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de 4812 négligèrent à la fois les deux termes; d'un côlé ils 
ignoraient ou du moins cherchaient à se dissimuler à eux- 
mêmes les tendances despotiques de Fercjinand VII, de 
l'autre ils s'interdirent le droit d'entrer dans les prochaines 
Cortès. Fatal désintéressement imposé à l'assemblée par les 
P|hilosophes qui rédigèrent la constitution et que blâmèrent 
justement tous les hommes d'Etat que l'assemblée çpipptait 
dans son sein. 
En s'instruisant à l'école ^es publicistes les plus distin- 
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gués, les hommes de 4J842 oublièrent que leur tache la plus 
difficile était d'enseigner eux-mêmes les notions d'appren- 
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tissage de la liberté; au lieu de s'organiser ei^ un parti for^ 
et puissant, qui s'emparât des situations administratives, 
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qui étendît le cercle de ses protégés, au lieu de s'asseoir sur 
des intérêts puissants con^me ils auraient pu le faire pp la 
vente des biens du clergé, ils crurent avoir assuré l'avenir, 
parce que les circonstances leur donnaient l'occasion de faire 
des lois. Prétendre couper les ailes à Içi monarchie absolue 
avant d'avoir lutté sérieusement contre elle, c'est vouloir 
récolter a\ant d'avoir sem^. 

r • • 

L'absolutisme avec toute sa phalange compacte de cour- 
tisans fit d'intrigants intéressés est un ei^nejnj q^'ij faij^ 
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combattre e} vaincre ; ce n'es^ pas un adversaire avec gui on 
puisse négocier e^ transiger. 

Aussi bien, à peine la discussion de la constitution eut- 
elle comniencé dans l'église de San Felipe NerL que ^o^is 
les partisans de Fancien régime commencèrent à s'agiter avec 
une recrudescence de passion qui enflamma les esprits ius- 
qu'alors relativement p<>lines et tranquilles, eu égard apx 
grands intérêts cpii étaient en cause. On yi^ paraître d'abord 
un manifeste d'un des anciens membres du conseil de ré- 
gençe, don Miguel (Je Lardizabal attaquant direc^en^ent le 
principe de la souvemneté de la nation et mên[ie la légitimité 
des Cortès; ce fut ensuite une nouvelle protestation de Té- 
yêque d'Orense, puis une consultation du conseil de Castille 
formulée dans le même sens, et enfin un libelle de don José 
Colon, doyen du conseil royal, égalenient dirigé contre ]§j 
représentation nationale. Les passions s'exaltèrent, e{ on eut 
à craindre un instant que des scènes de violence ne vinssent 
tout à coup remplacer les luttes oratoires qui seules ^vaien^ 
occupé jusqu'alors les séances des portés, fout se borna 
heureusement de la part du public des galeries |i de vives 
menaces contre un député, don f ablo Yaliente, qui 4ut 
chercher son salut sur un vaisseau de guerre dans la rade 
de Gadiz ; Lardizabal, poursuivi pour son pamphlet, fut 
condamné au bannissement, le conseil (}e Castille fut sus- 
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pendu, et Colon soumis à un jugement. 

Vaincus sur le terrain de l'opinion publique, les servies 
cjierchèrent alors à s'empçirer du pouvoir exécutif par les 
moyens mêpie que leur donnait la constitution, et comme 
les iibér£jux s'étaient plus occupés de faire des discours et ^e 
fabriquer des décrets que de se créer un parti puissant et 
influent, ils ne surent pas résister à la pression de leurs 
adversaires. Il fallait nommer une nouvelle régence pour 
gouverner suivant la lettre et l'esprit de la constitution ; Tan- 
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cienne était incomplète depuis la captivité de Blake fait 
prisonnier à Valence. Les personnes influentes réunies à 
Gadiz se plaignirent vivement de ce que l'autorité suprême se 
trouvât entre les mains de personnes qui n'avaient pas un 
prestige suffisant aux yeux de la nation. De grands efforts 
furent tentés pour introduire dans la régence une personne 
de sang royal, principalement la princesse Charlotte, qui réu- 
nissait autour d'elle beaucoup de partisans et employait 
toutes les influences afii^ de s^ faire agréer ; mais Galatrava 
et Arguelles, qui comme rapporteurs de la commission de 
constitution avaient acquis un légitime ascendant, obtin- 
rent qu'aucune personne royale n'entrerait dans la régence. 
Leur triomphe sur ce point prouve que si les libéraux se 
fussent réunis avec plus d'intelligence et de concert, ils fus- 
sent parvenus à faire nommer une nouvelle régence qui leur 
fut aussi favorable que la première : mais ils se séparèrent 
à tort des députés américains qui portèrent leurs votes aux 
antiréformistes, et la régence élue le 20 janvier 18J2 se 
trouva composée du duc d'Infantado, des conseillers don 
Joaquim M osquera y Figueras, et don Ignacio Rodriguez de 
Rivas, du lieutenant général de marine don Juan Maria 
Villavivencio, et enfin du lieutenant général des armées, 
Ënrique O'Donnell, comte del Abisbal; presque tous ces 
personnages étaient plus inclinés vers le parti de l'ancien ré- 
gime que vers les réformes consacrées par la nouvelle consti- 
tution. Quant aux anciens régents, ils furent appelés à faire 
partie du conseil d'Etat, dont la création venait d'être déci- 
dée, même le malheureux Blake dirigé alors sur la capitale 
de la France par son heureux vainqueur le duc d'Albufera. 
C'était donc, par la faute de ces réformateurs trop érudits 
et pas assez politiques, une main ennemie qui allait mettre 
en pratique l'œuvre à laquelle ils attachaient tant de prix. 
Ceux-là même qui étaient appelés à la renverser se trou- 
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vèrent chargés le 19 mars de la promulguer ; et cette céré- 
monie eut lieu à Gadiz au milieu d'une allégresse à laquelle 
s'associèrent avec enthousiasme le nonce du pape et les 
ambassadeurs d'Angleterre et de Portugal, ce dernier tou- 
jours occupé à soutenir les droits de l'infante Charlotte. 

Les serviles ne tardèrent pas à s'apercevoir que les inten- 
tions secrètes de la régence dite del Quintillo étaient con- 
formes à leurs sentiments intimes; ils firent essai de leurs 
forces en attaquant dans la presse leurs adversaires avec une 
certaine violence, et en s'opposant audacieusement à ce que 
leur sottise et leur hypocrisie fussent vivement mises en re- 
lief par un homme d'esprit et de talent, don Bartolomé Gal- 
lardo, puis bientôt ils se crurent assez forts pour provoquer 
le rétablissement du saint-office. 

A un jour dit, tous les moines établis à Gadiz inondèrent 
les tribunes de la représentation nationale, et par une pres- 
sion violente sur l'assemblée cherchèrent à la faire dévier 
de la ligne qu'elle s'était tracée ; mais leur manœuvre fut 
comprise, et en renvoyant à Texamen de la commission de 
constitution cette grave question, les députés firent com- 
pi-endre qu'ils entendaient ne pas se déjuger sur ce point 
des principes qu'ils avaient établis. 

Plus dangereuse fut la proposition que les serviles présen- 
tèrent pour demander la dissolution des Gortès constituantes, 
et la convocation des Gortès ordinaires conformément à la 
constitution. On se décida sur ce pointa transiger avec eux, 
et il fut voté qu'une nouvelle représentation nationale serait 
élue pour l'année 1813, qu'elle se réunirait le 1" octobre, 
afin de laisser un espace de temps suffisant pour procéder 
aux élections et faciliter l'arrivée des nouveaux élus d'outre- 
mer, que les députés actuels ne pourraient être réélus, mais 
continueraient de représenter leurs provinces dans la nou- 
velle Chambre juscju'à l'arrivée des nouveaux titulaires, en- 
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fin que les Certes abtuellés ne devaient pas se dissoudre, 
mais seulement proroger leur session jusqu'à l'ouverture 
des nouvelles, afin d'être en mesure lie soutenir le gouver- 
nement par leur concours liégislatif. 

Ce n'était point tout ce qu'avaient espéré les serviles ; 
satisfaits néanmoins de voir fixer enfin le jour qui met- 
trait un terme à cette représentation détestée, ils tournèrent 
en grande partie leur attention vers les collèges électoraux, 
et d'accord avec la régence et le conseil minèrent sourde- 
ment Tédifice vacillant qui commençait à s'élever. La for- 
tune leiir souriait de tous côtés; car déjà avait eu lieu la 
bataille des Arapiles dont nous avons vu les grandes con- 
séquences : l'abandon de Madrid par Joseph, la levée du 
siège de Cadiz, et la retraite du maréchal Soult sur Valence. 
La régence, devenue plus puissante, allait disposer de res- 
sources considérables : des commandements à donner, des 
bénéfices à pourvoir, des charges à occuper, c'en étaii assez 
poiir ranger de son côtié la foule des solliciteurs qui pen- 
dant l'occupation française n'avaient pas obtenu la satisfac- 
tion (ie leurs prétentions. Ce n'était pas le parti qui àvàii le 
plusliitlé qiii allait être appelé â jouir de là victoire : ses 
adversaires occupaient le pouvoir au moment de se pârUgei» 
le butin. 

Parmi les membres de la régence, il eii était un qui pa- 
raissait plus incliné que les autres en faveur des réformes, 
et qiie l'opinion libérale pouvait presque croire bien disposé 
pour elle : c'était fenrique O'Donriell, comte del Abisbal, 
que ses campagnes de Catalogne avaient déjà signalé à l'at- 
tention publique. Le soutenir dans la régence était de bonne 
politique l)our les libéraux ; ils le laissèrent cependant 
donner sa démission à la suite d'une scène fâcheuse dans 
laquelle fut vivement attaqué son frère don José qui s'était 
laissé battre à Castalla (28 septembre 1812) par Suchet ; 
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puis ils eurent le malheur plus grand encore de le voir rem- 
placé par don Juan Ferez Villamil, auteur du célèbre avis de 
Talcalde de Mostolès*. récemment arrivé de France, dont on 
ne connaissait pas encore bien les tendances, et qui devait 
contribuer plus que personne à lancer la régence dans les 
voies d'une forte réaction. 
L'arrivée successive de nombreux députés d'outre-mer et 
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des provinces venant remplacer les membres suppléants, 
contribuait beaucoup h faire varier Tesprit général qui do- 
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minait dans l'assemblée : plusieurs de ces nouveaux per- 
sonnages étaient imbus des anciennes idées et n'avaient 
point participé au courant d'idées qui avait circulé dans 
Gadiz. Aussi trpuve-t-on souvent dans les dernières mesures 

adoptées des décrets qui pj^raissent incohérents et n'ont 
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entre eux aucune liaison. C'est ainsi aue la résolution fut 
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prise de proclamer sainte Thérèse de Jésus patronne de 
l'Espagne, dans le même moment où dispariaissait si juste- 
ment une dîme prélevée sur presque toute la Péninsule par 
les chanoines de Santiago, en Galice, et connue sous le npm 
de voto de Santiago. A quoi bon détrôner une superstition 
pour en élever une autre ? 

11 semble aussi qu'avec la victoire les anciens sentiments 
de haine contre les partisans de Joseph perdaient de leur vi- 
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yacité ; les Gortès^ s'occupèrent dans le deuxième semestre 
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de l'année 1812 de réglementer le sort de tous ceux qui 
avaient pris parti pour le roi intrus, ou avaient exercé des 
fonctions sous son administration. Cette matière était excès- 
sivement délicate, car à peine l'occupation française se ter- 
minait-elle dans une province, qu'aussitôt toutes les pas- 
sions, toutes les haines se mettaient en jeii ; sous le prétexte 
de frapper un afrancesado ou un josephino, tous les ambi- 

^ Dépêche incepdiaire sur les événements de Madrid du 2 mai, qui 
souleva l'Estramadure et l'Andalousie. 



136 INTRODUCTION. 

tieux de bas étage travaillaient à s'approprier soit le bien 
d'autpui, soit la position, l'office ou la fonction que devait 
un homme laborieux et zélé à l'effort persévérant de toute 
une existence. La régence, simulant le désir de purifier l'ad- 
ministration, envoyait partout des agents qui se mêlaient 
dans l'intérieur des familles, et sous le prétexte de s'infor- 
mer des idées politiques de tous les fonctionnaires, répan- 
daient partout l'inquiétude et la crainte. Pour éviter ces 
maux, les Gortès dans leurs règlements durent se montrer 
de plus en plus conciliantes, et restreindre beaucoup les ca- 
tégories de ceux qui devaient tomber sous le coup de la loi 
pour le fait de leur adhésion au roi Joseph. 

Leur situation par suite de la campagne de 18iS et de la 
malheureuse expédition de Napoléon en Russie avait bien 
dbangé; c'étaient elles autrefois qui sollicitaient l'appui de 
l'étranger. Maintenant elles se voyaient reconnues et re- 
cherchées par presque toutes les puissances de l'Europe : 
l'Angleterre , toujours mue par un sentiment intéressé , 
s'offrait comme médiatrice dans leurs querelles avec les Co- 
lonies américaines ; la Russie signait avec elles le traité de 
Weliky-Louky et envoyait à Cadiz, en qualité d'ambassa- 
deur, le conseiller d'Etat et sénateur Tatischeff ; la Suède 
et la Prusse suivaient l'exemple de leur voisine, les recon- 
naissant pour légitimes dans un article de traité, et mani- 
festant spécialement leur adhésion à la constitution qu'elles 
avaient décrétée et sanctionnée. 

Quelques questions intérieures leur restaient à résoudre, 
et elles ne pouvaient se séparer sans prendre à leur sujet 
une détermination, bien qu'elles eussent toujours cherché 
aies éluder : c'étaient celles des biens communaux, baldios 
ou realengosy des couvents, des ordres monastiques, et en- 
fin de l'inquisition. Une sage résolution fut prise sur le pre- 
mier point ; l'assemblée opina que tous les immenses ter^ 
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rains vagues appartenant à la couronne, aux corporations 
et aux communes, et non cultivés, connus sous le nom 
de baldios et realengos, devaient être abandonnés à la pro- 
priété privée; qu'une moitié devait en être vendue pour 
en consacrer le produit à la diminution de la dette ; que de 
l'autre moitié une partie devait être distribuée en récom- 
penses aux soldats qui justifieraient avoir coopéré à la guerre 
de rindépendance, et l'autre être répartie entre les journa- 
liers des communes qui n'auraient pas de terres à cultiver. 
Première idée de ce qui fut plus tard le désamortissement 
des biens nationaux. 

Sur deux autres questions, celles des couvents et or- 
dres monastiques, un décret du 17 juin 1812 donnait à en- 
tendre que les Cortès voulaient profiter de la dispersion de 
tous les moines et de la suppression des ordres monastiques 
ordonnée par Joseph, sinon pour arrêter l'immense déve- 
loppement qu'ils avaient pris en Espagne dans les derniers 
siècles, au moins pour les soumettre à une réforme deve- 
nue de première nécessité. Mais c'était là un point sur le- 
quel les antiréformistes, qui considéraient le clergé régulier 
comme leur auxiliaire le plus utile, étaient décidés à con- 
centrer tous leurs eflforts. Us prévoyaient que toute réforme 
tentée serait impossible s'ils parvenaient à faire rentrer en 
possession de leurs biens et de leurs privilèges toutes les 
corporations que la guerre avait dispersées, et ils insistè- 
rent auprès de la régence pour que dans les provinces recou- 
vrées la réorganisation fût immédiatement accordée à ceux 
qui la demanderaient. La régence, peu soucieuse de favori- 
ser les intentions des Cortès, s'empressa de réorganiser plu- 
sieurs couvents ; et dès lors les uniques résolutions que 
celles-ci purent prendre furent les suivantes : 1* permettre 
la réunion des communautés consenties par la régence; 
3« défendre le maintiçn ou rétabli^semeot des communau^ 
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tés qui n'auraient pas douze indiviaus proies ; â° interdire 
eh iiii ni'ême lieii ^deux établissements du même ordre; 
-4'» défendre le rélalilissement de riouveaiix couvents et toute 
investiture jusqu'à la promulgation de la loi générale que 
l'idn préparaii sur la inatière. 

La dernière question était la plus ihtéressahtiB ; elle se 
termina p.ir la déclaration définitive que rinquisitiori était 
incompatible avec la constitution: mais que d'efforts et de 
peines pour obtenir cette déclaration, votée seulement par 
90 voix contre 80 ; les libéraux durent consentir, pour l'ar- 
radier de leurs adversaires, à rétablissement de tribunaux 
dits lirotècteurs de la foi, qui devaient sauvegarder contre 
tor.to ïdt'â'qiîe là religion catholique à luquelle il semblait 
que rEspgne devait être toujours immolée. 

t^biir empêcher que le parti rétrograde ne donnât à leur 
déteririiricîlidh une signification toute contraire à celle 
qii'dres lui donnaient elles-mêmes, lés Cortès avaient dlé- 

é que leur décret d'abolition du saint-office devrait être 
lu en pleiiie chaire dans toutes les églises de la Péninsule. 
Elles rencontrèrent sur ce point une opposition telle que, 
mécontentes de lâ conduite des régents qui semblaient en^ 
courager la résistance , et qui même avaient remplacé le 
gouverneur de Cadiz, Càyetario Vâldès, daiis l'iriteiltion de 
les renverser, elles se virent obligées, poiir se faire respe'c- 
ter, de leur enlever le pouvoir et de les rerriplàcér par les 
trois pliis anciens coiiseiïïers d'Etat alors présents à Ma- 
drid : don Pedro Agar, don Gabriel de Ciscar et le cardinal 
de Éourbori, archevêque de Tolède. A là suite de ce vrai 
couj) d'Etat (8 mars 1843 j, et seulement grâce à lui, le 
clergé obéit malgré Topposition du nonce Gravinâ qui, se 
couvrant de son cîirâclère diploinatique, excitail autour de 
lui les passions avec toute l'exaltation de son zèle iiltra- 
moh'tiairi; on dut procéder contre liii par la rigueur : un 
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ordre Idù ministre d'Etat, don pledrô Lalirador, l'obligea 
dans le naois de juillet à quitter le territoire espagnol. Mal- 
gré là faiblesse d'esprit du cardinal de Bourbon, la fermeté 
a sagesse des deux autres régents inspiraient une tout 
autre confiance aux libéraux que la régence dite del Quintillo; 
aussi s'empressèrent-ils d'enlever à leurs fonctions le ca- 
ractère provisoire pour lui en donner un déiQnitif ; ie'était un 

> , ( • . .'''••■ • ' •' ' .. . 

pomt d'autant plus important que le moment approchait où 

les Cortès ordinaires, convoquées pour le 1" octobre, àl- 
laient bientôt se réunir, et il importait que dans cette grave 
circonstance le pouvoir exécutif ne se trouvât point confié à 
des ennieniis de la constitution. 

b'un autre côté , Madrid , qui avait tant souffert de 
l'occupation française, c^ùe la famine et la misère avaient 
décimé en 48U et 1812, qu'aucune production né proté- 
geait contre l'absence d'une cour et l'abandon des fonc- 
tionnaires publics , réclamait avec instance le rétablis- 
sèment dû gouvernement dans ses murg. Résister à sa 
demande était difficile, et pourtant la pression du peuple de 
la capitale n'allait-elle pas être aussi fatale à la liberté que 
lui avait toujours été favorable la pression de la population 

vive, intelligente et active de la riche et commerciale Cadiz ? 

• . . ' ... 

Préoccupée par toutes ces considérations, la majorité dé- 
cida que Madrid serait le lieu où le gouvernement se transpor- 
terait dansle cas où la translation pourrait se faire sans dan- 

1' I' ' llf I , li'' '■II'- 'll«'.". 

ger pour la cause de l'indépendance, mais que les nouvelles 
Cortès devaient encore être convoquées à Cadiz. Peu après 
elle publia ses derniers décrets relatifs au développement 
e l'agriculture, a la propriété littéraire, à la suppression 
de la potence et à la Dxatioh du budget de 1814; puis elle 
vota la clôture de ses sessions le 14 septembre 1813, après 
avoir nommé la députation pernianente qui devait surveiller 
les actes de là régence dans Hiiterrègiie des deux assem- 
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blées. Cet interrègne devait être bien court, puisque le 
!•' octobre était le jour fixé pour la réunion des nouvelles 
Cortès ; il n'en fut pas moins très-agité, car la fièvre jaune 
g'étant déclarée à Cadiz, et le gouvernement ayant voulu 
fixer sa résidence de l'autre côté de la rade, à Puerto Santa 
Maria, la députation permanente et la régence jugèrent con- 
venable de réunir à nouveau les mômes Cortès qui venaient 
de se dissoudre et de leur demander leur avis sur ce point 
important. De longues discussions s'engagèrent au milieu 
d'iine désolation générale, car la peste, loin d'épargner les 
constituants, compta parmi eux plus de vingt victimes ; et 
sur l'indication du député Antillon, qui arrivé un des der- 
niers s'était de suite par son éloquence placé au premier 
rang, on laissa aux nouvelles Cortès le soin de trancher la 

question. 

Celles-ci se réunirent en effet le !•' octobre à Cadiz comme 

il était convenu, puis se transportèrent quatorze jours après 
à l'île de Léon avec l'intention de regagner promptement la 
capitale, au milieu de laquelle elles avaient hâte de s'établir 
tant pour échapper au fléau de l'épidémie qu'afin de secouer 
le joug de l'assemblée qui les avait précédées, et dont elles 
étaient loin de partager tous les errements. 

On se rappelle qu'il avait été convenu dans la loi électo- 
rale que, pour ne priver aucune province de sa représenta- 
tion, les députés de la constituante continueraient de repré- 
senter dans les nouvelles Cortès ceux des titulaires définitifs 
qui ne seraient pas encore arrivés; grâce à cette combinai- 
son, les premiers actes de la nouvelle assemblée ne purent 
altérer l'œuvre qui avait été si difficilement créée. Ce même 
Antillon dont nous venons de parler, appelé par ce moyen 
à conserver son siège, fut aidé par de nouveaux et jeunes 
alliés, entre lesquels se signalèrent don Tomas Isturiz, don 
Francisco Martinez de la Roisa , dgn Jo^é Ganga Arguelles, 
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don Antonio Guartero et don Manuel Lopez Gepero ; et il 
opposa une telle résistance à toutes les menées du parti anti- 
réformiste, que ses ennemis^ ne pouvant triompher de son 
opiniâtreté, cherchèrent par une tentative d'assassinat à se 
délivrer d'un obstacle aussi gênant. Gomme toujours, cet 
infâme procédé tourna contre ses auteurs, et l'opinion pu- 
blique réclama hautement la punition d'un si vil attentat. 
Désireuse de se réunir dans la capitale, l'assemblée se con- 
tenta, dans l'île de Léon, de résoudre quelques questions 
urgentes, particulièrement de prendre certaines mesures 
financières d'une nécessité immédiate; puis, sur la nouvelle 
des grands succès obtenus dans les Pyrénées par les armées 
alliées, elle suspendit ses sessions le 29 novembre 1813 pour 
les reprendre le 15 janvier 1814 à Madrid, où devaient la 
précéder la régence et tous les membres du gouvernement. 
G'est dans la capitale de la monarchie que nous trouve- 
rons ces Gortès installées, lorsque Ferdinand VII , délivré 
de sa captivité par le traité signé à Valençay le 8 décem- 
bre 1813, se présentera en personne pour leur disputer une 
autorité qu'elles ne sauront pas défendre. 



(1808 — 1814). 



Population des colonies espagnoles du continent américain. — Race 
Indienne. — Péninsulaires. — Créoles. ' — 'Sentimèni général quV do- 
mine ces trois classes. — Système colonial espagnol. — fivéhemenfs 
du dix-huitième siècle qui favorisent l'émancipation. — Miranda. — 
Les Anglais à Buenos-]\yres. — L'invasion française en Espagne 
détermine l'insurrection. 

1» Buenos-Ayres : sa situation topograp^iique. -^ provinces qui se rat- 
tachent à cette ville. — Expédition de Beresford. — Sob'remorite. — 
Liniers. — Assemblées générales des 13 août 1806, 10 février 1807 
et ler janvier 1809. — A^esures de Liniers favorables au parti créole. 

— Opposition d'Elio, Xlzaga el de tout le parti gothique. — Gisne- 
ros nommé vice-roi. — Triomphe du parti gothique. — Les Créoles 
au conseil municipaj.— Scènes c|es ^4 et 25 mai 1810..— Déposition 
du vice-roi. — Junte souveraine. — Elan révolutionnaire de cette 
junte. — Mort de Liniers. — CàsteHi dans lé haut Pérou, Belgrano 
au Paraguay. — Lutte contre Montevideo. — Relations avec la cour 
de Rio de Janeiro. — Dissensions intestines. — Elio à Montevideo* 
Convention entre Elio et le triumvirat de Buenos-Ayres. — Vigodet. 

— Plan combiné contre Buenos-Ayres. — Insuccès de ce plan. — 

— Nouveau siège de Montevideo. — Réunion du congrès à Buenos- 
Ayres. — Proclamation de l'indépendance. 

2© Pérou et le Haut-Pérou : caractère de la population péruvienne. — 
Etendue de l'ancienne vice-royauté. — Décadence de Lima. — Mou- 
vements dans le Haut-Pérou en 1809. — Goyonèche apaise la pre- 
mière insurrection. — Arrivée des troupes de Gastelli. — Deuxième 
insurrection. — Cochabamba. — Marche triomphale de Gastelli. — 
Suspension d'armes.— Préparatifs de Goyonèche etd'Abascal. — En- 
trée de Goyonèche à Cochabamba —Retraite de l'armée de Buenos- 
Ayres.— Soumission du Haut-Pérou.— Expédition sur le Tucuman. 

— Défaite de Pio Tristan. — Retour agressif de Belgrano. — Nou- 
velle insurrection du Haut-Pérou. — Pezuela nommé commandant 
en chef. — Ses succès. — Nouvelle soumission du Haut-Pérou. — 
Retraite de Belgrano. 

8© ChUi : Population du Chili.— Situation géographique.— Dispositions 
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des classes élevées. — Gabildo Abierto. — Destitution de Garrasco, — 
Junte gouvernementale i — Rosàs." — Baniîiissemèni 'de l'jaùcliêili'ce — 
Réunion du congrès. — Carrera. — Constitution. — Expédition de 
Pareja. — Ses premiers succès. — Les Espagnols obligés c^e se re- 
tirier à Ghilan. — Siège dé cette ville. — Dissensions intérieures des 
GbiUens — tarrera et O'Higgins. — Sanchez s'empare d'^raucô^ 
4® Nouvelle- (\renade et Caracas : situation géographique de la Nou- 
velle-Grenade. — Etal des esprits a Laracas. — Mouvement du 
17 avril 1810. — Déposition d'Emparan. — Junte gouvernementale. 

— ^iixpédition sur Çoro. — Election du congrès. — ÇJévoUes dai^s 
la Nouvelle-Grenade.— Première et deuxième insurrection de Quito. 

— Les unitaires et les fédéraux à Santa Fé. — ï)éclaratibii d'indé- 
pendance à Caracas. — Mesures du congrès venezolain — Congrès 
de la Nouvelle-Grenade — Torres. — Lozano. — Narino. — Trem- 
blement de terre de Caracas. — Triomphe de la réaction. — Mon- 
teverde. — Miranda. — Convention de San Mateo. —Atrocités ibm- 
mises par MonteverJe et ses agents. — l^e général '^orribio Mondes 
soumet la présidence de Quito. — Réconciliation de Narino et du 
congrès de Turija. — Secours donnés par Torres' à"Bôlivar." — Ex- 
pédition de Bolivar cjans le Venezuela. — Ses succès. — l^es ^sp£^- 
gnols se réfugient aux extrémités de la province, — Les Uaneros. — 
Etat de la lutte à la fin de' 1813. ' ' • '•' ' 

5« Mexique : population de cette vice-royauté. — Législation coloniale 
à l'égard des Indiens. — Les Créoles. — ^^e clergé : richesi^e des 
prélats, sentiments des curés . — Démarché du conseil municipal 
auprès d'Iturrigaray. — Mécontentement des résidents espagnols 
contre ce vice- roi; ils le c|épo3ent.. — Garibfi^ï, |piz8^na, a^c^le- 
vêque de Mexico. — Venegas nommé vice-roi.^ Révolte d'Hi- 
dalgo et d'Àllènd'e. — Prises de Gùanàjuato "et Guadalajara. — 
Marche sur l^^exico. — f)éfaite de Calderon. — Mort d'AUende et 
d'Hidalgo.— Propagation de l'insurrection.— Rayon.— Morelos.— 
Junte de SuUepec— Congrès de Ghilpanzingo.— Siège de Cuetla- 
Amilpas. — Les principaux chefs de l'insurrection. •—L'opinion 
à Mexico. — Constitution c(e 18^2. — Cajleja. — Ses succès ni^li- 
taires. — Etat de la liitté au commencement de 1814. 



Les ffraves événements qui se passaient dans la Pénin- 
suie pendant les si?ç g|'ai^dea années gui pr^c^ent If retour 
({e Ferdinand VII devaient exercer une influence considé- 
rable sur rimmense territoire qui constituait au commen- 
cernent du dix-neuvième siècle l'Amérique espagnole. Fermé 
jusqu'alors par la politique étroite et exclusive du cabinet 
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de Madrid aux relations de tous les peuples européens, ce 
pays allait enfin s'ouvrir à la civilisation moderjie, au lieu 
d'être Fapanage exclusif de quelques familles puissantes et 
privilégiées. De nouveaux peuples allaient surgir pour le 
plus grand bien de l'humanité, là où une intention machia- 
vélique poursuivie avec persistance durant des siècles vou- 
lait seulement conserver des troupeaux d'Indiens, paissant 
et se développant au profit d'une aristocratie paresseuse et 
d'un gouvernement affamé. 

Dans les quatre. vice-royautés du Mexique, du Pérou, de 
Buenos- Ayres et de la Nouvelle-Grenade, qui existaient au 
commencement du dix-neuvième siècle aussi bien que dans 
les capitaineries générales du Chili, de Caracas et de Guate- 
mala, la population se divisait en trois grandes classes 
ayant chacune leurs instincts, leurs préjugés et leurs ten- 
dances ; c'étaient les races indiennes, les Espagnols pénin- 
sulaires et les cpéoles. Les premières, écrasées par une sou- 
mission de plusieurs siècles, avaient perdu tout à fait l'ancien 
souvenir de l'époque brillante qui caractérise les deux civi- 
lisations quichua et aztèque; incapables de s'organiser par 
elles-mêmes, façonnées à l'obéissance, devenues en appa- 
rence chrétiennes, mais avec un degré de superstition si 
intense que leur christianisme pouvait se confondre avec l'i- 
dolâtrie la plus grossière, elles ne pouvaient être qu'un in- 
strument aux mains des deux autres races qui devaient se 
disputer sa domination. Quoique encore la plus nombreuse, 
cette partie de la nation américaine, dénuée de toute ac- 
tivité et de toute intelligence, avait perdu toute espèce de 
ressort depuis l'abaissement profond où l'avait plongée l'épée 
des Fernand Cortès, des Pizarre et des Almagro ; elle pouvait 
donner des bras à une insurrection, mais elle était incapable 
de lui fournir un principe ou des chefs. 

Les Espagnols péninsulaires se trouvaient au contraire 
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dans une situation exceptionnellement favorable ; depuis la 
conquête ils avaient toujours joué exclusivement le grand 
rôle. Aidés par un gouvernement puissant qui avait un be- 
soin urgent de leur coopération et qui pouvait offrir des 
récompenses considérables à leur ambition et à leur soif de 
richesse, quelque exagérées qu'elles fussent, ils s'étaieait 
habitués à l'idée que Colomb n'avait découvert l'Amérique 
que pour la satisfaction exclusive des savetiers de la Castille 
ou des muletiers de la Manche*; tout allait bien pourvu 
que les colonies restassent éternellement fermées à ces An- 
glais hérétiques ou à ces Français voltairiens qui avaient 
l'audace de vouloir offrir aux Indiens des produits de leur 
travail et de leur industrie et entrer avec eux en négocia- 
tions régulières- et suivies. Certes il eût mieux valu pouvoir 
compter sur une administration intelligente et efficace qui, 
au lieu d'envoyer à la métropole toutes les ressources des 
colonies, en eût gardé une certaine partie pour développer 
les communications intérieures, créer des hôpitaux, des fti- 
briques, assurer enfin la prospérité du pays où ils étaient 
installés ; mais toutes les familles riches constituant l'an- 
cienne aristocratie provenant de la conquête avaient leurs 
ramifications dans la capitale de la monarchie. C'était à 
elles à savoir intriguer près de leur prince pour faire nom- 
mer des vice-rois qui fussent favorables à leurs intérêts ; il 
suffisait d'un effort bien entendu pour obtenir, soit par 
un repartimiento, soit par la mita, un accroissement con- 
sidérable de richesses que vingt années de travail g,ssidu 
n'auraient jamais procuré. De la liberté municipale, des 
droits politiques, de l'égalité devant la loi, il n'en avait 
jamais été question entre eux; ce n'est pas là ce qu'ils 

1 Paroles textuelles de l'Espagnol Bataller^ magistrat de TAudience 
du Mexique en 1808. 

T. I. 10 
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étaient allés chercher en Amérique : une fortune promple- 
ment acquise, voilà surtout ce qu'il leur fallait, et, tant 
que les grandes sources de richesse qu'offrait le nouveau 
monde n'étaient point taries, eux seuls devaient en être les 
maîtres. 

Ce n'était pas ainsi que raisonnaient les créoles, c'est-à- 
dire tous ceux qui par leur origine ou leurs antécédents 
avaient rompu toute espèce de liens avec la Péninsule et 
s'étaient tellement attachés au sort du pays qui les avait 
vus naître, qu'ils s'intéressaient sérieusement à son avenir et 
à sa prospérité. Ceux-là depuis longtemps étaient habitués 
à voir se succéder devant eux des représentants du gouver- 
nement espagnol venant s'enrichir à leurs dépens, trafiquer 
des honneurs et des places, et ils supportaient seulement cet 
état de choses comme un malheur nécessaire, au prix du- 
quel ils achetaient un certain repos et une sécurité maté- 
rielle qui leur permettaient de se livrer à leurs labeurs quo • 
tidiens sans la moindre préoccupation. Mais comiue leur 
intérêt se trouvait directement en opposition avec celui des 
^ aventuriers faméliques qui, sous l'égide de l'administration 
espagnole, débarquaient à l'arrivée de chaque convoi pour 
prendre leur part du riche butin si convoité, provenant des 
mines du Mexique et du Pérou, ils avaient l'oreille ouverte 
à tout ce qui pouvait améliorer leur situation personnelle 
et leur permettre d'intervenir dans la direction de leurs 
propres affaires. 

Le sentiment général propre à chacune des trois classes 
que nous venons d'énumérer existait dans toutes les pro- 
vinces de l'Amérique espagnole au commencement du dix- 
neuvième siècle, mais il ne se manifesta point dans toutes 
de la même manière, soit à cause des éléments divers qui 
concouraient à former la population de chacune d'elles, soit 
en raison de leur situation géographique, qui isolait les unes 



CHAPITRE lY. — ËMÀNCIPÀTION DB6 COLONIES AMÉRICAINES. 447 

et facilitait au contraire les relations des autres avec l'Eu* 
rope^ soit enfin par le caractère des nombreux personnages 
dont le nom se trouve mêlé h la grande révolution de TAmé* 
rique espagnole* 

Au milieu d'une masse d'habitants trèg-inégoleroent ré^ 
partie sur un territoire considérable, sans foyer de lumières, 
n'ayant aucun centre d'illustration, aucun moyen de propa- 
gande, bornée aux signes les plus simples de rechange pri- 
mitif, il n'y avait pas à attendre une explosion unanime, un 
accord prompt et immédiat ; si des besoins d'émancipation 
venaient à se produire, ils devaient tarder beaucoup à se ré*- 
pandre; mais leur légitimité était telle qu'une fois manifes* 
tés sur un point ils devaient se propager successivement sur 
tous les autres, et que TEspagne devait à la fin succomber, 
aussi bien h cause de leur simultanéité qu'à cause de leur 
intensité. 

Les écrivains espagnols ont essayé en toute occasion de 
justifier l'excellence de leur administration coloniale, et ils 
accusent d'ingratitude les colons américains, sans vouloir 
admettre leurs droits à constituer de nouveoux Etats. Ces 
efibrts et ces accusations sont certainement inspirés par un 
louable esprit de patriotisme, mais Us sont tellement dé- 
mentis par les faits, pendant les seizième, dix-septième et 
dix-huitième siècles, que devant le tribunal de l'histoire la 
domination de l'Espagne dans l'Amérique du Sud était con- 
damnée à disparaître bien avant que la sentence définitive 
ait été exécutée. Tout empreint de l'esprit astucieux et dis- 
simulé de Ferdinand le Catholique, le système colonial de 
l'Espagne a toujours reposé sur la haine des différentes 
castes : régner au moyen de leur discorde, soutenir les In- 
diens parce qu'ils étaient les plus dociles, opposer le clergé 
aux commandeurs, les conseils municipaux à tous les deux, 
les audienciers aux vice-rois, donner à ces derniers un faste 
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princier, mais une autorité très-gênée par le conseil des Indes, 
empêcher par l'extension des majorats la formation d'une 
classe de paysans libres, interdire toute espèce de relation 
intellectuelle ou commerciale avec les étrangers, favoriser 
Tabsence dé caractère, l'insouciance de l'avenir, l'apathie 
industrielle, tel a toujours été l'esprit de ce système, et du 
moment où l'Amérique était appelée à grandir, le jour devait 
venir où l'enfant devenu homme voudrait secouer une tutelle 
qui ne lui offrait que des entraves sans lui assurer en même 
temps aucun bénéfice moral ou matériel. La haine des co- 
lons pour les péninsulaires, haine si profonde qu'aujour- 
d'hui encore elle est un des sentiments les plus vivaces de 
toute l'Amérique du Sud, se retrouve à toutes les époques et 
dans presque toutes les provinces ; si l'administration avait 
été aussi douce et aussi généreuse qu'on cherche à le faire 
, supposer, quelle cause aurait pu la produire, quelle raison 
la développer ? Le beau idéal d'une colonie est-il un état de 
choses qui permet à quelques familles de vivre dans la plus 
grande opulence, tandis. que des masses populaires sont 
maintenues à leur côté dans la plus grossière ignorance et 
la plus atroce misère, et qui refuse toute espèce de conces- 
sion aux nombreuses classes qui cherchent uniquement à 
fonder leur fortune sur le travail et sur l'activité, en leur 
défendant de commercer avec l'étranger, et de construire 
ou de posséder toute espèce de vaisseaux? 

Comment et par quelle circonstance les colons purent-ils 
rompre le cercle de fer dans lequel ils étaient enfermés pour 
se mettre en communication avec le dehors et apprendre 
au moins comment vivaient les autres peuples? Us furent 
favorisés d'abord par la guerre de succession au commence- 
ment du dix-huitième siècle, qui ouvrit aux Français les 
ports du Pérou et du Chili; par la paix d Utrecht (1713), 
qui donna aux Anglais le droit d'envoyer un navire de 
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500 tonneaux à la foire de Puerto Bello, d'établir des facto- 
reries dans le pays et d'en envoyer les agents dans l'intérieur 
des terres ; puis, par l'établissement dans l'île de la Ja- 
maïque d'une contrebande organisée sur une très-vaste 
échelle, et enfin par la politique de Charles III, qui abaissa 
les barrières commerciales entre les diverses provinces et 
diminua les droits d'entrée. Ces changements, en mettant 
les colonies en contact avec de nouveaux éléments, leur 
permirent de se faire une idée exacte de la situation qu'oc- 
cupait l'Espagne en Europe vis-à-vis la France et l'An- 
gleterre; bientôt après, le décret relatif à l'expulsion des 
jésuites vint troubler la foi aveugle qu'une grande partie 
des masses américaines accordait aux membres de cette 
puissante corporation; vinrent ensuite la révolte des colo- 
nies de l'Amérique du Nord contre l'Angleterre et les se- 
cours qu'elles reçurent de la France et de l'Espagne coali- 
sées. Après une telle préparation, comment s'étonner que, 
quand la révolution française commença la prédication de 
ses grands principes de liberté et d'égalité, elle ait trouvé 
des échos dans toutes les provinces de l'Amérique, aussi 
bien dans les pampas de Buenos- Ayres que dans les llanos 
de Caracas, aussi bien sur les plateaux de la Cordillère 
des Andes que dans les terres chaudes de la Nouvelle- 
Espagne. 

On s'est trop habitué à croire, sur la foi des auteurs es- 
pagnols, que pendant les deux siècles qui précédèrent leur 
émancipation les pays de l'Amérique du Sud vivaient dans 
un calme parfait, exempt de tout orage et de toute agita- 
tion. 

Le Venezuela en 1711, en 1733 et 1749, le Pérou en 1740, 
Quito en 1765, furent le théâtre de mouvements séditieux, 
précurseurs de la grande insurrection de Tupac-Amaru 
(1780); c'étaient presque toujours les Indiens qui, sous le 
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coup des mauvais traitements dont Us étaient Tobjet de la 
part des conquérants propriétaires, cherchaient à se réunir 
sous un chef et à venger leurs disgrâces. A la fin du dix- 
huitième siècle et au commencement du dix-neuvième, la 
«cène change tout à coup ; dans presque toutes les vice-royau- 
tés fermentent les idées de liberté, les principes républi- 
cains se propagent, le dogme de Pégalité pénètre au milieu 
de ces castes si diverses et si haineuses, la foule se range 
autour des hommes qui manifestent le plus de dévouement à 
ces nouvelles doctrines. Le jurisconsulte Ubalde expie sur 
Téchafaud, à Cuzco, un projet de révolution conçu par lui ; 
Nariflo à Santa Fé, Miranda à Caracas, Moreno à Buenos- 
Ayres, organisent de vrais centres d'insurrection, en disant 
et répétant sans cesse autour d'eux qu'un pays vingt-six fois 
plus grand que la métropole ne pouvait éternellement lui 
rester soumis et devait constituer un corps indépendant. 
Charles IV et Godoy ne répondent à cette tendance qui les 
alarme qu'en envoyant de nouveaux fonctionnaires se parta* 
ger lôô dépouilles de l'Amérique, et en ordonnant une ré-» 
presiîiott sévère à tous leurs vice-rois ; mais Ce remède em- 
pira le mal au lieu de le guérir : les créoles songèrent à 
passer de la parole à l'action. Une première tentative eut 
lieu à la Guaira en 1797, sous la direction de Pliornell, et 
mena à Téchafaud les principaux conjurés; dès lors ils me- 
surèrent mieux leurs forces et cherchèrent à suppléer par 
dm secours étrangers aux ressources intérieures qu'ils 
croyaient leur manquer, et dont ils ne pouvaient à l'avance 
bien 'Connaître la valeur. Miranda, un des généraux au 
service de notre première république, entama des négocia- 
tions directes avec l'Angleterre, la France et la Russie 
relativement à un projet d'insurrection dans les colonies 
espagnoles. Caro pour le Pérou, Narino pour la Nouvelle- 
Grenade suivirent son exemple. Tant que la France fut en 
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guerre avec l'Espagne elle accueillit ces conjurés avec em- 
pressement, mais une fois la paix établie et Talliance faite 
entre les deux nations contre l'Angleterre, Napoléon cessa 
de leur donner la main. C'est alors vers l'Angleterre et l'Amé- 
rique du Nord qu'ils dirigèrent leurs menées. Us trouvèrent 
dans ce dernier pays beaucoup de promesses, aucun secours 
effectif. Fatigué d'attendre , Miranda orga;nisa une petite 
expédition avec ses propres ressources et celles de ses amis; 
il débarqua d'abord à Ocumare, puis à Coro (1806), et dut se 
retirer rapidement en présence de l'accueil peu empressé 
qu'il trouva dans la population. 

Cette tentative de Miranda secondée, quoique faiblement, 
par les amiraux commandants de la station anglaise dans les 
Antilles, coïncide avec l'expédition dirigée du Cap par lord 
Popham, contre la ville de Buenos- Ayres; il est certain que 
des amis de Miranda, rêvant déjà l'indépendance de leur 
pays, étaient allés au Cap solliciter l'appui de l'amiral an- 
glais ; en le leur accordant, celui-ci excéda-t-il les instruc- 
tions qui lui avaient été données ou ne fit-il que mettre en 
œuvre les plans secrets du cabinet atiglaîs? La vérité est que 
quand on apprit à Londres, en 4806, l'occupation de Buenos- 
Ayres par le général Beresford à la tête de 4 600 hommes, 
une certaine indignation qui paraissait provoquée par cet acte 
arbitraire se changea immédiatement en un enthousiasme 
bruyant qui porta le commerce britannique à inonder de 
ses produits les bords du Rio de la Plata. On prépara de 
suite une nouvelle expédition sous le commandement de 
Whitelocke pour soutenir Beresford. et un armement fut 
même dirigé sous les ordres de l'amiral Crawford pour 
prendre une forte position dans le Chili afin d'être en me- 
sure d'agiter parla le Pérou. C'est plus qu'il n'en faut pour 
prouver que le cabinet anglais songeait, à cette époque, à 
ébranler la domination coloniale de l'Espagne ^ soit pour 
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avoir une part dans ses dépouilles, soit pour se faire bien 
venir des patriotes. 

Le général Beresford à Buenos- Ayres aurait dû, au point 
de vue de son gouvernement, mener une conduite plus pru- 
dente et ne pas chercher à substituer du premier coup l'é- 
tendard de la Grande-Bretagne à celui de l'Espagne; les in- 
dépendants qui l'avaient appelé, encore trop peu nombreux 
pour s'emparer de l'autorité, ne voulurent pas être accusés 
par leurs concitoyens d'avoir procuré seulement un change- 
ment de maître ; aussi, quand Beresford à la tête de ses 
1 600 hommes prétendit faire la loi à une population de 
30 OOQ hommes, s'unirent-ils loyalement à un noyau de 
troupes espagnoles commandées par Liniers, marin d'origine 
française au service de l'Espagne, et par leur généreux con- 
cours forcèrent-ils le général anglais à mettre bas les 
armes. 

Lorsque Samuel Auchmuty se fut emparé de Montevideo 
(1807) et que Whitelocke, à la tête de 10000 hommes se 
présenta pour la seconde fois sous les murs de Buenos- 
Ayres, les indépendants suivirent la même 'politique ; ils 
se serrèrent autour du même Liniers, repoussèrent les An- 
glais avec succès et les obligèrent même à évacuer Mon- 
tevideo ainsi que tout le territoire. C'est qu'ils avaient fait 
l'épreuve des dangers qu'il y a toujours à amener l'étranger 
dans le sein de la patrie; ils ne voulaient plus compter que 
sur eux-mêmes, et ils avaient mille fois raison, car les cir- 
constances allaient se déclarer en leur faveur, et l'occasion 
allait se présenter si favorable qu'ils ne pouvaient la laisser 
échapper. 

L'invasion de l'Espagne par l'armée française en 1808, le 
mouvement extraordinaire qui se détermina dans la Pénin- 
sule après la journée du 2 mai, la proclamation par toutes 
les juntes espagnoles de la souveraineté du peuple, tel est le 
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signal qui a mis en feu toute TAmérique du Sud et d'où 
nous devons dater le premier jour de son émancipation. 
Partout la même cause produisit le même effet ; quand ils 
apprirent que leur mère patrie était exposée à un asservisse- 
ment complet, que ce puissant monarque dont on leur exa- 
gérait depuis des siècles l'immense pouvoir avait résigné sa 
couronne entre les mains d'un conquérant voisin, que le 
pays tout entier se déclarait en insurrection, et que chaque 
province de la Péninsule s'organisait à part et se revêtait de 
tous les attributs de la souveraineté, tout le charme, tout 
le prestige qui recouvrait la vieille machine administrative 
se dissipa comme par enchantement ; les colons perdirent 
toute terreur ; ils se crurent les plus forts, ils cherchèrent à 
le devenir. La révolution fut accomplie dans l'imagination de 
tous les peuples ; il n'y eut plus qu'à la consacrer dans la 
réalité des faits ; cette œuvre a été accomplie par chaque 
province d'une manière spéciale, comme nous allons le con- 
signer en étudiant successivement les diverses vice-royautés 
et capitaineries générales entre lesquelles se divisaient les 
colonies hispano-américaines. 



Viee-royanté de Bnenos-Ayres. 

L'ancienne vice-royauté de Buenos-Ayres, détachée en 
J770 du gouvernement du vice-roi de Lima, comprenait 
toutes les provinces espagnoles de la partie centrale de l'A- 
mérique du Sud baignées par le Parana, l'Uruguay et leurs 
affluents, fleuves qui un peu avant leur embouchure, for- 
ment le grand bras de mer improprement appelé Rio de la 
Plata, sur les rives duquel s'élèvent à l'ouest la célèbre 
ville de Buenos-Ayres et à l'est le port de Montevideo. Ces 
deux cités importantes dominent par leur position les pro- 
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vinces voisines ; mais tandis que la sphère de Montevideo se 
trouve resserrée par la création du grand empire du Brésil à 
Tespace compris entre l'Uruguay et le Rio de la Plata, la 
ville de Buenos-Ayres est appelée à féconder un territoire 
considérable ; du côté du midi elle a devant elle une étendue 
si vaste de plaines {pampas), qu'au nord elles sont bornées 
par des forêts de palmiers, au sud par les neiges éternelles} 
ces plaines la séparent de la Patagonie et ne sont limitées h 
l*ouest que par la grande Cordillère des Andes, qui longe 
presque l'océan Pacifique et ne laisse sur son versant occi- 
dental entre elle et la mer qu'une langue de terre qui coUr 
stilae le Chili. Encore aujourd'hui ces pampas exclusivement 
abandontiées au pâturage des bestiaux, et dans lesquelles on 
peut parcourir des centaines de lieues sans rencontrer la 
moindre population, offrent aux esprits entrepfenants et dis- 
posés à la vie nomade le plus beau champ d'aventures 
qu*ils puissent rêveri C'est le domaine des gauchos, ces Eu- 
ropéens façonnés à la vie sauvage dont l'existence tout en- 
tière se passe à cheval au tnilieu des bestiaux, ennemis de 
toute loi sociale, dégagés de tout frein moral, enclins à la 
superstition, insouciants de l'avenir et n'ayant de respect 
que pour la force brutale. Au-dessus de ces pampas s'éten- 
dent les provinces de Cordoba, de San Luis et de Meudoza, 
riches en productions des climats tempérés, cette dernière 
adossée aux Andes et appelée à être le siège des relations 
de l'Amérique centrale avec le Chili ; puis celles de San 
Juan, de la Rioja de Catamarca, riches en minerais d'ar- 
gent, de cuivre et d'or ; celles de Tucuman et de Salta, où 
déjà se cultivent la canne à sucre et le café ; vers i^est, celles 
de Santiago del Estero, de Corrientes, d'Entre Bios, produi- 
sant la yerbn mate (le thé américain) et le coton ; enfin le 
Paraguay, dont les habitants s'étaient déjà assouplis aune 
civilisation despotique grâce aux célèbres missions des pères 
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jésuites. Telles étaient les provinces faisant directement 
partie de la vice-royauté de Buenos- Ayres ; il faut cependant 
y ajouter encore le Haut-Pérou (la Bolivie de nos jours), 
ayant pour capitale la ville de Charcas, appelée autrefois la 
Plala, connue maintenant sous le nom de Chuquisaca, et 
contenant les fameuses mines du Potosi. 

Par cette courte description géographique on peut con- 
cevoir Timmense intérêt qui se rattachait pour l'Espagne à 
cette vice-royauté de Buenos-Ayres, par où lui arrivaient 
tous les minéraux du Haut-Pérou, conduits depuis Potosi à 
dos de mulet à travers les provinces de Salta, du Tucuman 
et de Cordoba et embarqués ensuite sur le Parafla et le ftio 
de la Plata. 

En dirigeant son escadre sur Buenos-Ayres, lord Popham 
savait bien qu'il attaquait sur un de ses points les plus sen- 
sibles le domaine colonial de l'Espagne ; il pouvait d'un coup 
s'emparer du grand entrepôt de toutes les richesses du centre 
de r Amérique du Sud, richesses qui s'y étalent agglomérées 
depuis qu'en 1778 Buenos-Ayres était devenue le siège d'une 
vice-royauté, et que la liberté de commercer avec la métro- 
pole lui avait été accordée. 

Le vice-roi, marquis de Sobremonte, quand il avait appris 
cette première expédition de Beresford, s'était laissé telle- 
ment intimider, qu'il n'avait su prendre aucune mesure ni 
opposer la moindre résistance ; il avait permis à un corps 
de troupes de 1 600 Anglais de prendre possession d'une 
cité de plus de 30000 âmes. Lui-même s^était retiré volon- 
tairement à Cordoba pour y établir le siège de son gouver- 
nement ; une telle conduite avait exaspéré les habitants qui, 
soUs la conduite de Liniers, étaient parvenus avec leurs 
seules ressources à reprendre possession de leur cité ; aussi 
quand ils se virent libres du joug anglais, il n'y eut plus 
qu'un cri contre le vice-roi. 
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Une réunion générale de toutes les personnes notables du 
pays fut convoquée le i3 août 1806 par la municipalité, et 
là, malgré les efforts de l'Audience, qui voulait conserver 
intacte la souveraineté de la mère patrie, les habitants dé- 
clarèrent solennellement la destitution de Sobremonte et 
nommèrent à sa place Liniers, celui-là même qui les avait 
dirigés contre l'ennemi. Ils ne pouvaient faire un meilleur 
choix; mais Tacte qu'ils accomplissaient avait une immense 
portée : c'était la première fois qu'en Amérique la volonté 
populaire cherchait à se substituer à l'autorité royale. Liniers 
était un gentilhomme français que les orages de la révolu- 
tion avaient chassé de sa patrie et qui sous le pavillon espa- 
gnol considérait comme le premier de ses devoirs la fidélité 
au monarque dont il servait la bannière ; royaliste sincère 
et marin soumis à la discipline militaire, il n'était pas dans 
l'élément qui lui convenait au milieu d'une population 
agitée qui aspirait à l'indépendance et tendait à établir sa 
propre souveraineté. Il n'accepta la mission qui lui était of- 
ferte qu'après une vive résistance, et ne conserva même 
dans l'origine que le commandement militaire qui lui fut 
confirmé directement par Sobremonte, tandis que l'Audience 
s'emparait de la direction politique et administrative. 

Plus tard, après le grand effort qu'exigea l'expédition de 
Whitelocke, quand la population fut sortie victorieuse du 
nouveau danger auquel elle s'était vue exposée, il y eut 
une nouvelle recrudescence à Buenos-Ayres dans les pas- 
sions populaires, et par un curieux phénomène il arriva que 
ce furent les plus chauds partisans de la dynastie régnante 
qui manifestèrent dans ces circonstances le moins de respect 
pour les représentants de l'autorité péninsulaire. L'alcalde 
de Buenos-Ayres, le chef de la municipalité, don Martin Al- 
zaga, que nous verrons plus tard se mettre à la tête du parti 
espagnol contre les indépendants, fut l'auteur réel d'une 
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nouvelle réunion comme celle du 13 août 1806, réunion qui 
se célébra le 10 février 1807, et à la suite de laquelle des 
troupes furent envoyées pour se saisir de la personne de So- 
bremonte et le ramener prisonnier à Buenos-Ayres. 

Il avait fallu pour résister aux Anglais organiser un corps 
de troupes pris dans le sein de la population ; ces nouveaux 
soldats, fiers de leur victoire, entourés, caressés par les 
hommes intelligents qui dès l'origine de ces événements 
avaient prévu une issue favorable à la cause de l'indépen- 
dance, se sentirent bientôt les maîtres de la situation ; et 
Liniers, devenu vice-roi par la volonté de Charles IV, dut 
écrire au cabinet de Madrid et au vice-roi du Pérou que, si 
on ne lui envoyait rapidement un renfort de vétérans espa- 
gnols, il ne pourrait plus répondre du maintien de son au- 
torité. Pendant l'occupation anglaise, un grand nombre de 
familles s'étaient rapidement enrichies en achetant des pro- 
duits de l'industrie britannique qu'elles avaient revendus 
avec de grands bénéfices aux jprovinces voisines ; une fois 
commencé, ce commerce ne put pas être empêché; il prit 
rapidement de grandes proportions, et sous son couvert tous 
les écrits révolutionnaires de l'Amérique du Nord et de 
France firent irruption sur les bords du Rio de la Plata. On 
observa bientôt une attitude toute nouvelle dans l'esprit gé- 
néral de la population. Un certain nombre d'hommes intel- 
ligents et résolus, Moreno, Castelli, Belgrano, Balcarce et 
d'autres encore, formèrent déjà des conspirations secrètes 
dans le but de renverser le vice-roi et d'établir un gouver- 
nement indépendant. 

C'est alors qu'arrivèrent coup sur coup les nouvelles des 
émeutes d'Aranjuez, de l'abdication de Charles IV, de Tavé- 
nement de Ferdinand VII, de son départ pour Bayonne, de 
la proclamation de Joseph, de l'insurrection du 2 mai et de 
la formation desjuntes provinciales; tombant sur un terrain 
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ainsi préparé, ces nouvelles déterminèrent Texplosion*, en 
même temps qu'elles mettaient toutes les passions .en jeu 
par l'incertitude où les autorités se trouvèrent plongées 
quant au pouvoir central qu'elles devaient reconnaître. 

Liniers, en sa qualité de Français, devint immédiatement 
suspect à tous les représentants du parti purement espa- 
gnol ; il tenta, paraît-il, sur les instances de M. de Sassenay, 
envoyé du roi Joseph, de décider les esprits en faveur de 
Napoléon ; mais le conseil municipal dirigé par Alzaga, 
l'Audience, le général Elio, gouverneur de Montevideo, se 
déclarèrent violemment contre ces tendances, dont ils ne 
pouvaient cependant donner une preuve positive; Ferdi- 
nand VII fut solennellement proclamé, et Liniers, malgré 
son royalisme, malgré ses services, se trouva forcé de s'ap- 
puyer exclusivement sur l'élément créole, et d'augmenter 
encore sa prépondérance, bien qu'il en sentît tous les incon- 
vénients. 

Pour assurer son autorité que ses adversaires avaient es- 
sayé de détruire en fomentant une nouvelle réunion géné- 
rale le 1®' janvier 1809, il dut faire arrêter Alzaga et ses 
amis et les envoyer en Patagonie; il supprima tous les corps 
de volontaires biscayens, catalans et galiciens, sur lesquels 
ils avaient toigours cherché à s'assurer; il essaya enfin de 
suspendre Elio de ses fonctions de gouverneur de Montevi- 
deo, mais celui-ci refusa d'obtempérer à «es ordres et se 
maintint de sa propre autorité dans le poste qu'il occupait, 
comptant triompher facilement auprès de ses compatriotes 
péninsulaires d'un chef dont l'origine française permettait 
de mettre en doute la fidélité au drapeau espagnol, 

Elio ne s'était pas trompé dans ses calculs : la junte de 
Séville, écoutant les rapports de Goyonèche qu'elle avait 
envoyé en mission sur les bords du Rio de la Plata, crut de- 
voir enlever la vice-royauté au seul homme qui contenait 
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encore l'élément créole prêt à déborder ; ne pouvant oublier 
les grands services qu'il avait rendus, elle lui conserva une 
pension de 100 000 réaux, le titre de comte, et le grade de 
cbef d'escadre, mais elle décida qu'il résignerait ses fonc- 
tions entre les mains d'un nouveau vice-roi, don Balthazar 
Hidalgo de Cisneros. 

Par cette résolution le parti péninsulaire se retrouva de 
nouveau complètement maître delà situation. Elio fut nommé 
sous-inspecteur général, Alzaga fut ramené en triomphe de 
Patagonie, et il fut question de rétablir toutes les restric- 
tions qui pesaient autrefois sur le commerce. C'est alors que 
le parti créole, voyant qu'il ne pouvait compter sur la coo- 
pération du vice-roi, entra réellement dans une voie d'hos- 
tilité ouverte contre TEspagne; une énergique requête fut 
présentée en son nom par Manuel Moreno, personnage qui 
attirait déjà l'attention, et qui poursuivait déjà avec une po- 
litique pleine d'intelligence le plan d'une émancipation im- 
médiate. On chercha à faire entrer dans le sein du conseil 
municipal des personnes qu'aucun lien ne rattachait aux in- 
térêts de la Péninsule, et on y réussit si bien, qu'au 1®' jan- 
vier 1810 ce conseil, dont Alzaga avait dès lors refusé de 
faire partie, se trouvait presque entièrement composée de 
patriotes indépendants. 

Sur ces entrefaites on apprit en Amérique la défaite 
d'Ocana, l'entrée des Français en Andalousie, le remplace- 
ment de la junte de Séville par une commission de régence. 
Ce fut un nouveau sujet d'excitation pour les esprits. Il y 
eut une nouvelle réunion générale des fonctionnaires et des 
notables, c'est-à dire un cabildo abiei^to^ dans laquelle on 
décida qu'en présence des graves événements qui se pas- 
saient dans la Péninsule, les fonctions de vice-roi seraient 
provisoirement remplies par le conseil municipal, qui à son 
tour devrait nommer une junte destinée à prendre les rênes 
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du. gouvernement jusqu'à la convocation d'un congrès na- 
tional. 

De cette importante détermination et des faits qui en 
furent la conséquence date véritablement Tindépendance de 
Buenos-Ayres ; tous les liens qui unissaient cette colonie à 
la mère patrie furent détruits les uns après les autres, et 
libre la première, non-seulement elle devint assez puissante 
pour conserver sa liberté, mais encore elle put aider ses voi- 
sines à suivre son exemple. 

Dans le premier moment, les Espagnols, espérant encore 
sauver les apparences, avaient obtenu que le vice-roi Cis- 
neros serait placé à la tête de la junte ; mais le peuple refusa 
de sanctionner cette décision, et d'accord avec les milices 
provinciales, commandées par Saavedra, il somma le vice- 
roi de donner sa démission (24 mai 1810). La junte, devenue 
la vraie expression du mouvement, se trouva réduite à sept 
membres, parmi lesquels se trouvaient trois personnages 
marquants, Saavedra, Castelli et Belgrano ; elle choisit pour 
secrétaires Paso et Moreno, l'auteur de la requête sur la li- 
berté commerciale dont nous avons déjà parlé. 

Par cette simple modification de personnes la révolution 
se trouva consommée. La junte déclara bien qu'elle gouver- 
nait encore au nom de Ferdinand VII, mais elle refusa foi^ 
mellement de reconnaître la régence de Gadiz. 

Jusqu'ici il n'y avait pas encore effusion de sang ; mais 
un changement si radical ne pouvait s'accomplir sans une 
forte résistance de la part de l'élément espagnol, auquel on 
commençait déjà à donner le nom de gothique pour le ca- 
ractériser plus spécialement, et sans de vives divergences 
entre les vainqueurs, parmi lesquels deux partis allaient se 
dessiner immédiatement : l'un composé des unitaires, qui 
comprenaient la nécessité d'organiser à Buenos-Ayres un 
pouvoir central suffisamment énergique et puissant, voulait 



CHAPITRE lY. — ÉMANGIPATIOIf DBS COLONIES AMÉRICAINES. 161 

tout en se servant des ressources des provinces, maintenir 
toute l'autorité entre les mains des révolutionnaires de la 
capitale; Tautre, composé des fédéralistes, demandait la 
participation active des provinces au nouveau gouverne- 
ment. C'était là une grande difficulté ; car le parti gothique, 
trop faible par lui-môme pour lutter contre la masse de la 
population, pouvait en la divisant retrouver une certaine 
force, et peut-être reconquérir tout l'ascendant qu'il venait 
de perdre. 

Les hommes placés à la tête de la junte ne manquaient pas 
de ressources morales et intellectuelles et d'énergie révo- 
lutionnaire; aussi purent-ils faire face à toutes les difficultés 
et lancer enfinà la merle beau navire qui portait l'oriflamme 
de leur nouvelle patrie. 

Le plus pressé était de réduire à l'intérieur l'élément go- 
thique dont l'influence était le plus à redouter. Cisneros dé- 
possédé, et les cinq premiers conseillers de l'audience furent 
arrêtés par le docteur Gastelli, l'exécuteur principal des dé- 
cisions de la junte, et on les fit embarquer pour les îles Ca- 
naries. Mais le malheureux vice-roi avait eu le temps avant 
de s'éloigner de déléguer ses fonctions à son prédécesseur 
Liniers ; ce dernier, depuis sa disgrâce, vivait paisiblement 
retiré dans la ville de Cordoba, attendant peut-être le jour où 
ceux même qui avaient contribué à sa chute seraient obligés 
de s'appuyer sur sa popularité et sur les souvenirs attachés à 
ses anciens exploits. Liniers, nous l'avons dit, était un roya- 
liste sincère, et un brave soldat ; placé entre la vice-royauté 
qui lui était remise par Cisneros, et les prières de la junte 
de se maintenir tout à fait dans la neutralité, il crut de son 
devoir d'accepter la difficile mission qui lui était confiée ; 
ml par un sentiment chevaleresque, il tenta d'organiser à 
Cordoba une petite armée pour marcher sur Buenos-Ayres. 
Les manœuvres patriotiques et astucieuses du docteur Funes 

T. I. 11 



gui sQuleva ift provipce oontre Iwi renjpécbèrwt da moUn 
ce pji^n à fiîéGwUon, l\ PQ décida »}or§ ^ ^gmv Je ?éwu ^ }{| 
tôtQ du petit nofl[)brô de personnes grgppéeg 9,\^mv de Jwi 

et restées fldèleg à. 1^ oause gothique, parwi lesq^eUei on 
comptât Je çp|iYer«eur de Qqv^qU dop Juan d^ |^ Qo^eb^, 
et Tévftpe Or^U^fta, 

Cette dépisiQQ devwt Im ôtre fatale ; ^g^H intentiQnnel- 
liment par Jes guides m mlm des déserts qu'il ôeveit- tFa-» 

verser dans sa fuite, il tomba entre les mains d'un dét^er 

xaml de cent bQmineii» eQiQinaiidé par fi^le^ree CR'ayait 
euYPyé ^ sa ppursjuite Opampq, géuéral e^ ehef de l'aripée 
^ue la junte venait d -improviser, et qu'avee m génie vr^ai- 
ment réyolutipnnaire elle envoyait de spite au ifepQurs des 

insurgés du Haut-Pérou. 

î^a belle eondnite de I^ipiers en 1806 et 18Q7 dey^t dps 
cette pénible situation Je protège? eoi^tre J^ yengeaRpe de 
ses adyersaires \ le sauyeur de Buenos^Ayres ne mériteit 
pas de tomber §ous 1» balle d'un patriote buenos'ayrien. 
Il n'eu fut point aiusi. A peine la Junte eut^^eUe cQnnais»aBpe 
de la captivité de Mfliers, .qu'elle dépêeba au quartier géné- 
ral ?on terrible agent le dpcteur GastelU ; et dans Je milieu 
de3 pan^pas, h quatre lieues d'uu relai de poste uoraiu^ 
qabe?a âel Tigre, Miniers, Gpnçbft et trois de leurs ofûeier^ 
fièrent impitoyablement fusillés j J'éy^que et wn confesseur 
furent seuls épargnés. Triste fin d'un Ipy^l ebeyalier frau'» 
çais ! IJ aurait pu rendre bieu des services ^, sa patrie uatele 
s'il ayait eu au fond du eceur moins de ressentiment, contre 
notre grande Révolutiou, mais du moins sa patrie adoptiye 
ue pourra jamais lui témoigner asse» de reeQunaissance tant 
pour les services héroïques qu'il lui a rçpdus que ppur sqa 
dernier saerifîce; pouvait* il tirer une plus admirable vau» 
^^nce du peu de coufianee témoigné ^ sa (Idélité ? 

y embarquement de Gisneros» la mort de Limera porté? 
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rçnt un coup décisif au parti gQtt\iqi|p dau^ tout l'iRtéfÎQW 
de la vice-royauté de Bueiios-^yre^ \ h }m\^% f^MV ^Çi BW 
laisser ralentir la fougue révQ^utiQim^r^t ï^e 86 bOTUÇi P^t 
à des demi-mesures ; elle comprit quç le weillQtt? WQJfiB 
d'^ssur^r ^n triompha était dfï porter ^Je-iflèflft§ 1^ g^eryg 
au delà de ses frontière^ et d'occuper ^^ç Jesi tc^f'ritWW 
voisips tous les ei^n^mis qui pourraient étrç^ (UsjQpés à ^Qt 
quiéter sou indépendauoe. 

Des agents fureiut doue enyoyéç ftu CbiU pQU? SQul^yef 
de ce côté i'eutbousi^-sme ^^évolutionn we et propipttrfi tflutf 
espèce de recours à ceui^ qui voudraient secouer \^ joug 
^e l'Espagne ; taD4ia gu'QA suscitait de ce côté 4e gr»n4» 
emh^^rras au çapitaiue-général da cette provinç^jj de WH" 
Yçauj^ renforts étaient enyoyés à OcampQ, chargé dès Vori^ 
giue de soulever coutre le vice-roi du Pé^*ou toutesi l^ po-^ 
pulatiou^ établies sur les limites de la vice-royauté df^ 
BueuQS-Ayreg et de conquérir, s'U était pQssiWêi h ^ i»m^ 

de la révolutiop les quatre provinces du 5aut-Péçpu \ 

Potosi, la Plata, Gochabamba et la Paii^* 

liÇ vice-roi du PéfQu, Abasçal, iparquis 4p \^ Qonm^^, 

qui depuis lo4îgtemps 4éjà voulait inteneWT 4w» les fA 
(aires 4e Puewos-Ayyes, se tçpuva paralysé par çps deux bai 
biles manœuvres ; il eut a^&ez 4e se défendre dausrintérieUF 
même de sou territoire, et, obligé en mêpae temps 4e faire 

face h d'autres difficultés que lui suscitèreut les sQulèye^ 

ments de Quito et 4e la Nouvellè-Greuade , il dut abaU' 
donner à lui-niême ce fpyer ardent qui s^était allumé h, 
Buenos-Ayres, croyant sans doute qu'il s'éteindrait rapide 
ment en raison inême de sou extrême violence, 

Profonde erreur ! Les hommes qui dirigeaient le mouve- 
ment étaient à la hauteur de leur tâche. Rassurés du côté de 
Lima par les dangers de tout genre auxquels se trouvait ex- 
posé le vice-roi Abascal, ils tournèrent leur& regards yera 
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les trois seuls points d'où leur pouvait venir un orage, le 
Paraguay, Montevideo et l'empire du Brésil. 

Le gouverneur du Paraguay, Velasco, avait su par une 
administration facile et commode gagner la sympathie de 
ses administrés, et il pouvait rallier autour de lui des 
populations hostiles à la junte ; Belgrano, envoyé contre 
lui, se laissa battre à quinze lieues d'Assomption, et se 
vit obligé à battre en retraite ; mais il avait eu le temps 
d'exciter les esprits contre son malheureux vainqueur. Le 
15 mai 1811, sans qu'il y eût effusion de sang, Velasco fut 
destitué, et une junte s'établit pour exercer le pouvoir au 
nom de Ferdinand VII. A la tête de cette junte se plaça de 
prime abord le docteur Rodriguez de Francia, qui profita 
dé la circonstance pour signer un traité avec Belgrano et 
faire reconnaître par lui, au nom de la junte, l'indépendance 
du Paraguay en même temps qu'il l'établissait en fait d'une 
manière absolue vis-à-vis l'Espagne. Par ce traité Buenos- 
Ayres perdait une province, mais assurait de ce côté la sé- 
curité absolue de ses frontières. 

Restaient Montevideo et la cour de Rio de Janeiro ; contre 
l'une, les armes seules pouvaient décider ; contre l'autre, il 
fallait employer toutes les ruses de la diplomatie et tous les 
calculs de la politique la plus raffinée. 

Montevideo, depuis la déclaration d'indépendance de 
Buenos- Ayres, était devenue en effet le quartier général de 
tous les défenseurs de la cause espagnole; sous la vice- 
royauté de Liniers, son gouverneur Elio avait déjà préparé 
la population à se considérer comme la rivale et l'ennemie 
de ces fougueux républicains de Buenos-Ayres qui osaient, 
de leur propre volonté, destituer un vice-roi nommé par le 
souverain des Espagnes. Il avait accumulé dans son en- 
ceinte toute sorte de munitions de guerre, et il y attirait 
toutes les familles qui voulaient s'attacher au sort de la 
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mère patrie et qui fuyaient le contact des patriotes indé- 
pendants. Aussi, lorsqu'après le mouvement du 25 mai 1810 
la junte de Buenos-Ayres essaya d'établir sa suprématie sur 
cette ville, elle rencontra une forte résistance, d'autant plus 
obstinée que tous les amis de la cause espagnole s'y don- 
nèrent de suite rendez-vous. Elio était absent; il était allé 
en Espagne chercher des secours, défendre la position qu'il 
avait prise contre Liniers et peut-être aussi préparer sa 
candidature à la vice-royauté qu'il ambitionnait toujours 
malgré l'impuissance à laquelle elle était déjà réduite. En 
son absence, néanmoins, il suffit du bon esprit des soldats, 
et surtout du corps de la marine^ qui avait échappé à tous les 
pièges que la junte lui avait tendus afin de s'emparer de ses 
vaisseaux, pour empêcher divers complots qui se tramèrent 
dans l'enceinte de ses murs dans le but d'arborer le drapeau 
de l'indépendance. Au commencement de 1811, Elio était 
déjà de retour revêtu du caractère de vice-roi que la régence^ 
complètement identifiée à ses sentiments et à ses opinions, 
s'était empressée de lui octroyer, et il se mit activement à 
l'œuvre pour combiner tous les éléments hostiles à l'indé- 
pendance américaine, dont il pouvait disposer autour de lui. 
Un de ces éléments les plus importants pouvait être la 
cour de Rio de Janeiro, qui seule dans ces latitudes et dans 
ces circonstances disposait d'assez d'argent et de troupes 
pour écraser dans son origine le nouvel Etat. Mais U aurait 
fallu une coopération sincère de la part des Portugais du 
Brésil, et l'ancienne rivalité existant entre les deux nations 
espagnole et portugaise, rivalité qui avait pris de si grandes 
proportions sur le territoire américain, faisait voir à ces 
derniers, avec une certaine satisfaction, la ruine du système 
colonial espagnol ; ils croyaient n'avoir que des bénéfices à 
en attendre. Depuis l'établissement de la famille royale de 
Bragance au Brésil, les Portugais n'avaient plus à redouter 



rëèprit dMhdêpefidâiiCë dans les poî^ulatiotis brésilîenilès, 
ètlthbuèiâsméês par la présence de ieilrs souverains ; loiii de 
f^doiitet* pùixt éuX-rtiênies la propagation des principes pro- 
clamés à BUebos-Àyres, ils étaient plutôt pour les Espagnols 
uti bbjfet perthiinetit dé doate et d'inquiétude. Dans là ville 
dé Mbiitevîdeo, à tort où à raisoti, on attribuait à là Cour de 
Rio dé Jâtiéiro l'ititentibn de se mêler activement aux trou- 
bles du Rio de la Plàtâ soit poilr créer une nouvelle royauté 
âii profit de la mâîâon de Bragaiice, soit au moins potir 
d'approprier la colonie del Sacrâmento et toute la bande 
orientale située à l'ouest de l^Ùruguay. Ces soupçoUs étaient 
d*autàtit mieux fbndés que la princesse Charlotte, sdôur de 
Ferdinand Vîl, et mariée à uti prince portugais, sitôt qU*ellë 
eut Connaissance des scènes de BayonUé, prétendit hardi- 
Athi Talrë reconnaître en Espagne et en Amérique ées droits 

exdusifs k éxërtier le pouvoir souverain durant là captivité 

de sôtl frère. Dans cette difficile situation, Elio Ue Voulftll 
dbtiC s'aarësi^fer à la boUr de Rio de Jatieirb rju^â la deruiferb 
ektréttilté; loin d'appeler les troupes portugaises, 11 suppliait 
le môrt[Uis de Casa irujo, ambassadeur d'Espagne au Brésil, 
d^obtehir reioigttëment dé l'armée réunie sUr la frontière 
dé la Baddë brientalë et cherchait seulement à obtenir par 
Sdft intermédiaire lés munitions et les ressburce^ doUt il Sfe 
tfbtttait totalement privé depuis l'insUrrfection générale dii 
;^ayB, Aidé par ^influencé de la princesse Charlotte qui, dans 
titl moment difflciléj dut offrir tous ses jbyàUî pour sUbvënit* 
mt besoins des trbUpes espagnoles de Mbtttevideb, le mar- 
dis de Cftsâ Irujo aurait peut-être décidé le comte dé Ll- 
MrèSj premier ministre du Brésil, à envoyer tjuelques sub^ 
aides en argent et munitions; mais dès l'origine 11 fut 

obutnàtté dans tbus ses efforts par lord straugfbrd, ahibas* 

sadéur d'Angleterre ; belui-^ci se montra toujours favorable 
i Ift tàme dé l^dmâncipatioU ) pérsUadé déS avantagés bbm>' 
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mettlktiX quë §btl pays devait retirer de là création d'États 
îtidépetidatils datls l'Aitiérlque du Sud, il liè cessa de pro- 
tèges l'Ëtkl de fiuetiOs-Ayres, alors même ^e les soldats 
ailgkiâ et eâpaghols lutkieht ensemble contre l'armée fran- 
çaise stii» le tei*ritoifë de là Péhihsulè. 

Appuyé fedl* ses Seules forces, felio n^était pas en mesure 
de tëtiit tèlë à toutes les provinces de l^ancienne vice-royauté 
iîbalièêëg coilli^e lui ; malgré ses prétentions de tenir Buenos- 
A^res efi état permàûent de blocus, il ne tarda point à sô 
Voit lUi-ittêiîlé assailli par toutes les populations de la bçinde 
ôriëfltàie qlil, soulevées par les éiliissaires de la junte, lui 
ëtilëVëbëal successivement plusieurs points d'Importance 
Stfetëglqtié, le privèrent dû concours utile d^officiers distin- 
gués tels que Rondeau et Àrtîgas, en les choisissant pour 
enefe. 11 fut têduit à abandonner successivement toutes les 
ViilêS de k Èàrida qu'il possédait encore : Mercedes, las 
Mltiâg, Maldbhàdô ; et, pour ne pas être enfetoé lui-même 
dâUS Mbtitevidéo, il livra deux batailles décisives à Saniosè 
et à iàë ftèd^às, dbrit le résultat lui fut également fatal. 
Artigas, à la tête de bandes indisciplinées sur lesquelles il 
àlîqiiit Mpidetneht un ascendant extraordinaire , l'obligea 
peu après à quitter la campagne jusqu'à ce que Rondeau, qui 
Côfîlftiafidait des troupes plus régulières, vînt mettre lui- 
toèaie le siège devaht Montevideo au mois de juillet 1811. 

il fallait dé grands eftbrts pour se tirer d^une situation 
âUssl dlffldlë ; Ëliô U'en négligea aucUn ; il disposait d'une 
ëscâdtè inipôi^tântè. Elle reçut 1^ ordre de se présenter devant 
Buel1oS-Âyi*ëâ et de le bombarder ; inais la population tout 
ëhtiferë ëuppoi*tà les bombes avec résignation et ne songea 
pas iin Ihfetàttt à s'abaisser devant un ennemi dont elle con- 
tikissalt déjà là situation désespérée ; l^escadre dut se retiret 
èaUS âVbii' obtenu d'autre résultat que a*exciter au plus tant 
degré rétttbôUêîâêmë dés femmes elles-mêmes. Un autre 
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moyen plus efficace restait au vice-roi de Montevideo : c'était 
de profiter des graves dissensions intestines qui s'étaient éle- 
vées entre les patriotes pour produire le désordre au milieu 
d'eux et pour récolter le despotisme en semant l'anarchie. 
Nous n'avons pas ici à pénétrer dans l'histoire inté- 
rieure de Buenos-Ayres et à raconter toutes les luttes qui 
s'élevèrent dans le sein de la première junte ; d'abord, entre 
Moreno et Saavedra, ce dernier chef des fédéralistes, le 
premier défenseur d'un système radical et unitaire ; puis, 
après la mort de Moreno qui, revenant d'une mission à Lon- 
dres où il avait été envoyé comme ambassadeur, succomba 
dans le trajet, entre ce même Saavedra et le club patriotique 
devenu le défenseur des idées. d'unité; nous n'avons pas à 
raconter non plus le mouvement du 6 avril 1811 qui amena 
la dissolution du club et l'épuration de la junte; la chute de 
Saavedra causée par les défaites de Balcarce dans le Haut- 
Pérou (23 septembre), la dissolution de la junte, la forma- 
tion d'un triumvirat, la publication d'un statut constitutif 
provisoire pour le gouvernement suprême des Provinces- 
Unies (22 novembre 1811). 

Tous ces événements appartiennent déjà à l'histoire de 
l'Amérique, et non à celle de l'Espagne : il nous suffira de 
dire qu'au milieu de tous ces faits qui constatent le grand 
travail d'élaboration intérieure dont ce pays était le théâtre, 
Buenos-Ayres avait pris en peu de temps l'aspect d'une 
grande capitale; il s'y manifestait un goût des lumières, un 
désir de s'instruire, une passion d'atteindre du premier coup 
au dernier échelon de la civilisation, qui frappaient d'admi- 
ration tous les voyageurs attirés sur les bords du Rio de la 
Plata. Aiguillonnés par le zèle ardent de Moreno, ils s'em- 
pressèrent de fonder une bibliothèque nationale, d'améliorer 
les écoles, de fonder de nouveaux établissements d'utilité 
publique ; ils restreignirent le nombre des couvents, ils per- 
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mirent aux Anglais l'exercice de leur culte; enfin ils se 
montrèrent à tous les points de vue dignes de la liberté qu'ils 
venaient de conquérir. Aussi tous les efforts d'Elio vinrent 
se briser contre leur patriotisme; malgré toutes les occasions 
qui se présentèrent pour exciter les passions publiques, l'o- 
pinion était unanime contre la domination espagnole ; il fal- 
lait, pour sauver Montevideo, employer d'autres ressources. 

Ce fut alors, et alors seulement, qu'Elio se décida à ap- 
peler les Portugais; il écrivit au marquis de Casa Irujo 
pour lui manifester le besoin qu'il avait d'un secours 
étranger et s'empressa de communiquer sa décision au 
triumvirat chargé du pouvoir exécutif à Buenos-Ayres. 
Dans l'état d'impuissance où se trouvaient réduits les Espa- 
gnols de Montevideo, leur voisinage immédiat valait encore 
mieux pour les indépendants que celui des Portugais ; aussi 
quand ils apprirent qu'un corps de troupes de cette nation 
avait pénétré dans la Banda, un armistice fut proposé, et 
comme de part et d'autre les esprits étaient dominés par un 
même sentiment de méfiance à l'égard du Brésil, l'entente 
ne fut pas longue. D'après le traité, auquel lord Strangford 
prit une large part, l'autorité de Ferdinand Vil était recon- 
nue par les deux partis; on fixait avec exactitude les terri- 
toires qui devaient être soumis à l'autorité d'Elio et ceux 
que le triumvirat devait administrer; le vice-roi se portait 
enfin caution du départ des Portugais (21 octobre 18H). 

La nécessité seule avait pu arracher la signature d'un 
traité qui permettait déjà de considérer Buenos-Ayres 
comme un Etat semi-indépendant, et le principal objet 
d'Elio, en y consentant, avait été de gagner du temps pour 
ravitailler à nouveau la place de Montevideo, destinée à être 
le siège de toutes les opérations tant que l'espérance ne 
serait pas perdue de recouvrer le beau fleuron qui s'échap- 
pait de la couronne d'Espagne. On s'empressa donc de mettre 
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le temps â ptofit, et don Gaspàr Vigodèl, hoinmé vîcé-foi 
par la régeîicè en renlt)laceméht d'Èlio, se mit àctiveméril 
à l*(BdVrfe poiir téuhir des iliutiitiohs qu4l ne se procurait 
qii^âvëc k plus grande dllfflcultê VU l'état dé détresse ôît la 
Pêttitiâdlë §ë IrôUvait réduite ; àU contraire rAiiglêtërrè et 
stii'tbUl les Ètâts-ttnis, dôût le gouvernement, par soiî de- 
c^ipi dé là (lii de iSll, Js'étàit déclaré ouvertement pàrtigâh 
des Indépéiidants, pourvoyaient avec abondance Biietiôs- 
Àyrés de tout ce ^lii lui était riécessàii*é pour fcônlînuêi*là 
lutte avec avantage. 

Vers le ihiliëu de 1812, Vigodet se criit eh état de tenter 
à iibiiveàU le sort des arrhes ; il s'était tnié ëii comtriuîiicâ- 
liôti àvé6 (Sbyohfeche, qui, après lès deux vlôtôitès de Gùâqtd 
et dé Sipeside, s'hélait emparé de tôiit 16 tîalil-t^érôu, et qiil, 
maître dés deux prôvirices dé iiijuy et de Saltâ, devait 
teiitef une expédltioh sur le Tiiciiinah ; lés Portugais, inè- 
coûlëhts du Musd'Artigas d'ejtêcutèr le traité dii âl octobre 
et de tràvët^ser rûrùgiiày, sfe ttiotittâiétit disposés kpétiëttéf 
de tiouveàii dâris le, Banda; iiné escadre biéil app^ôvlsibftilSê 
niàlfltëhait le blociis dèvàût feûèiibs-ÂyrèS ; èrittrl, daftê 
PihtérieUr dé cette clté, lé chef du parti gdthltlufe, Maftlft 
Alzâgà, osait prêparet», avec iifi ôertâlri hôml)^^ de cônjtiî*és, 
Une contre- révolution dont le vice -roi de Môtitevidèô 
attendait les plus heuheux tésultâts. 

Là sltiialiôti paraissait donc des plùâ graves et des plUs 
difficiles poUt* lés llidépetidâiits, qiie partageait eiicôré une 
ordonnance telative à la convocation d'une assemblée géné- 
rale du pays fet (Jui se piréocciipaient vivethènt des résul- 
tats que pouvaient donner des élections faites au miliéU de 
telles cîrebtistaticè's. Le pouvoir exébUtif était toujours éiitfê 
les hialris du tl-lUmvirat, dbUt t>uyfedoh était éii Ce ino- 
iUëht lé pei^ohUâge pHtiCÎpël ; une seule détaillàticè fôUvàit 
èôtilpfotoétlfô l^âvénil» du fiôUvêl Êlât; îl îi*y en eut pas, 
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et Pliyrëdon eut le bôtlhetlr êi le mêrfle dé préserver sa 
pâtrife de tou& ces dangers. 

Là eottSpimit)tt d'Àlzaga fût découverte h. temps, et, 
ôothtti'è Litlieté, Il jpàya de $â Vie, àVec les pHhcipâux coh- 
jurés, sa fidélité à \à knôte pàttte. L'expédition conbè le 
tucuhlan, jprêpâtéè par le généfâl Tristan soiis lés ordres 
dit'écts de Gdyotièche, échoua d^Utie manière déplorable et 
dut fee ^epiief en dèsoMi^e dans lé ttaùl-I^érou. L'ainbâs- 
sâdeut âttglaiâ â'opposa fortement, à tlîo de Janeiro, au 
départ de lioUvélle^ troUpés pour la feanda. Enfin la flotte 
éfepagîiôle dût abandonner lé blôciis pour aller au secoUi's 
dfe Mbûtévideo, de nouveau assiégée pat lés troupes d^Ar- 
ti^s et de hôhdeau.' 

Vei^ la fiil de iè\% la sitliatioft avait toilt k fait changé 
pour les patriotes de Buenos- Ayres, et c'était au toUr dé 
Vigodet de se iiifettré gUr la défeiislvé. Vaincu le Si dé- 
ôfembl*e dfths Viïïè sortie qu'il téiitâ k là tète d'une Impor- 
tâtite pàlftte de séé forces, il dut se résigner k soutenir le 
éiégè dé Iviontevideo et k ahahdônner à ses adversaires la 
pôfesesSlofl exclusive de là Ëandâ orîétttalé, conservant seu- 
lement la pï^épotidéraribé sûr mer, et èh état, grâce à cet 
avantage, de luttet lohgtemps encore contre tous leurs 

effoné. 

Tâttt qu^'dh viôe-roi espagnol était installé k Montevideo, 
les habitante dé Ëuenôé-Ayres comprenaient que leur indé- 
pendance était toUjoUté ttieiiacêe ; aussi rie songent-ils point 
à Cessel* iôé hostilités Jusqu^à ce (JU^ils aient assuré leur 
complet triomphe. Là nécessité d^uhe mariné une fois bien 
cOihptise, Ils bonsàcifeut tous leurs efforts k se pourvoit* 
d'iitie escadre et eiitament des tiêgôciations avec des offi- 
ciers aUglâls et amérîcalué pour Opposer des navires k ceux 
de leui'â ehriemis. 

Ce hit là véritablement leUr grande oôcUpatioh de l*an- 
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née 1813, tandis que Belgrano, vainqueur de Tristan, 
perdait^ dans sa lutte contre Pezuela, à Yilcapugio et 
Ayohuma, les lauriers conquis par lui dans les plaines du 
Tucuman, et que Rondeau et Artigas pressaient activement 
du côté de terre le siège de Montevideo. 

La situation des Espagnols à l'ouverture de l'année 
1814 était déjà critique dans le dernier asile qui leur res- 
tait de toute l'ancienne vice-royauté de Buenos-Ayres. 
Complètement investis du côté de terre, ils n'avaient plus 
d'espoir que dans leurs vaisseaux, et déjà' commençait à 
apparaître une flotte ennemie sous les ordres de l'amiral 
Brown, qui, bien approvisionnée, bien ravitaillée, menaçait 
de prendre sur mer une prépondérance décisive; tout sem- 
blait annoncer qu'ils ne pourraient plus tenir au bout de 
quelques mois. 

De grandes dissensions intérieures auraient pu seules 
empêcher ce dénoûment ; mais le nouvel État apprenait à 
se diriger au milieu de ses querelles intestines, qui se ter- 
minaient le plus souvent sans effusion de sang, et la réunion 
définitive d'un congrès issu des collèges électoraux des 
provinces (31 janvier 1813) venait de lui donner une 
nouvelle force aux yeux des populations. 

Dès l'installation de cette assemblée, qui se proclama 
congrès souverain constituant, le nom de Ferdinand fut 
proscrit de tous les actes publics ; l'indépendance absolue 
fut proclamée ; le peuple des Provinces-Unies du Rio de la 
Plata eut ses armoiries, ses bannières et sa monnaie. Sous 
la présidence de Don Carlos Alvear, qui, à l'âge de vingt- 
quatre ans, fut appelé à en diriger les séances, ce congrès 
employa toute Tannée 1813 à jeter les bases d'un lien fédé- 
ral entre toutes les provinces groupées autour de Buenos- 
Ayres. Sa tâche était difficile; il parvint cependant à la 
remplir en s'emparant à la fois du pouvoir législatif et 
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exécutif; mais la haute considération dont il jouissait se 
trouva tout-à-coup ébranlée par la nouvelle des défaites de 
Belgrano dans le Haut-Pérou. Sentant alors le besoin de 
donner au gouvernement une plus grande unité, il se 
décida à mettre à la tête du gouvernement, à la place des 
triumvirs qui depuis deux ans dirigeaient les affaires, un 
directeur suprême, ayant à côté de lui un conseil composé 
de sept membres (31 décembre). Ce pouvoir fut confié à 
Gervasio Posadas, et ce personnage était déjà entré en fonc- 
tions quand la nouvelle commença à se répandre en Amé- 
rique des grandes défaites de Napoléon en Allemagne, du 
traité de Valençay et du retour prochain de Ferdinand VII 
dans sa capitale. 



Viee-royanté du Péroa et présldenee dn Haat-Péron 

(1808 — 1814). 

Lima, la belle Lima, capitale du Pérou, justement célèbre 
par la douceur de son climat, la grâce et le mérite de ses 
femmes, n'avait aucune ressemblance avec la ville de 
Buenos-Ayres dont nous venons d'esquisser l'histoire pen- 
dant les six années qui précédèrent la restauration de Fer- 
dinand VII sur le trône d'Espagne. Elle n'était pas habitée 
par une population vive, laborieuse, à goûts indépendants, 
ayant soif de lumières et disposée à entrer en relation avec 
les pays civilisés ; ses habitants, d'origine européenne, en- 
dormis dans la richesse, habitués à une vie exclusivement 
contemplative, appartenaient presque tous à la classe des 
descendants des anciens propriétaires conquérants ou aux 
familles des anciens fonctionnaires qui avaient occupé en 
Amérique les positions les plus élevées. On y voyait beau- 
coup de nobles Castillans, de dignitaires de l'Église, d'em- 
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ployés supérieurs. Ces hommes influQnts dopiiçp.i^nt tOUt Ift 
pî(,ys par leur mérite personnel ou par leurs ricb^sge^, A 
Lima on comptait enviroç ^OQOO WflPÇÇ, 6Q0Q m^U^i 
3 OOQ Miens, J2 000 nègres libres et 3. QQO çsclî^yes,, H i^ç 
pouvait doue y avoir là de centre réYolation|;ï^re ; iQ^p 4f< 
désirer 1^ chute de la métropole, toug leg Ijlsincs, ^M^ïlt 
iptéressés au maintieq 4e 9^ dominatiop., I.e d^g^ « 
dauger il y &vait, pouvait excliisivemeut proyei^ir soit 4e Jîi 
part des paturelgi pomp^étement soumis, m^s ^u fopc} ju^ 
tement désireux de se venger de toutes les misères ^uê la 
dqmination espagnole ^vait fait sutûr h, leurs ancêtres, ^o\ti 
4ç Ja part ^es çigents secrets venant importer da^s \^ pi^ya 
les passions et les idées du dehors. Les ludiens^ qui fçrr 
maient particulièrement dans la Sierra et dans la région 
orientale la masse la plus compacte, en apparence indiffé- 
reqtSt »vaiôOt entièFâmfmt pê^u k «auvâm» de l^neienne 
civilisation des Incas, dont \^^ vQpgeurs retrouvent chaque 
jour des vestiges si intéressants dans les monuments de 
CuzcOj de Traguapaco ^t (Je ÇçtyQ, Abrutie pj^r Içi 4espçitisme 
et la superstition, libres de i^pm, e^çlayeg ^^ fait, Un ^uhis^. 
soient le joug qui leyr ^tait imposé m\^ ftYQ^P la forç^ et 
Tesçrit de s'upir pou? le seçQuer par uu v^plefit çffort \ il^ 
ne pouvaient servir m pour Tattaque, pi pour h 4éfefl§e, 
C'était une cire molle disposée à ^uhir l'empreinte que \^ 
force pouvait lui imposer, La lutte, si elle se produisait dau^ 

cette prgvinçe, jusqu'à çe que YÎ^t du Ôehorsi ui^ élément 
assez puissiant pour obtenir une prépondérance décisiyei m 
4eyait être qu'une longue série de dés.pr4res ; riep «'était 
prêt pour la ponstitution d'un État indépendant, 

Autrefois la vice-royauté du Pérou comprenait toute» kl 
provinces de l'Amérique du 3ud, et il est facile 4e f^on^ 

ceyoir l'importance qui en résultait ppur I4îpa, unique 
centré administratif 4e m vartes 4pmw§gi msyis 4to 
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Ffinnée 1716 iine nq^vêlle vipe-royauté avait été pQ^g^ituét 

à Sjint^ Fé de Bogota, ayec ipisgion ^e gouvejrner tQUg l^i 
pays gjtués au nor^ ^e rép^t^^r, P1h§ tard, ^m HT^, QH 
avait encore yéduit la viçe^roy^mté du Pérou pour forniir 
çellp de Pueuo^-Ayr^s, Aiflsi le grapd rôle gu^ jQlinH W' 
trefû}s yma dans l'Amérique du Sud ayi^it été ^'^uioin- 
dris^nt pendant tout Jç diK^-huitiN^ ^i^^l^t î^oiw d# p^Q- 

gresser, le Pérou, depuis (jue reT^ploit^tipu dP9 i^ioeg 
c'était couçeutrée eptre les u^aîus de quelque^ parttPUU^r» 
çt «|.v^it çesgé d'attirer Jçs ftYput|4rier3, voyait peu ^ peij 
toffîbep SQ^ antique splendeur Pt se trpuvçiit déj| d^fls m^ 
état voisin de 1^ décadence, 

Lprgqu'Qîi apprit eu Amérique \m premiers évéup^p^its 
accomplie daus h pépiïî^ule ibérique ^u CQRiiflWieen^eBt 
d§ Taunée 1808, Igg ^^pagpcils du Pérou, satisfaits du com* 
niandeuient ipt^Uigent Qt fe.TO^ dU YÎQ^-rQi ^Qn jQ^é 

Aba^cal, marquis de la. Concordift, ue 9ouçèr§nt qu'à venir 
au «çQpurs de 1^ métropole et h Tas^^ister P?tr de gfwds 

envois d'argent, li'èsprit de rélîeiliQu §e maaife^ta ^ pei^ô 
dans toutes les provinces s'étendaut entre les Audes et 
l'pcé^u Pacifique, depuis Arica. jusqu'à QuayaquU, qui cpu- 

stituent le Pérou propremeut dit» Qu?cp, le siège de l'aft^ 

cienne elviliss^tion quiçiiuai, le ierceau des flls du ^Qleil, 1a 

capitale de Manco CJapap, terrifiée par l'exécution d'Ugî^lde 
eu 1^05, ne songeai point h manifester k mojudre hostilité \ 
on savait gr^ au vice-roi de certaines u^anifestations bieu- 
veillanteg qu'il aimait à faire en faveur des }ndigèues, en 
yisitant leurs familles et en leur donuaut des fêtes, 

L'explosion révolutionnaire se fit sentir dans le Haut* 
Pérou (Bolivie), de l'autre côté du Rio Desaguadero qui, 
aujourd'hui encore, sert de limite aux deux républiques 
du Pérpu et de B.olivie et qui séparait alors les deux vice* 
royautés d^ Bueupaï-Ayres et de Lima ; elle s'y développa 
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à la faveur des discussions qui surgirent dans la ville de 
Gharcas, autrefois la Plata ou Chuquisaca, entre le président 
de la province, nommé Pizarro, et les membres de TAudience, 
dissensions que favorisait naturellement l'état d'impuissance 
du vice-roi de Buenos- Ayres à la j uridiction duquel ils étaient 
soumis, et qui, de si loin, pouvait difflcilement apprécier à 
laquelle des deux autorités il devait donner raison. Toute 
la population s'était partagée entre le président et les audi- 
teurs, lorsque l'arrivée du même Goyonèche qui avait porté 
à Buenos-Ayres les instructions de la junte de Séville et 
qui se rendait à Lima auprès du vice-roi du Pérou, vint 
donner le signal des agitations tumultueuses. 

Le président s'empressa de reconnaître l'autorité de 
Goyonèche et voulut mettre à exécution les ordres qu'il 
apportait. L'Audience résista, sous prétexte que le but du 
nouvel arrivant était de détrôner Ferdinand VII et de placer 
la couronne entre les mains de l'infante Charlotte. Cette 
divergence d'opinion amena un mouvement populaire 
(25 mai 1809) dont les conséquences furent la destitution et 
la captivité du président et la constitution de l'Audience 
elle-même en junte de régence au nom de Ferdinand VII. Si 
les autres provinces du Haut-Pérou avaient suivi l'exemple 
de la capitale et l'avaient sérieusement appuyée, cette insur- 
rection aurait pu avoir de graves résultats ; mais de toutes 
les cités que l'Audience agita, une seule, la plus importante 
il est vrai, répondit à son appel. La ville de la Paz organisa 
une junte révolutionnaire dite tuittva : toutes les autres 
gardèrent une attitude neutre, et les gouverneurs, qui 
gagnaient à cet état de choses l'indépendance absolue et la 
privation d'un chef immédiat, ne firent aucun effort pour 
mettre 'un terme à l'anarchie que créait une semblable 
situation. Réduite aux deux places de la Paz et de Gharcas, 
sans autre appui que deux ou trois milliers d'Européens, 
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assistés^ il est vrai, par une masse d'Indiens inconsistants, 
Tinsurrection devait être facilement réprimée. EUe le fnt 
en effet. Goyonèche, chargé des pleins pouvoirs du vice-roi 
de Buenos-Ayres, appuyé efflcacement par Abascal qui 
s'était empressé de lui fournir des troupes afin d'éteindre 
un incendie dont les flammes pouvaient se communiquer si 
facilement à ses propres provinces, et nommé en même 
temps gouverneur de Cùzco pour qu'il pût exercer une plus 
grande autorité sur la race indienne, organisa un corps de 
troupes dans la province de Puno, et, à sa tête, entreprit 
une expédition contre les insurgés. Il entra sans résistance 
dans les deux cités. A la Paz, les principaux meneurs eurent 
le temps de s'échapper et lui abandonnèrent une ville à 
moitié détruite par le feu de la guerre civile. A Gharcas, 
l'Audience s'empressa de se soumettre. Le président Pizarro 
fut rendu à la liberté. Un nouveau fonctionnaire, Nieto, 
nommé par le vice-roi de Buenos-Ayres, se saisit des rênes 
de l'administration. Ceux des auditeurs qui avaient pris une 
part plus active à la rébellion furent bannis ; il y eut quel- 
ques exécutions, puis une amnistie générale, et la tranquil- 
lité parut rétablie dans tout le Haut-Pérou (décembre 1809). 
Les événements qui se passèrent à Buenos-Ayres dans le 
mois de mai 1810 ne permirent pas qu'elle fût de longue 
durée ; on se souvient en effet que, craignant justement les 
efforts que pouvait tenter contre elle le vice-roi de Lima, la 
junte révolutionnaire de Buenos-Ayres, dès son installation 
(mai 1810), s'était décidée à envoyer un petit corps de 
troupes dans la province du Haut-Pérou. Ce corps dépassait 
à peine un millier de soldats, mais il portait avec lui l'étin- 
celle révolutionnaire, et la junte le considérait avec raison 
comme un noyau autour duquel viendraient se grouper tous 
les mécontents du Haut-Pérou. Ce fut en effet ce qui ar- 
riva : Ocampo, et après lui Balcarce et Gastelli , n'eurent 

T. I. H 
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qu'à 86 présenter; ils virent accourir autour d*etii une fbdlô 
de mécontents; ils trouvèrent partout une sincère ftâbésion. 
Goohabamba se déclara en leur fiiveur ; le gouv£iftiedt* de la 
Pêi refusa Tobélssanoe au président Nieto ; lel^ quelques 
troupes royales occupant le Hau^t>érou se virent exposées 
aux plus grands dangers entre le corps de Balcarcè et les 
masses agitées derrière elles. Elles obtitirent un premléi* 
suocès à Gotagaita sur le chef argentin, mais bientôt, mises 
en déroute à Suipacha, elles ne purent empêcher leur en^ 
tieiiii de tendre la main aux villes insurgées. Qastelli, Texé* 
outeur des volontés de la junte de Buenos-Ayi^es^ Tagent 
jffincipai de la révolution, dont Balcarce devait suivre les 
inspirations après la victoire, entra en vainqueur h Potosl, 
s'empara du trésor accumulé dans cette ville, fit fusiller le 
président Nieto, et chercha h répandre Tesprit d^lnsufreo- 
tion, non-^seulement dans le Haut-Pérou, mais encore dans 
toutes les provinces lim^itrophes du Pérou (décembre 1810). 
Le moment était grave et solennel pour la vice-royauté 
de Lioaa ; dans Tétat de faiblesse où étaient réduites les 
troupe d' Abascal et de Goyonèche, et dans Tétat d^exaltation 
générale où se trouvaient les esprits, si Gastelli, poursuivant 
ses soccès, avait franchi le Desaguadero et pénétré directe- 
ment dans la province de GU2co, il est douteux qu^il edt 
trouvé devant lui le moindre obstacle, et peut-être auraiMl 
arboré le dmpeau révolutionnaire jusque dans la capitale. 
Mais il ne sut pas proQter de Toccasion ; entouré, caressé 
par toutes les dtés qui saluaient en Itii leur libérateur, il 
s'endormit dans les plaisirs et alla e^établir à Ghuquisaca, 
la capitale du Haut^Pérou ; là^ uniquement occupé d'en- 
voyer partout des agents prêcher riusurreotion, il se laissa 
aller aux douceurs d'une vie molle et efféminée, et se con- 
tenta d'intimer au vice-^roi de Lima Tordre de ne pas fran- 
ohir la limite du Desaguadero. Abaseal et Goyonèche daAs le 
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premier moméht n'avaient garde de s'aventurer en debor^ 
de leurs frontiferes ; ils avaient besoin de s'organiser, et tout 
le temps qu'employa Castelli à Chuquisaca à se rendre 
ddieiix aux habitants du Haut -Pérou par un fecepticisme 
voltâirien qui contrastait trop avec leur excessive supersti- 
tion, ils remployèrent à organiser dans h province de Ciizco, 
avec les ressources du pays qui leur restait fidèle, une troiipe 
infiniment supérieure à celle de leur adversaire ; puis, une 
fois leur armée bien pourvue, bien instruite, ils ouvrirent la 
campagne. Goyonèche, appelé à commander l'expédition, 
sympathique par sa qualité d'Américain à toutes les popu- 
lations àu milieu desquelles il agissait, avait réuni plus de 
8 000 hommes de troupes réglées, nombre considérable dànâ 
ce genre de guerre, où il fallait traverser à chaque înstani 
d'immenses déserts dénués de toutes ressources pour l'ali- 
mentation des soldats. Avec leur concours, il battit complè- 
tement Castelli et Balcarce dans les environs de Guaqui; et 
cette première journée, à laquelle il dut lé titre de comte 
de Gùaqui, perpétué dans sa famille, lui ouvrit les portes de 
la Paz ; il se dirigea ensuite sur Gochabamba, et après une 
nouvelle victoire remportée à Sipesipe, y entra sans reu- 
contrer aucune résistance. 

L'arnlée de Buenos-Ayres, après ces deux échecs, ne se 
trouva plus en état de tenir la campagne ; elle abandonna 
tout le Haut-Pérou et revint s'établir dans les provinces de 
Jujuy et de Salta, où elle commença à se reconstituer, pour 
opposer une forte résistance au vainqueur dans le cas où il 
prétendrait les envahir. Mais Goyonèche avait bien assez & 
faire d'assiirer la soumission des provinces abandonnées et 
de résister à toutes les bandes d'insurgés qui avaient levé la 
tête de tous les côtés, et en le harcelant sans trêve ni repos, 
l'empêchaient de suivre aucun plan décisif. Des corps d'In- 
diens s'étaient réunis, et l'un d'entre eux faillit même s'em-^ 
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parer de la ville de la Paz^ mal protégée par un corps insuf- 
fisant. Goyonèche se défendit contre eux en rattachant à sa 
cause d'autres Indiens ; et, pour arriver à la soumission dé- 
finitive du pays, il organisa un système de terreur tel qu'en 
une seule occasion un de ses lieutenants ne craignit pas de 
sacrifier jusqu'à trois mille victimes. A la fin de 1811 il était 
déjà maître de la Paz, Oruro, Potosi et Ghuquisaca ; mais la 
ville de Gochabamba, réduite après Sipesipe, était de nouveau 
en état d'insurrection et agitait tout le pays autour d'elle. 

C'est à étouffer cette révolte que fut employée la première 
partie de la campagne de 1812 : la malheureuse ville fut 
entièrement saccagée ; le comte de Guaqui s'était promis de 
donner une terrible leçon à toutes les cités voisines qui 
voudraient suivre son exemple, et il tint parole de la ma- 
nière la plus odieuse et la plus cruelle ; il n'accorda le par- 
don que quand il n'y eut plus de victimes à frapper. Du 
reste, il lui importait de produire une profonde impression 
de terreur, car, s'étant mis d'accord avec le vice- roi de 
Montevideo, il s'était engagé à tenter une attaque générale 
contre les indépendants de Buenos- Ayres, et devait, par une 
expédition contre le Tucuman, seconder à la fois l'effort 
d'une escadre espagnole sur le Rio de la Plata et l'invasion 
d'une armée portugaise sur le territoire buenos-ayrien. La 
prudence défendait de se lancer dans cette expédition sans 
avoir auparavant assuré complètement la soumission du 
Haut- Pérou. 

Après le sac de Gochabamba, l'armée espagnole jugea le 
moment venu de se porter en avant. Un des lieutenants de 
Goyonèche, le général Pio Tristan, à la fin d'août, s'était 
déjà emparé des deux villes de Jujuy et de Salta; il reçut 
l'ordre de pousser jusqu'à Tucuman et Santiago del Estero; 
mais une aveugle confiance le porta à trop mépriser son 
adversaire, le clubiste Belgrano. A quelques lieues en avant 
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de Tucuman, à Tapia, sa première colonne fut complète- 
ment mise en déroute, et quand il prétendit entreprendre 
le siège de cette même ville de Tucuman, il la trouva dis- 
posée à la plus vive résistance et se vit obligé de rebrousser 
chemin avec le chagrin de voir s'introduire dans ses files un 
esprit de désertion qui le rendit désormais incapable de 
s'opposer aux manœuvres de Tennemi (décembre 1812). 

Belgrano, chargé par la junte de la difficile mission de 
rendre aux troupes de Buenos-Ayres l'élan révolutionnaire 
et l'ardeur qu'elles avaient perdus dans les délices de Chu- 
quisaca, s'était mis à l'œuvre avec dévouement et succès; il 
avait emn\ené avec lui quelques-uns de ces terribles cava- 
liers gauchos dont le courage et l'adresse étaient déjà re- 
doutés par l'infanterie espagnole, et loin d'imiter le. scepti- 
cisme de Castelli, il suivit l'exemple de Goyonèche en 
cherchant des motifs d'ardeur dans l'esprit superstitieux de 
ses propres soldats. Le succès de Tapia avait rendu l'assu- 
rance à ses troupes : il se mit avec elles à la poursuite de 
Tristan, l'atteignit devant Salta, le mit en déroute et 
l'obligea à capituler (février 1813). 

On vit alors se renouveler les mêmes phénomènes qui 
avaient marqué la première expédition de Castelli et de Bal- 
carce; aucun obstacle ne put s'opposer à partir de Jujuy à 
la marche de Belgrano. Tous les indigènes à la solde de 
Goyonèche se débandèrent et s'enfuirent chacun dans leur 
localité ; il ne resta auprès des chefs et de l'état-major que 
les vieux vétérans pour qui la fidélité au drapeau était le* 
premier des devoirs. Toutes les troupes reçurent l'ordre de 
se retirer jusqu'au Desaguadero. L'insurrection se propagea 
dans les provinces de Chuquisaca et de Gochabamba, qui 
se préparèrent à tendre la main aux Buenos-Ayriens. Goyo- 
nèche lui-même, atteint d'une maladie qui entravait toute 
sa liberté d'action, résigna le commandement. 



}psf ruit de cç3 événements, le vice-roi Abascal s'empresçti 
da npmmer général en chef le brigadier d'artillerie don 
Joaquim de la Pezuela; celui-ci, sans perdre un instant, 
â'oçç^pa de gagner le Desaguadero pour se mettre à la 
t$te d^ toutes le§ troupes qui s'y trouvaient réunies, et pre* 
pmi le commodément d'une main ferme, ce qui lui gagna 
de suite Taffection des officiers et des soldats , il marcha 
au-deyant de Belgrano, qui n'avait point encore dépassé 
yotosi. 

Jje^ évéuements extérieurs étaient encore à ce moment 
lavor^les à la cause de la révolution, car l'application 
de Ifi constitution de 1813 avait donné une nouvelle i$e*- 
ppusse BMi esprit^i ^t partqut les agents de Belgrano trou- 
vaient le terrain très-bien préparé. Le moindre échec de 
f^ezuela aurait pu compromettre toute la vice-royauté; aussi 
ce fut avec fréuésie que les Espagnols de Lima ^luèreut 1^9 
triomphe^ du nouveau général, d'abord h Vilcapugio 
(^0 spptem})re), puis à Ayohuma (11 novembre), et appri- 
j'ent ^a retraite de Belgrano dans la province de Salta, 

Les malheureuses villes du Haut- Pérou se trouvèrent 
donc uup ftutre fois exposées h toute la vengeance des 
Esj^^ols vainqueurs, qui ^'entrèrent à Ghuquisaca p\ h 
Po^osi^ où ils rendirent le pouvoir ^ ceux de leurs partii^ni 
gui leur étaient restés fidèles et remplirent de crainte et de 
erreur toutes les familles qui s'étaient montrées bien (ito* 
posées pour la cause de Tindépendance (décembre 18i3), 
^u commencement de Tannée 1814, la situation était douç 
la siuiyante : daus le Haut-Pérou, les deux victoires de Vil- 
capugio et d'Ayobuma n'avaient pas été décisives; ni Bel- 
grano i^e se jugeait terrassé, ni les villes révoltées non occu- 
pées ne songeaient encore à se soumettre ; les troupes de 
Ppzuelfi^ n'étaient vraiment maîtresses que du point qu'elles 
occupaient. Une foule d^ centres 4'îusurreçtion d'wgam* 
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salent de tous pôtés ; tout détapb^ment de troupe^ esp^noles 
reTiCQ^tra^t sur son plissage des résistances inatte^d^^s aii 
Xf\}\iGU des longues coii^ses auxquelles cp genre de guerre 
les çopd^ïnp^t. Les Indiens ayaient perdu le respect ^ l'ftu^ 
tprité ponstiti^ée et cherchaient à ei^ercer leurs instinpts <)e 
pillage au milieu du désordre général? 

J^e bas Pérou conservait ^u cQntraire sa tranquillité» gr^pe 
an talent et ^ la feqnne admini?tration de don Jo^é Abftsc^l) 
trè^-contrarié ^u reste par les ordres qu'il recevait d» Ca4i? 
et le8 nje^nres imppUtiqnfis qui lui étaient iropp^éesj Jfnsr 
qn'j^ ce jnoment aupune faction vict^^rieuse n'i^vftit pu encore 
rel^pher }es rênes de r^utqrité sur tout ce vaste territoire ; 
quelques symptôme» s'étaient bien nianifpstés k ArPquipa 
et k Guzco, ^ous l'in^pulsipu i^uiédiale des manpBUYres que 
les agents ^e Qelgr^no ue cess^eut de pratiquer; on 4T^t 
nj0nae eu k crîûndre uu iustp.nt une réyplte des nègres em^ 

ployés 4^USI touliûs les grandes propriétés, fli4P pe dP-UgPf 
fky^\ pu être évité et en fin de cpuipje la pawi inté?ipure 
n'avait Rfts été troublée. 

Ainsi, pour ce qui concerne cette vice-ypy^uté, l'ïispwi^i 
pend^Ul^ P^3 ^i^ ^Unéesj ayelt maintenu le Pérou e^ttacbé i^ 
son sort ; elle avait fait plus, elle y avait même tpciuvé 4^P 
fprpes pour lutte? pqntre 1^ réyplutiQU ; mais» V^WPiui était 

^ tm portes et la menaçait par ses a^aw^s inecipsanteii \ il m 
lui étaii plus pern^is (J^ s'endprwir 4an9 l'ancienne pa^irpse. 

fcaphÀliieriè géhétàte iik èlilll. 

Ce toutes les colonies espagUP^^^ 4e T Amérique, celle où 
la pppulatiou |3*était le plus agglomérée sur u^ P^Ut espace 
de terre était la capitainerie générale du Chili, stéparée de la 
yice-Pf^yaut^ du Pérqu vers ie milieu (Ju diX'buitièffiç 8Î^e« 
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Comprenant une étendue de 400 lieues de long sur 80 dans 
sa plus grande largeur, elle comptait déjà au commence- 
ment du dix-neuvième siècle 1 million d'habitants, presque 
tous d'origine européenne ; le nombre des nègres y était 
plus réduit que dans presque toutes les autres colonies et la 
population indienne avait été refoulée au delà des Andes 
avec une très-grande énergie. Sauf dans la partie septen- 
trionale, ce n'était pas uniquement l'exploitation des mines 
qui avait attiré les colons espagnols dans cette province; le 
travail agricole, largement récompensé, avait invité de bonne 
heure les populations actives et industrieuses de la Galice 
et de la Catalogne à y envoyer leurs enfants; et ces rudes 
travailleurs, pouvant avec facilité écouler leurs produits sur 
toutes les côtes de Tocéai? Pacifique, au Pérou, dans la Nou- 
velle-Grenade et jusque dans la vice-royauté du Mexique, 
s'étaient rapidement créé par leur industrie une opulence 
bien acquise dont ils étaient justement fiers. Les familles les 
plus importantes, au lieu d'envoyer leurs enfants à Lima et 
de les attacher au char des vice-rois, préféraient les envoyer 
en France et en Angleterre, d'où ils rapportaient les pro- 
cédés les plus nouveaux et les idées politiques dominantes 
en Europe. 

Sous l'empire de ces circonstances et en raison des nom- 
breuses relations commerciales existantes entre Valparaiso 
et Buenos-Ayres, le mouvement d'émancipation au Chili 
devait être contemporain de celui des bords du Rio de la 
Plata, et loin de ressembler aux agitations convulsives du 
Haut-Pérou, il devait se signaler par un caractère de science 
politique et de culture européenne tout spécial. 

La population, pouvant facilement s'entendre et se sou- 
lever, se trouvait dans la condition la plus favorable pour 
secouer le joug d'une métropole éloignée, dont l'action à 
une grande distance ne pouvait être ni très-rapide ni très- 
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efGcace. Au moment où parvint au Chili la nouvelle de 
l'invasion française en Espagne, elle subissait tout entière 
rinfluence d'un homme très-distingué, don Juan Martinez 
de las Rosàs, qui, d'abord simple fonctionnaire à la Concep- 
cion, s'était, par un mariage avec l'une des plus riches héri- 
tières du Chili, lié d'intérêt avec les familles les plus puis- 
santes de la colonie. Rosas, en correspondance directe avec 
les poryphées de la révolution à Buenos-Ayres, groupa faci- 
lement autour de lui un grand nombre de personnes appar- 
tenant à la classe la plus aisée, les frères Prieto, Bernardo 
O'Higgins, Salas, Eyzaguirre, Infante et autres, et tous 
commencèrent dès lors à évaluer les avantages que l'indé- 
pendance pourrait leur procurer et à combiner les moyens 
de la réaliser. Leur haute position, leurs richesses, les met- 
taient en contact direct et permanent avec le brigadier Car- 
rasco, qui remplissait provisoirement les fonctions de capi- 
taine général. Us profitèrent de quelques querelles suscitées 
adroitement entre lui et l'Audience, pour obtenir l'entrée 
dans le conseil municipal de Santiago de douze nouveaux 
régisseurs sur le concours desquels ils pouvaient compter, 
et une fois arrivés par ce moyen à participer d'une partie de 
l'autorité, ils se mirent à travailler sourdement pour étendre 
leurs attributions. Carrasco, d'abord aveuglé sur leurs dis- 
positions et croyant ne voir en eux que des auxiliaires, en 
vint enfin à comprendre le danger de sa situation, et à la 
nouvelle de la déposition de Cisneros à Buenos-Ayres, il fit 
^ arrêter Rosas et deux de ses principaux complices et donna 
Tordre de les conduire à Valparaiso et de les embarquer 
pour Lima. 

Cette mesure de sévérité intempestive, loin de calmer les 
esprits, décida le mouvement. Le conseil municipal de San- 
tiago, appuyé par le peuple, demanda, puis exigea le rappel 
des prisonniers ; la troupe fraternisa avec le peuple, il y eut 
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réunioQ générale 4e tous le$ fonctionnaires et notables à\\ 
payç, et d'accord ayec l'Audience, le Cabxldo abierto déclapa 
)a destitution de Carrasco et son remplacement par le comte 
de la Conquista, vieillard âgé de quatre-vingt-six ans, 
9q\\9 le nom duquel l'Audience espérait gouverner (ii juil- 
let 181Q), 

Après quelques n^ois de cette administration provisoire, 
Ips deKX partjsi opposés, )|2S patriotes d'une part et les Gsp^- 
guols purs QU les (joths comme on les appelait, de Tautr^^ 
sentirent à la fois la nécessité 4'orgaqiser à nouveau le pov)- 
vqir excciitif . Il y eiit un nov^veau Gabildo ; les patriotes y 
enrept une n)9Jorité écrasante. Le coipte de la Conquista 
dépqs^ sqn pouvoir entre leurs mains et il se forma une 
jpute gouyeruep^enti^le à la têt^ de laquelle se trouva placé 
le ipême ï^o^ag que Von av$4t yovilu déporf^y* ii ïiira^ 
(iSs^epteinbplSiO). 

Une fpis fliaUresse A\\ po^vQip, l^ j^n^e, «ous Tiqiti^tiYe 
de f^osaS| pQQ^i^pef^ca à déchirer le masque dQnt avisent M 
couverte^ to^t^s le^ dé^lSlrcbQs d^s pafriptes ; p$^ riqtepf^é- 
di^lce de Vageqt Jfoute, elle se mt ^u relations ^uiv|p^ avec 
IpgQUvernemept de ^uenos-Ayre^; elle çpuYPqiia \\j\ congrès 
4e député^ 4^ Routes Ips provinces d\\ Chili et e}le ^Pgfige(^ 
toif s $e^ poncitoyens à se préparer à 1^ défense sans l^diqu^i* 
}e df^Uger qui Ips menaçait, m^s en réalité par mesvtr^ 4^ 
pf éyoyanpp contre les e3fpédit|ons que pourrait tenter Ip vice- 
EQi 4n Pérpu. Ahascal était trop pccupé ds^m le Çimt-P^rpH 
Pftr les troupes de Balcarce et de CasteUi, pour en 4étoun;)er 
im instmt son ^tteution ; il fut donc P^)ligé d'§bai^4o.pner i^ 
eux-mêmes les patriotes du Chili, qui, d'ailleurs, avfi^eqt s^ 
faire f eponnîiître leur juut;e par le gouyernemppt 4e Ca4iat et 
Ipiu 4e perdre 4e^ moments si précieux, ceux-ci se hâtèrei^^ 
d'ep profiter pour ^'organiser fjn État indépendant. 

Les élections du Coi^grèsî 46YfL^nt avoir lieu le 1*' avrU; 
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ce jQur-là môip© le parti gothique teuta, pap un coup de 
maiï), de les empôcber; il w put y parveijir et ne gî^gna que 
le lifinui^çement deg membres de l'Audience, Le Congrès si^ 
l^éunit effectivement le 1" juillet et fiie trouvé^ gompo§é d'élé- 
flaentî^ h, la fois ^rès-modérés pour l'organisation intérieure, 
et trèS'décidés pour ia pause de Tindépendance. Pendant les 
quelques mois que durèrent ses sessions, il contribua beau* 
ppup i jeter les fondements d'une nouvelle nationalité» mciis 
trop exclusivement occupé de son rôle législatif, il laissait' 
les ambitieux se disputer l'autorité executive, et de là na- 
quirent des désordres intérieurs qui devaient être oruelle- 
naent punis par un^ éclipse passagère de l'indépendance, 
Les trois bommes qu'il mit à la tête du directoire ne surent 
pas faire respecter leur autorité ; ils ne purent ejppôcher 
RQsaSf qui aspirait à une suprématie absolue, d'organiser à la 
Concepcion une contre-junte* et furent renversés eu¥-m6mes 
le 4 septembre im par un autre ambitieux, don Mipd 
Carrera^ fraîchement débarqué de Cadi«, q(i il avpit été peN 
séciuté en sa qualité de patriote américain, e^ qui, se jugeant 
supérieur à toutes les intelligences dont il se voyait entouré, 
sp prpyait en droit d'aspirer i l«i dictature pour prix de 
Vindépen(Jance qu'il s'engagpait |i affermir. 

Carrera, dans l'origine de sa carrière politique, était d'ac- 
cord avec Rqsas qu'il avait fait entrer dans le nouveau direc- 
toire. C'est sous leur commune action que furent décidées 

l'égalité des indiens, l'abolition de leur tribut* la dotation 

du clergé par le trésor public, l'élection annuelle des autq- 
rités munipipales, la défepsp d'importer des nègres dn 
dehors, et l'émancipation des nègres nés au Chili» Tous 
deux purgèrent le congrès des membres favorables a\i IW^rti 
gothique et maintinrent (^es relations très-étroiles avec 
8uenos-Ayres ; mais lorsque Carrera manifesta la prétention 
d'wtssm^v m gpuYernement tout ^ Wt, militaire, Iprsgu'i 
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la tête d'une bande de partisans trop exclusivement dévoués 
à sa personne il fit sauter le congrès (2 décembre 1811), 
Rosas se déclara contre lui, et une guerre civile dangereuse 
parut sur le point d'éclater. Rosas avait établi son quartier 
général à la Goncepeion et croyait pouvoir absolument 
compter sur Tesprit de cette population bien disposée en 
sa faveur ; mais les troupes qu'il avait réunies, mal payées 
et mécontentes, se déclarèrent contre lui (juillet 181 2), et 
le forcèrent à se retirer à Mendoza, où il succomba peu de 
temps après à la douleur et à la mélancolie. 

Délivré de ce dangereux adversaire, Carrera put alors 
s'abandonner à la fougue de son tempérament à la fois 
révolutionnaire et despotique ; les mesures les plus efficaces 
furent p;*ises par lui pour saper dans leurs bases le clergé 
et la noblesse hostiles au mouvement; il créa un journal, 
la Aurora^ dont le programme était de répandre par tout le 
pays les principes de la démocratie triomphante ; il proclama 
l'indépendance absolue ; il abolit tous les signes de l'auto- 
rité royale ; enfin, avec le concours de deux politiques dis- 
tingués, les frères Juan et Mariano Egafla, il donna à ses 
concitoyens une constitution assez bien appropriée à leurs 
besoins, mais dans laquelle le pouvoir exécutif, surveillé 
par un congrès et un sénat, était assez fortement organisé 
pour lui laisser une autorité presque dictatoriale. 

Grâce à ces dispositions, quand vint le jour du danger, 
quand le brigadier Pareja, chargé par le vice-roi du Pérou 
de diriger une expédition contre le Chili, se présenta dans 
les provinces méridionales. Carrera obtint du pays un puis- 
sant effort. A peine avait-on connaissance à Santiago du 
débarquement de Pareja dans l'île de ChUoé, qu'il leva une 
contribution de guerre de 20 millions de réaux, convoqua 
toutes les milices, mit en mouven^ent les quelques troupes 
organisées qu'il avait à sa disposition et marcha au-devant 
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de l'agresseur pour lui disputer le passage du Maule 
(avril 1813). 

Les premiers mouvements de Pareja avaient été favora- 
bles à la cause qu'il défendait. Parti de Valdivia, il s'était 
successivement emparé de Talcahuano et de la ville de la 
Concepcion, la première cité du Chili méridional, point im- 
portant qu'une vieille jalousie contre Santiago prédisposait 
à soutenir toujours la faction hostile au parti qui avait 
triomphé dans la capitale ; mais là s'arrêtèrent ses succès. 
L'arrivée de Carrera et de ses troupes enthousiasmées, la 
désertion des soldats du pays qu'il avait enrôlés placèrent 
le brigadier Pareja dans une situation extrêmement diffi- 
cile; il essaya de soutenir le choc de ses adversaires dans 
les plaines de San Carlos, mais la vaillance de ses soldats 
ne pouvait compenser l'infériorité du nombre, et il dut se 
renfermer dans la ville de Ghillan j usqu'à ce que des cir- 
constances plus favorables vinssent lui permettre de re- 
prendre la campagne. 

Carrera ne voulut pas de suite entreprendre le siège de 
Chillan; il aima mieux reprendre possession des villes du 
littoral dont les Espagnols s'étaient emparés, comme si son 
intention était de leur fermer la retraite. Enfin Tdcahuano 
et la Concepcion lui rouvrirent leurs portes. Dans la pre- 
mière de ces villes, il eut même la satisfaction de s'em- 
parer d'une frégate chargée d'approvisionnements de toute 
espèce que le vice-roi du Pérou destinait à l'armée expé- 
ditionnaire du Chili. Mais pendant ce temps les Espagnols 
s'étaient fortement retranchés dans Chillan. La mort ayant 
frappé le brigadier Pareja, le commandement avait été 
dévolu au commandant Sanchez, qui, avec la plus grande 
activité, avait occupé ses soldats à la construction de fossés, 
de batteries et de toute espèce de fortifications (juillet 
1813); aussi, quand Carrera se présenta à la tête de ses 
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th)upes, il trdUVa la résistahcfe la t)lus bbstinêé, et, afrèâ 
plusieurs semaines d'investissement, après un assaut géné- 
ral, il se vit obligé à la retraite (août 1813). 

Ge fut lé signal de sa chute. Dans le systèràe qu'il avait 
organisé, tout reposait sur le prestige attaché à son nom, et 
la ûonfiatice dans ses talents et son étoile ; mais la tnoindre 
défaite devait amener sa ruihe, car toute la classe moyenne 
traitnent républicaine, vraiment libérale, lui était hostile. 
Pendant qu'il dirigeait les opérations de Tarmée chilienne 
contre le brigadier Pareja, une révolution s'était accomplie 
à Santiago, et une junte, en partie hostile à ses Idées, avait 
été changée de la direction du gouvernement. Cette junte, 
dans le pretnier moment, avait dû, malgré ses dispositiotis 
secrètes, concourir avec lui d'une manière efficace à la 
défense du paya; après le désastre de Ghillan, elle jugea 
rdccasiori tende de lui enlever le commandement de l*dr- 
mée; elle {transféra le siège du gouvernement plus près du 
théâtre de la guerre, et confia le commandement en chef 
à ddn Betnardo O'Hlggins dont les talents avaient déjà été 
mis à répfeuve en maintes circonstances depuis les pre- 
lïiières agitations dont le Chili était le théâtre, et elle fut 
assez forte pour se faire obéir par tous (novembre 1813). 
Carrera remit l'autorité militaire entre les mains du chef 
aptielé à lui succéder, et, abandonnant Tariliée, il se hâta 
de ô6 rendre à la capitale pour y renouer des alliances poli-^ 
tiqtieè. 

Ces discordes intestines avaient permis à Sanche^ de 
s-avancef jusqu'à la côte, de s'emparer du port d'Arauco, et 
de rétablir avec le Pérou les communications que les événe- 
ments de la guerre avaient forcé d'interrompre. Le vice-roi 
Abascal, resté longtemps sans nouvelles, apprit avec joie 
Tissue du siège de Chillan, et au commencement de Tannée 
18U, il envoya de nouveaux renforts dans la confiance que 
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la rëstàuratiôti de Ferdinand VII sur le Itôtife d'Bflpagné 
pdrvlendMlt peut-être à réveiller dans le Clhili TeSprit de 
soumission à la métropole qu'il croyait seulement aSâOtlpi, 
maig ^ui, 6n réalité, était tout à fait anéanti. 



Viee«r<iyf|nté 4e la NouTelle-Grenade e% eapUnIn^rle 

générale de Caracas. 



Les contrées de TAmérique du Sud situées au nord de 
réquateuF formaient la vice-royauté de la Nouvelle-Grenade, 
dont la population était évaluée à 8000000 d'habitants | 
elle avait été détachée de la vice*royauté du Pérou vers 
i718, et les mêmes causes qui avaient rendu le démembre^ 
ment nécessaire obligèretit, en 1781, à constituer à part la 
capitainerie générale de.Garacas. Les communications sont^ 
en effet, extrêmement difficiles dans toute la partie ooci* 
dentale, et il est facile de concevoir que Tadmltiistratiod^ 
en présence d'obstacles qui s'opposaient d'une manière 
presque Insurmontable à la transmission des ordres, deve- 
nait presque impossible, à mesure que lo pays, en prospé* 
rant et se développant, réclamait d'elle line action plus im* 
médiate et plus èfflcaee. 

La grande Cordillère des Andes qui, en sortant du Pérou, 
va toujours se rapprochant de l'océan Pacifique jusqu'à 
Guyaquil^ s'infléchit à l'est h la hauteur de ce port^ et forme de 
vastes plateaux au milieu desquels s'élève la ville de Quito, 
alorÉ centre de la présidence du même nom, aujourd'hui 
capitale de la république de l'Equateur ; elle se divise ensuite 
en plusieurs ramifications entre lesquelles s'étend la belle 
vallée du Magdalena,|qtie domine la cité de 8anta Fé de Bo* 
gota. Enfin elle sépare, en poussant ses chaînons jusqu'au 
golfe de Mara^lbo^ lee affluents du Magdaleâa de tévA de 
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rOrénoque qui coule à travers les llanos de l'ancienne capi- 
toinerie générale de Caracas, aujourd'hui république de 
Venezuela. 

Le voisinage de l'équateur, la présence de deux grands 
fleuvps, le Magdalena et TOrénoque, avec leurs nombreux 
affluents, des montagnes dont les sommets sont couverts de 
neiges éternelles, de vastes plateaux à une élévation de 
2 600 mètres au-dessus du niveau de la mer, le voisinage 
des climats les plus divers, des déserts sablonneux à côté 
de prairies marécageuses, la végétation la plus luxuriante à 
deux pas de la plus complète stérilité, ces diverses condi- 
tions contribuent à donner à ces pays une physionomie spé- 
ciale. Il faut s'attendre à tout de la part de la nature comme 
de la part des habitants : les produits les plus variés y peu- 
vent fructifier; les hommes y sont capables des vertus les 
plus belles et des vices les plus odieux. A côté de l'abnéga- 
tion la plus pure, vous trouverez à chaque instant la férocité 
la plus sauvage; à côté du sacrifice, la trahison; après 
l'activité la plus prodigieuse, la mollesse la plus efféminée. 

C'était parmi toutes les colonies espagnoles de l'Amérique 
du Sud, dans la capitainerie générale de Caracas que les 
idées d'émancipation prôchées aux États-Unis et les prin- 
cipes de la Révolution française avaient fait le plus grand 
nombre de prosélytes ; les relations avec les Antilles, la 
contrebande anglaise, la présence d'un grand nombre d'a- 
venturiers y avaient déposé depuis longtemps des germes 
révolutionnaires qui avaient fructifié. Les familles les plus 
importantes de Caracas, les Toro, les Bolivar, les Rivas 
comptaient dans leur sein de jeunes exaltés qui, dès le com- 
mencement du dix-neuvième siècle, avaient déjà prêté la 
main à un mouvement insurrectionnel contre la Péninsule ; 
l'insuccès de Picornell en 1794, de Gual en 1796, et de 
Miranda en 1806, loin de refroidir leur ardeur, n'avait con- 
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tribué qu'à l'exciler ; les vaincus étaient devenus des héros, 
et les victimes des martyrs. Aussi, quand arriva à Caracas 
la nouvelle de l'invasion des Français dans la péninsule 
espagnole, les classes élevées furent les premières qui ré- 
clamèrent du capitaine général la création d'une junte pro- 
vinciale à l'imitation de celles qui- s'étaient formées en 
Espagne ; elle leur fut d'abord accordée, puis retirée. Les 
patriotes, très-surveillés par le capitaine général Empamn, 
ne pouvant obtenir la moindre participation dans la marche 
des affaires, ourdirent une vaste conspiration pour se saisir 
du pouvoir ; quand ils jugèrent l'occasion propice, sur la 
nouvelle de la dissolution de la junte de Séville et de la 
formation du conseil de régence, le 19 avril 1810, ils fomen- 
tèrent un mouvement à Caracas et demandèrent violem- 
ment la constitution d'un nouveau gouvernement. 

Emparan essaya de résister aux exigences de la multitude, 
mais ses efforts furent inutiles : il dut céder et consentir à 
la formation d'une junte dont on le nomma d'abord prési- 
dent; puis, une fois ce premier résultat obtenu, cette prési- 
dence même ne dura qu'un jour : dès le lendemain il était 
déchu de sa dignité, et son arrestation était décrétée ainsi 
que celle des principaux fonctionnaires espagnols ; ceux-ci 
furent tous conduits à la Guaira pour de là être transportés 
aux États-Unis. 

La nouvelle junte, radicale dans ses mesures et déployant 
une grande activité, envoya de suite des émissaires de tous 
les côtés pour se faire reconnaître et chercha à concentrer 
en elle la représentation de toutes les provinces qui consti- 
tuaient la capitainerie générale. Elle agit également au 
dehors avec la plus grande résolution, en dirigeant ses 
agents sur Buenos-Ayres, Santa Fé et Quito, dans le but d'y 
fomenter la révolution, et en se mettant en contact direct 
avec les grandes nations européennes, la France et l'Angle- 

T. I. 13 
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terre. La plupart des provinces composant la capitainerie gé- 
nérale répondirent à son appel; mais aux deux extrémités 
occidentale et orientale, à Maracaïbo, à Goroet dans laGuyane, 
les défenseurs de l'autorité péninsulaire trouvèrent de zélés 
partisans et se sentirent assez forts pour lui refuser toute 
espèce d'obéissance. Alarmée par cette manifestation, la 
junte, dirigea une expédition contre les habitants de Goro; 
mais les quelques troupes qu'elle avait rassemblées furent 
défaites, et elle se trouva sans ressources pour imposer son 
autorité à ces provinces récalcitrantes qui oiTrirent bientôt 
un asile assuré à tous les Espagnols restés fidèles à l'ancien 
ordre de choses. Elle s'occupa alors de convoquer un con- 
grès, afin d'unir par un lien plus serré toutes les cités qui 
s'étaient unies à son sort. 

Tandis que les patriotes consacraient à Caracas tous leurs 
soins à ce difficile travail, la révolution jetait aussi ses ra- 
cines dans la vice-royauté de la Nouvelle-Grenade. Dans 
l'origine, le vice-roi don Antonio Amar n'avait pas eu trop 
de peine à maintenir son autorité au milieu de l'agitation 
naturelle produite par la première nouvelle des événements 
d'Espagne ; il était parvenu à faire reconnaître la junte de 
SéviUe; il lui avait même envoyé d'importants subsides. La 
tranquillité avait bien été troublée par le soulèvement de la 
ville de Quito, qui, au mois d'août 1809, avait mis en état 
d'arrestation son président, le vieux comte Ruis de Gastilla^ 
et avait essayé de former une junte indépendante ; cepen- 
dant on était venu facilement à bout de cette échauffourée 
prématurée. Les provinces de Guayaquil, Popayan et Guença, 
loin de la favoriser, s'étaient elles-mêmes prononcées contre 
la capitale, et il avait suffi de préparer contre Quito une 
expédition de 2 000 hommes pour amener la dissolution de 
la junte, le rétablissement de l'audience et le retour à la 
présidence effective du comte Ruiz (9 novembre). A Santa 
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Fé même, loin de consentir à la nomination d'une junte pro- 
vinciale, le vice-roi avait été assez fort pour emprisonner 
les chefs principaux des patriotes ; deux d'entre eux avaient 
été décapités; les autres, et parmi eux don Antonio Nariflo, 
avaient été emprisonnés; mais la situation se transforma 
complètement sitôt que l'on apprit dans la Nouvelle-Gre- 
nade la dissolution de la junte de Séville, l'entrée des Fran- 
çais en Andalousie et surtout la révolution opérée à Caracas 
dans le mois d'avril 1810. La ville de Carthagène se souleva 
la première; sa municipalité voulut intervenir dans la 
marche du gouvernement et remplaça le gouverneur qui 
prétendait s'opposer à cette intervention ; les provinces de 
Pamplona et de Socorro suivirent son exemple. Ce fut en- 
suite le tour de Santa Fé. Une querelle élevée dans les rues 
de la ville entre un Espagnol péninsulaire et un créole du 
pays amena une sédition populaire (20 juillet 1810) qui eut 
pour résultat la création d'une junte suprême d'abord prési- 
dée par le vice-roi comme à Caracas, puis bientôt exclusive- 
ment composée de l'élément américain et patriote. Après ce 
mouvement, qui se termina sans la moindre effusion de sang, 
grâce au bon sens de la population, la révolution se trouva 
effectuée ; elle n'en fut pas moins décisive et entraîna au 
Nord les soulèvements simultanés des provinces de Tunja, 
Casanare, Antioquia, Choco, Neiva et Mariquita. 

Dans le Sud la ville de Quito, où les événements de l'an- 
née précédente avaient accumulé un nombre assez considé- 
rable de troupes espagnoles, fit aussi une nouvelle tentative. 
Elle devint le 2 août le théâtre de scènes sanglantes entre ces 
mêmes troupes et les patriotes, scènes qui laissèrent pendant 
quelque temps indécis le sort de la présidence tout entière, 
jusqu'à ce que l'arrivée de don Carlos Montufar, qui se pré- 
senta à Quito auprès du comte Ruiz, chargé des pouvoirs 
de la régence de Gadiz, amena le triomphe de la révolu ^ 
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tion par la volonté même de celui qui avait mission de la 
soumettre (septembre). Les troupes furent renvoyées à 
Lima, et Tancienne junte de 1809 fut reconstituée. 

Ainsi Tannée 1810 n'était pas encore écoulée que la 
vice-royauté de la Nouvelle-Grenade avait déjà complè- 
tement disparu; ce grand centre de l'administration es- 
pagnole avait été détruit, mais il n'était pas remplacé. La 
junte de Quito n'entendait aucunement relever de celle de 
Santa Fé ; de la même manière celle de Santa Fé rencon- 
trait la plus vive résistance chez les gouvernements qui s'é- 
taient créés aux chefs-lieux de chaque province. La junte de 
Carthagène avait bien publié dans les premiers jours de 
septembre un manifeste ayant pour but de soumettre à 
toutes les provinces de la Nouvelle-Grenade un projet d'u- 
nion sous la base du système fédéral ; mais ce plan n'avait 
encore été ni étudié ni examiné, et la question n'était pas 
de celles qui pouvaient se résoudre en un jour. 

En attendant , à l'abri des nombreux intérêts que mettait 
en jeu l'état révolutionnaire du pays, les Espagnols conser- 
vaient dans la Nouvelle-Grenade, comme dans la capitai-. 
nerie de Caracas, des provinces entières qui leur manifes- 
taient la plus grande lidélité et un parfait attachement. Santa 
Marta, la rivale de Carthagène sur la côte de la mer des An- 
tilles, Popayan et Pasto, sur les limites de la présidence du 
Quito, aspiraient à jouer dans ces parages le rôle qu'avaient 
pris Coro et la Guyane vis-à-vis de la capitainerie générale de 
Caracas. Enfin le successeur du comte Ruiz, Molina, forte- 
ment établi à Guayaquil et en communication directe avec 
le vice-roi du Pérou, trouvait un concours assez efficace 
dans certaines parties de sa présidence, particulièrement 
dans la province de Cuença, pour disputer à Montufar l'ad- 
ministration du Quito, que celui-ci avait prétendu s'assurer 
en rétablissant la junte insurrectionnelle. 
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Toute rannée 1811 fut employée dans la Nouvelle-Gre- 
nade et à Caracas en efforts énergiques, mais pas toujours 
intelligents, pour s'organiser fortement de manière à pou- 
voir résister aussi bien aux dissensions intérieures qu'aux 
tentatives des Espagnols pour reprendre le dessus. 

Les patriotes de Caracas, pleins d'ardeur et d'enthou- 
siasme, favorisés par la possession d'un trésor de 60 millions 
de réaux qu'ils avaient trouvé dans les caisses publiques, 
résolurent toutes les questions avec une précipitation incon- 
sidérée qui devait plus tard leur coûter bien cher ; au lieu 
de temporiser avec l'élément modéré de la population, qui 
exigeait pour quelque temps encore certains ménagements 
et certaines considérations , ils brisèrent dû premier coup 
tous les liens qui les attachaient à la métropole. Le 5 juil- 
let 1811, le congrès de Caracas, formé par les députés des 
provinces de Caracas, de Bariûas, de Barcelona, de Cumana, 
de Margarita, de Truxillo et de Merida, qui venait de se 
séparer de Maracaîbo, déclara formellement l'indépendance 
absolue du nouvel Etat ; les portraits de Ferdinand VII fu- 
rent arrachés de tous les édifices et brûlés sur la place pu- 
* blique. Pour avoir une armée, il fallait se créer des res- 
sources par l'impôt ou exiger le service militaire : le 
congrès employa ces deux moyens, mais il créa en même 
temps des mécontents nombreux; tandis que les jeunes 
gens des classes élevées^ mus par un noble sentiment de pa- 
triotisme, se soumettaient généreusement à toutes les exi- 
gences de la conscription, il fallait conduire à l'armée, les 
menottes aux mains, les gens des classes inférieures; une 
fatale émission de papier-monnaie, en un moment où le 
crédit du Venezuela n'était pas encore né, vint encore com- 
promettre l'avenir du nouvel Etat. Une constitution fut éla- 
borée avec le plus grand soin ; mais faite pour des éléments 
par trop dissemblables, pour des Européens très-civilisés en 
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même temps que pour de vrais barbares encore imbus de la 
vie sauvage, elle ne pouvait satisfaire à toutes les nécessités 
et devait, même si elle eût été parfaite, rester une œuvre 
morte. 

A la Nouvelle-Grenade on était loin de procéder de la 
même manière ; la population y était plus calme, plus sen- 
sée, plus réfléchie, trop réfléchie même, s'il faut en croire 
l'épithète de lanudos par laquelle -ses voisins cherchaient à 
caractériser une gravité qui leuj* paraissait due à un manque 
d'intelligence. Elle avait été la dernière à secouer le joug de 
son vice-roi; elle fut aussi beaucoup plus longue à trouver 
la forme définitive sous laquelle elle devait se constituer en 
nouvel Etat. Santa Fé de Bogota n'avait point l'énergie né- 
cessaire pour imposer son influence aux provinces, comme 
Tavaient fait avec succès Buenos-Ayres et Caracas ; elle fut 
contrariée dans tous ses desseins par la ville de Carthagène, 
qui aspirait aussi à dominer tous les pays baignés par le 
Magdalena, et elle-même obéissait à deux influences bien 
distinctes qui chacune comprenaient à leur manière l'avenir 
du pays. L'une de ces influences était représentée par le pre* • 
mier chef qu'elle mit à sa tête, don Jorge Lozano, homme 
de bon sens et de saine raison, qui aurait voulu, dans une 
époque d'agitation révolutionnaire, diriger les masses par la 
seule conviction de lelir intérêt bien entendu. Ce fut lui 
qui, voyant les provinces montrer une préférence marquée 
pour le système fédéral, excita ses concitoyens à constituer 
de suite un Etat spécial sous le nom de Cundinamarca^ dans 
la pensée qu'en divisant seulement en quatre Etats tout le 
territoire qui composait l'ancienne vice-royauté, il lui serait 
possible de réunir autour de Santa Fé, capitale du Cundina- 
marca, la plupart des provinces, et qu'une petite partie seu- 
lement se rangerait autour des trois autres Etats de Quito, 
Popayan et Carthagène. Tel n'était pas le système politique 
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de la seconde influence, qui suivait les errements du vieux 
patriote Antonio Nariflo ; celui-ci, favorable à un système 
centralisateur, s'opposait fortement au régime fédéral et le 
considérait comme fatal pour la conservation de la liberté et 
le maintien de l'indépendance en face des dangers qui en- 
touraient la république naissante. Lozano avait d'abord 
triomphé ; l'Etat de Cundinamarca s'était organisé avec sa 
constitution spéciale, qui avait la forme d'une monarchie dé- 
mocratique, h la tête de laquelle aurait pu se placer Ferdi- 
nand V!I s'il avait voulu venir habiter le pays ; mais ces 
idées avaient rencontré une forte opposition dans le congrès 
des provinces réunies à Tfbarra, et lui-même, à la suite d'un 
mouvement à Santa Fé, avait dû céder la place à Nariîio, 
nommé président pour trois ans (19 septembre 1811). Re- 
vêtu du pouvoir par ses concitoyens, Nariîio s'efforça de 
miner sourdement l'autorité du congrès des provinces; 
mais celui-ci, dirigé par unhomme d'une grande intelligence, 
le docteur Camille Torres, triompha de tous les obstacles et 
organisa le système fédéral sur la base de l'indépendance 
absolue de toutes les provinces pour leur administration 
intérieure, et de leur union contre les ennemis du dehors. 
Le résultat de cette organisation fut la rupture complète 
avec l'Espagne : à Carthagène, l'indépendance fut proclamée 
par le peuple ; Cundinamarca abandonna le principe mo- 
narchique établi dans sa constitution. Quito retira l'acte par 
lequel il avait reconnu l'autorité de la régence.- 

Sur ces entrefaites survint, le 26 mars 1812, le terrible 
treitiblement de terre de Caracas qui renversa les neuf 
dixièmes des maisons de cette malheureuse ville et ense- 
velit de neuf à dix mille hommes sous les décombres. Cette 
catastrophe, dont les effets se ressentirent dans les provinces 
de Bariftas et de Maracaïbo, et jusque dans la Nouvelle- 
Grenade, exerça sur les événements une action décisive et 
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inattendue. Profitant de l'émotion extraordinaire qu'elle 
produisit sur les esprits superstitieux des pauvres rotozos de 
Caracas, le clergé, qui presque tout entier était favorable à 
la domination espagnole, s'efforça de propager dans le pays 
une grande terreur morale, attribuant à la juste vengeance 
du ciel pour les actes qui s'étaient accomplis le terrible 
malheur qui plongeait dans la désolation des milliers de 
familles. En vain le congrès réuni à Valencia, d'où il diri- 
geait ses opérations militaires contre la province de Goro, 
chercha-t-il à réagir contre cette dispositbn des esprits ; en 
vain Bolivar, le grand citoyen de Caracas, dont le nom de- 
vait bientôt acquérir une juste célébrité, employa-t-il tout 
son ascendant pour réveiller la fibre morale de ses conci- 
toyens : un abattement général succéda à l'animation des 
années précédentes , et' devant cette défaillance les armes 
espagnoles prirent le dessus sans difficulté. Un capitaine de 
frégate nommé Monteverde, mis à la tête des troupes can- 
tonnées dans les environs de Coro, profitant de cet état de 
choses, se présenta immédiatement devant plusieurs cités 
importantes et les occupa presque sans coup férir, sans la 
moindre résistance de la part des habitants découragés. Le 
congrès, forcé d'abandonner la ville de Valencia et sentant 
le besoin d'un chef dont le prestige pût donner un certain 
relief à sa cause, donna le commandement au général Mi- 
randa, celui-là même qui, en i806, avait tenté un soulève- 
ment prématuré; mais il était déjà trop tard. Le pays tout 
entier se jetait dans les bras de Monteverde, et tous les ef- 
forts, toute la bravoure de Miranda furent complètement 
inutiles; ses troupes désertaient en masse; Puerto Cabello 
se soulevait et arborait l'étendard de Castille ; les nègres, 
armés par des agents espagnols, massacraient tous les pa- 
triotes ; Miranda, pour empêcher le désordre de prendre de 
plus grandes proportions, crut devoir entrer en négociations 
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avec Monteverde et signa à San Mateo, le 24 juillet 1812, 
une transaction par laquelle toutes les troupes de la pro- 
vince se soumettaient aux Espagnols sous la condition que 
les personnes et les biens de tous ceux qui avaient pris part 
au mouvement seraient respectés. 

Par cette transaction les portes de Caracas s'ouvrirent à 
l'heureux Monteverde, qui pour prix de ses exploits obtint 
le titre de capitaine général; tandis que Miranda, victime 
d'une lâche trahison, au moment de s'embarquer à la Guaira, 
était livré aux Espagnols qui le traînèrent de cachot en ca- 
chot, et, sans aucune considération pour sa vieillesse, le 
soumirent jusqu'à sa mort à la plus étroite captivité. Il ne 
devait pas être au reste l'unique victime de la terrible 
réaction qui a signalé la domination de Monteverde; la 
plume se révolte à décrire les excès et les cruautés auxquels 
s'abandonnèrent sous le nouveau chef les principaux repré- 
sentants de l'autorité espagnole ; la capitulation fut .violée 
dans tous ses articles ; il n'y eut pas un chocuto (tète chauve) 
un peu considéré dont la vie et les biens fussent respectés; 
on inventa des conspirations pour décréter en masse les 
confiscations , le bannissement ; le meurtre et le brigan- 
dage furent érigés en système. Les campagnes se rempli- 
rent de malheureux à qui on avait coupé le nez, une joue ou 
les oreilles, auxquels on avait cousu les épaules, coupé les 
jarrets ou écorché les talons. Ces atrocités furent le salut de 
la révolution : elles décidèrent les modérés à faire cause 
commune avec les patriotes qui n'avaient pas désespéré du 
salut de leur pays, et dès lors toute l'attention se porta vers 
les nobles citoyens qui en cette crise fameuse ne désespérè- 
rent pas de leur patrie : le mulâtre Piar, les deux Bermudez, 
Santiago Marifio, Rivas, et enfin Bolivar, que sa coupable 
trahison envers Miranda qu'il contribua, dit-on, à livrer aux 
Espagnols n'avait pas discrédité vis-à-vis de ses concitoyens. 
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Il était impossible que Tétonnante réaction suscitée par 
Monteverde dans la capitainerie générale de Caracas 
n'exerçât pas une influence immédiate sur la Nouvelle- 
Grenade. La ville de Santa Marta, restée fidèle à la cause 
espagnole, prétendit de suite établir sa suprématie sur Car- 
thagène ; mais cette dernière ville, où s'étaient réfugiés un 
grand nombre de patriotes venezolains, repoussa toutes les 
attaques avec bonheur et resta annexée au congrès. Celui-ci, 
comprenant le danger qui allait le menacer, chercha à ac- 
quérir de nouvelles forces et aspira à soumettre complè- 
tement la ville de Santa Fé qui, sous la bonne direction 
d'Antonio Narifto, tout en s'organisant avec force à Tinté- 
rieur, se maintenait dans un isolement préjudiciable à la 
cause commune des provinces réunies. Une armée fut di- 
rigée contre la ville de Santa Fé, mais grâce à l'ascendant 
qu'il exerçait autour de lui Narifto put résister à toutes les 
attaques, et un traité signé par lui et par le représentant 
du congrès de Tunja reconnut enfin son autorité sans l'as- 
sujettir au pacte fédéral (30 mars 1813). Par cette conven- 
tion, au moins, les troupes fédérales devenaient libres d'agir 
contre les Espagnols. 

Santa Fé, pour sa part, devait avoir assez à faire de résis- 
ter à l'orage qui se préparait contre elle du côté du Sud ; la 
réaction, pendant l'année 1812, avait en effet complètement 
triomphé dans la présidence de Quito. Le général Torribîo 
Montés, successeur de Molina, informé du meurtre du vieux 
comte Ruiz assassiné à Quito dans une émeute populaire, 
avait, avec les secours du vice-roi du Pérou, organisé h Guaya- 
quil une expédition imposante ; il s'était mis lui-même à la 
tête des troupes qu'il avait réunies, et après avoir emporté 
le fort de Mocha où la junte avait réuni ses principales res- 
sources, il avait mis le siège devant Quito, était entré par la 
force (8 novembre i8i2) dans cette cité que les Espagnols de- 
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voient désormais conserver jusqu'en 1822, avait fait exécu- 
ter les deux principaux chefs, et, après avoir réorganisé tout 
l'ancien système administratif, avait dirigé son principal 
lieutenant contre les frontières de la province de Santa Fé. 
En présence des succès de Monteverde dans la capitai- 
nerie générale de Caracas et de Torribio Montés dans la 
présidence de Quito, ce n'était certainement pas le moment 
pour les patriotes de se quereller et d'en venir aux mains 
soit pour des questions d'organisation intérieure, soit pour 
des rivalités de ville à ville ; ils le sentirent et sans doute ce 
fut le cri du patriotisme qui amena la réconciliation de Na- 
riflo et du congrès de Tunja sous les murs de Bogota, le 
30 mars 1813. Il fallait s'unir pour sauver la liberté, con- 
centrée tout entière dans le royaume de la Nouvelle-Gre- 
nade et menacée de tous les côtés à la fois, d'autant plus 
menacée que les nouvelles d'Europe se succédaient à chaque 
courrier apportant les nouvelles des triomphes de l'armée 
anglo-espagnole dans la Péninsule et de la campagne de 
Napoléon en Russie, et que déjà on annonçait à Santa Marta 
et à Panama des renforts arrivant d'Espagne. Heureuse- 
ment pour les Américains, il se trouva un homme pour leur 
faire comprendre cette urgente nécessité et pour prendre 
l'initiative d'une grande mesure. Cet homme était le même 
Bolivar que depuis l'origine de la révolution on avait vu 
prendre une part si grande et chaque jour plus importante 
à tous les actes qui devaient décider des destinées de sa pa- 
trie. Bolivar, après la convention de San Mateo, s'était retiré 
dans l'île de Curaçao. A la première nouvelle des atrocités 
commises par Monteverde, son âjiie généreuse s'exalta, et 
s'unissant à plusieurs de ses concitoyens il s'embarqua pour 
Carthagène, devenu le lieu de rendez-vous d'un grand 
nombre de patriotes. C'est là qu'il publia son fameux mé* 
moire sur les causes qui avaient entraîné la chute du Vene- 
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zuela, dans lequel il s'efforçait de tracer à ses amis un plan 
de conduite qui pût assurer le triomphe définitif de la révo- 
lution. Ennemi de la théorie pure, il entrait franchement 
dans la question des voies et moyens, et signalait avec un 
coup d'œil plein de sagacité la violente réaction de Monte- 
verde comme le tremblement de terre qui devait renverser 
à son tour l'édifice espagnol. Envoyé en commission par les 
réfugiés de Carthagène auprès de Torres, le président du 
congrès de Tunja, il parvint à gagner à ses idées ce person- 
nage important et obtint bientôt du congrès lui-même le 
commandement des troupes dont il disposait, pour tenter 
l'affranchissement du Venezuela. Alors Tardeur patriotique, 
l'élan révolutionnaire, se propagent de nouveau avec la rapi- 
dité de Tétincelle électrique. Des jeunes gens animés de 
l'enthousiasme le plus noble se rangent autour de lui; San- 
tander, Urdaneta viennent partager ses dangers. A Cartha- 
gène des hommes d'action violemment inspirés par leurs 
passions violentes signent un pacte d'extermination contre 
toute la race espagnole ; les anciens proscrits du Venezuela 
reparaissent sur la côte les armes à la main, et Nariîio pré- 
pare à Sanfai Fé une expédition contre les maîtres de 
Quito. 

C'était au tour de Monteverde de se défendre au milieu du 
réseau d'ennemis que ses rigueurs impitoyables avaient 
tressé contre lui ; la fortune ne tarda pas à lui être contraire. 
Il fut battu à Maturin (25 mai 1813) par les deux chefs 
Piar.et Bermudez, qui avaient réuni autour d'eux une bande 
de guerriers intrépides, et cette défaite ne fut point com- 
pensée par la destruction du corps de Briceflo et Texécu- 
tion de l'auteur du pacte d'extermination. Pendant ce temps 
Bolivar délivrait de la présence des troupes espagnoles les 
vallées du Cucuta, soulevait Merida, occupait Trujillo et en- 
levait la province de Bariôas au général Antonio Tiscar, 
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nommé vice-roi de la Nouvelle-Grenade, où il ne devait 
jamais entrer (juin 1813). L'esprit public, déjà réveillé par 
ces premiers succès, s'exalta bien plus quand on vit Bolivar, 
avec l'activité la plus admirable, courir au-devant de Mon- 
teverde, et après des marches qui auraient épuisé Tarmée la 
plus aguerrie rejoindre les troupes espagnoles pendant 
qu'elles se retiraient sur Valencia et les mettre en pleine 
déroute à Tinaquetto. Alors une terreur panique s'empara 
de tous les partisans de la cause péninsulaire; les soldats 
disparurent comme par enchantement de leurs régiments ; 
tel corps, se mettant en route le matin avec un effectif de 
1 000 hommes, le soir comptait à peine 200 hommes pré- 
sents. Caracas ouvrit ses portes à Bolivar et obtint une capi- 
tulation favorable; quant à Monteverde, il dut se réfugier 
dans Puerto Gabello. La république de Venezuela était re- 
constituée et avait secoué de nouveau le joug de la domina- 
tion espagnole (août 1813). 

Après les horreurs qui avaient ensanglanté le triomphe de 
Monteverde, et sous l'impression du juste ressentiment qui 
dominait toutes les âmes, il fallait s'attendre à de sanglantes 
représailles; l'histoire doit dire qu'elles ne firent pas défaut. 
Les patriotes vengèrent furieusement toutes les atrocités 
dont ils avaient été victimes, la guerre prit un caractère de 
férocité qui la rendit véritablement terrible. Ce qui con- 
tribua surtout à la dépouiller de tout sentiment d'humanité, 
ce fut l'arrivée sur la scène d'une classe jusqu'alors étran- 
gère à tous les événements et dont l'intervention devait 
pourtant être décisive. Les llaneros de Venezuela, comme 
les gauchos de Buenos- Ayres, vivaient relégués dans leurs 
vastes savanes, où ils passaient leur existence entière à che- 
val, sans autres besoins que ceux d'une nourriture que leur 
fournissaient abondamment les nombreux troupeaux dont 
ils disposaient, et sans autre distraction que de violents 



306 INTRODUCTION. 

exercices de corps qui développaient chez eux la force phy- 
sique au plus haut degré. Deux chefs espagnols, Boves et 
Yanez, voyant leur cause vaincue, eurent l'idée d'enrégi- 
menter ces vaillants cavaliers en leur promettant les biens 
des patriotes, et grâce à ce plan infernal exécuté avec habi- 
leté ils purent ébranler Tceuvre de Bolivar avant qu'elle eût 
eu le temps de s*affermir, tandis que toutes les forces de ce 
chef, auquel l'enthousiasme général avait donné le nom de 
Libérateur, et qui cherchait à réunir tous les éléments épars 
du gouvernement de 1810, étaient occupées au siège de 
Puerto Cabello. 

Protégés par ces nouveaux auxiliaires, les Espagnols pu- 
rent continuer à tenir la campagne pendant toute la fin de 
l'année 1813, et dès le commencement de 1814 ils avaient 
pris un ascendant qui paraissait promettre le triomphe en 
leur faveur. Boves avait concentré autour de lui à Galabozo 
une forte troupe de llaneros, le siège de Puerto Cabello avait 
dû être levé, Bolivar avait été battu à Barquisemeto, et, 
quoiqu'il eût pris une glorieuse revanche dans les plaines 
d^Araure, il se voyait obligé d'implorer le secours d'un de 
ses compagnons, qui, fortement établi dans la province de 
Cumana, aurait dû lui accorder un appui plus efficace. Dans 
la Guyane, un général espagnol exerçait une autorité incon- 
testée, et par les vastes Uanos du Sud, où dominaient les 
cavaliers de Boves et d'Yanez, il se tenait en communica- 
tion avec un de ses lieutenants, maître tranquille des 
provinces de Coro et de Maracaïbo et menaçant par de con- 
tinuelles attaques la province de Bariflas. 

La situation pour les Espagnols n'était pas aussi avan- 
tageuse dans la Nouvelle-Grenade. Le dévouement avec 
lequel le congrès de Tunja avait facilité l'expédition de 
Bolivar lui avait permis d'employer toute l'année 1813 & 
s'affermir sans avoir aucune agression à redouter. Le centre 
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du pays avait pu se livrer sans obstacle à tous les travaux de 
la vie commerciale et industrielle. Dans le Nord seulement 
la lutte avait continué entre les deux cités de Garthagène et 
de Santa Marta, dont la première maintenait toujours avec 
fermeté l'étendard de la révolution, tandis que la seconde 
obéissait à son gouverneur, nommé par le capitaine général 
de Panama. 

Dans le Sud Nariflo avait continué les hostilités contre 
le président du Quito, et malgré les secours que ce dernier 
avait déjà pu recevoir de Panama, il avait eu le bonheur de 
mettre en déroute l'armée espagnole et de s'emparer du Po- 
payan, qui, au commencement de 1814, garantissait de ce 
côté assez solidement les frontières de la Nouvelle-Gre- 
nade. 

Vice-royauté en Mexique et eapitainerie générale 

de Guatemala. 

Le Mexique était sans contredit la plus importante de 
toutes les colonies espagnoles du nouveau continent. Habité 
par une population de 6 millions d'àmes dont le sixième 
seulement était d'origine exclusivement européenne, dont 
la moitié était de pur sang indien et le reste appartenait à la 
classe dite métis ou des castes^ l'élément nègre ne s'y trouvant 
qu'en une proportion tout à fait insignifiante, ce pays consti- 
tuait pour la péninsule hispanique le plus vaste champ 
d'exploitation livré à la cupidité de son gouvernement et à 
l'avidité de ses habitants. 

Les revenus, année moyenne, atteignaient 300 millions 
de réaux, et comme les dépenses très- réduites se bornaient 
à 6 millions de pesos fuertes, il restait pour l'État un re- 
venu net de 9 millions de pesos, soit 180 millions de réaux, 
formant à lui seul la plus grande partie de l'excédant d'outre* 
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mer. Les tributs imposés aux Indiens, Yalcabala ou contri- 
bution indirecte, les droits sur les mines d'argent, la loterie 
et le tabac, telles étaient les principales sources de ces 
énormes recettes, dont une partie était envoyée aux colonies 
encore improductives, comme par exemple Cuba et Puerto 
Rico. 

Cette situation exceptionnelle du Mexique était due prin- 
cipalement au mérite et à la valeur spéciale de la race des 
Indiens Aztèques, qui constituaient toujours la base capitale 
de la population. On sait que ces Indiens, supérieurs à tous 
ceux de l'Amérique du Sud, même aux Quichuas du Pérou, 
avaient su créer une civilisation dont les monuments exci- 
tèrent au plus haut point l'enthousiasme de Fernand Cortez 
et de ses amis au moment de la conquête et sont encore au- 
jourd'hui pour nos érudits un juste sujet d'admiration et 
d'étude. Or, à quelque dégradation que la conquête' et l'op- 
pression aient pu faire tomber cette race, il y avait en elle 
des éléments trop nobles et trop élevés pour qu'elle restât 
complètement rétive à la civilisation ; si, abandonnée à elle- 
même, elle avait su créer des villes comme Tenochtitlan 
(Mexico), ne pouvait-on pas attendre d'elle de nouvelles 
créations le jour où une nation plus avancée viendrait lui 
tendre une main amie? Le système colonial espagnol, mal- 
gré la commisération menteuse que le législateur semblait 
vouloir manifester sur le sort des Indiens, était vraiment 
basé sur leur exploitation, et l'excédant de produit fourni 
par le Mexique venait de ce que le travailleur produisant da- 
vantage donnait naturellement de plus beaux bénéfices. Ce 
qui n'avait pas encore été obtenu dans les autres colonies, 
avait réussi dans celle-là ; l'Indien avait pu être assujetti 
non-seulement, comme ailleurs, aux mines où à l'agricul- 
ture, mais il s'était même élevé au travail industriel, et au 
commencement du dix-neuvième siècle, Puebla, Queretaro, 
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Gholulo, Tlascala et Gaejocingo produisaient d'une manière 
constante des tissus de laine et de coton. 

Gomment l'Indien, n'étant pas esclave, ne pouvait-il pas, 
sous la domination espagnole, conquérir par le travail une 
richesse qui l'eût replacé au niveau de ses conquérants? 
G'était là le secret de la législation coloniale. La reine Isa- 
belle s'était opposée à l'esclavage, et on y avait d'abord sub- 
stitué le servage des repartimientos et des encomiendas ; 
plus tard, Charles III avait aboli les mêmes encomiendas, 
mais l'Indien devant la loi était resté mineur. Pour le sous- 
traire à des actes où, disait-on, la violence se mêlait à la 
fraude, les indigènes , depuis l'origine , étaient inhabiles 
à contracter pour toute somme au delà de 5 piastres; 
c'est-à-dire que, pour qu'ils ne fussent pas dépouillés, on 
les mettait dans l'impossibilité d'acquérir. Système plein 
d'hypocrisie et d'horreur, consacrant pour ainsi dire la vio- 
lence étemelle du conquérant et la faiblesse imbécile du 
vaincu. L'un avait toujours le droit dans toutes les circon- 
stances d'abuser de sa supériorité ; l'autre ne pouvait jamais 
sortir de l'impuissance et de la misère. Pour la loi, l'Indien 
était et devait toujours être un être faible, un mineur; pour 
les mœurs, les blancs formaient une espèce à part, douée de 
raison, la gente de razon; les Indiens n'appartenaient pas au 
genre raisonnable, ils n'étaient bons que pour travailler 
dans les mines et cultiver la terre ; ils formaient la gente 
sin razon» 

Dans l'origine de la conquête, pour ne pas trop exaspér 
rer les vaincus et sans doute aussi par politique, la supério- 
rité des caciques ou Indiens nobles sur les indigènes avait 
été reconnue par les conquérants ; quelques faveurs leur 
avaient été assurées, et la propriété de leurs terres leur avait 
été conservée; mais il y avait là un danger. En s'instruisant, 
ces caciques auraient pu devenir des chefs d'insurrection : 

T« 1. 14 
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on 9'oppos^ dpne dans 1^ pratique à la fopdaUon de toul 
collège où ils pussent s'instruire, bien qu'ils l'eussent de- 
lUandé, at les vice-rois évitèrent qu'on leur enieignât autre 
chose que le catéchisme. L'instruction devait se borner là; 
le plan des gouvernants était la dégradation intellectuelle 
poussée jusqu'à l'absence de vaispn. 

Si la bonté du système colonial devait être appréciée en 
raison de l'abaissement des facultés des Indiens, son excel- 
lence ne pouvait être mise en doute. Les Indiens, au com- 
mencement du dix-aenvième siècle, étaient littéralement 
abrutis; comme ceux du Pérou* ils étaient incapables do 
rien tenter par eux-mêmes, mais cela ne leg| empêchait pas 
d'être dangereux, car ils constituaient toujours une force 
imposante. Tant que lesblancs seraient d'accord, ils devaient 
rester dans la soumission ; qu'arriverait- il si quelques blancs 
levaient l'étendard de la révolte contre la métropole ? Leur 
concours devait être immédiat et aussi efficace que possible. 
Or dans toutes les colonies nous avons signalé la pré- 
sence, au commencement du dix-neuvième siècle, de cet 
élément créole tendant à l'émancipation par la richesse et 
voyant d'un œil jaloux l'arrivée des nouveaux péninsulaires 
qui venaient exploiter le pays qu'ils occupaient. 

Au Mexique, cet élément avait acquis déjà certaine fprce 
et certaine influence, malgré la présence de très-nombregx 
fonctionnaires; il s'habituait aux affaires dans les chambres 
de commerce, auxquelles le pays était redevable de travaux 
importants, tels que le.desaguç de Huchuetoca, destiné à dé- 
gager le trop-plein des lacs qui entourent Mexico et à pré- 
server cette ville d'inondations qui l'envahissaient périodi- 
quement ; la route de la Yera Gruz à Mexico par Orizaba 
avec embranchement sur Oajaca et l'océan Pacifique ; la 
chaussée de Perote sur la route de Vera Gruz à Mexico 
par Jalapa; le môle de Yera Gruz; le phare de Sab Juan 
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d*Ulloa. Il s'essayait à créer des associations commaroiales 
en organisant la Afineria; il prenait goût aux sciences; il 
fondait à Jalapa une école de dessin, et montrait enfin du 
goût pour favoriser les arts. 

Plusieurs de ces dispositions le rendaient apte à accueillir 
avec enthousiasme les doctrines d'émancipation triom- 
phantes aux États-Unis^ ainsi que les principes de la Révo- 
lution française qui avaient pénétré jusqu'à lui malgré tous 
les efforts des vice-rois ; mais en même temps ses richesses 
lui faisaient redouter plus que partout ailleurs toute oom- 
motion politique qui pourrait amener la race indienne sur 
la scène. Le nombre des Indiens lui en imposait, et il voyait 
dans la puissance militaire de la Péninsule le seul frein qui 
pût le préserver de leurs tentatives. 

Une classe avait pris au Mexique une importauce consi* 
dérable, c'était le clergé. Composé d'environ treize à quatorze 
mille personnes, religieux ou religieuses, il exerçait un ascen-^ 
dant incontestable sur tout le pays à cause des immenses 
richesses que le temps avait accumulées dans son sein; il 
percevait une dîme de 10 millions de francs environ, et il 
était devenu le grand prêteur hypothécaire de toute la pro- 
priété foncière *. Mais cette richesse était très-^inégalement 
répartie : à c6té de prélats fastueusement rétribués, ayant 



1 Voici le calcul que faisait M. de Humboldt de la richesse du 
clergé mexicain ; ces nombres^ loin de diminuer^ se sont probable- 
ment accrus avec le temps : 

Dîmes des trois diocèses 18 millions de duros. 

Capital des biens fonds 3 — 

Capital mobilier converti en prêts 

hypothécaires 44 — 

Total 65 millions de durofl^ ou 

plus de 325 millions de franos. . 
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des revenus de plus de 2 millions de rente, les curés de 
village recevaient à peine 2000 réaux. Aussi une profonde 
jalousie s'était élevée entre les membres du clergé inférieur 
et leurs supérieurs. Les curés, presque tous originaires du 
pays, créoles et quelquefois même Indiens, nourrissaient au 
fond de Tâme une irritation profonde contre leurs chefs, 
qu'ils traitaient de gachupines et qui arrivaient tous de la 
Péninsule pour jouir de leurs opulents bénéfices; les pré- 
lats, du haut de leur grandeur, regardaient avec dédain ces 
pauvres guadalupes, envers lesquels ils jugeaient se montrer 
suffisamment cléments en ne leur imposant pas la loi du 
célibat avec toute la rigueur de la discipline ecclésiastique. 
Si jamais les curés songeaient à se faire du christianisme, 
quils étaient chargés de prêcher aux Indiens, une arme 
contre les dominateurs péninsulaires pour qui les cérémo- 
nies religieuses étaient devenues un moyen d'asservissement 
et un marchepied à l'opulence, leur intervention devait être 
éminemment dangereuse : la puissance dont ils étaient in- 
vestis leur permettait d'entraîner facilement toute la masse 
des Indiens vers le but qu'ils se seraient proposé. 

C'est au milieu de ces éléments si divers qu'éclata, en 
4808, la nouvelle de l'invasion française en Espagne et de 
l'abdication de Charles IV et de Ferdinand VII au profit de 
Napoléon. Le vice-roi était alors don José Iturrigaray, un 
de ces fonctionnaires de cour de la taille du marquis de 
Sobremonte, de Buenos-Ayres, dont la mission la plus im- 
portante était d'envoyer secrètement le plus de capitaux 
possible au favori régnant ; il en imposait peu à ses admi- 
nistrés. Aussi la municipalité de Mexico, suivant l'exemple 
de presque toutes les grandes villes d'Espagne et d'Amé- 
rique, se présenta-t-elle, le 48 juillet, en grande cérémonie 
devant lui, et lui fit-elle cette représentation solennelle 
« que par suite des événements accomplis la souveraineté 
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« était passée aux mains du peuple qu'elle représentait, et 
« qu'en conséquence toute autorité avait disparu jusqu'à ce 
« qu'elle en reçût une nouvelle investiture. » Iturrigaray, 
nommé par Charles IV et Godpy, n'était point pressé de 
reconnaître Ferdinand YII; aussi ne s'opposa-t-il point 
aux représentations de la municipalité avec la vivacité 
qu'attendaient tous les résidents péninsulaires établis à 
Mexico. Il se contenta d'en référer à l'Audience, où les as- 
sesseurs Bataller et Aguirre prirent chaudement les intérêts 
de leurs compatriotes. Iturrigaray dut proclamer Ferdi- 
nand YII, et après cet acte solennel qui mettait fin à ses 
longues vacillations, il parut vouloir se rapprocher de l'Au- 
dience et mettre à exécution la violente répression que 
celle-ci lui conseillait contre la municipalité et tous les indi- 
vidus qui, au sein des nombreuses réunions que les événe- 
ments avaient nécessitées, avaient commencé à manifester 
des tendances d'émancipation. 

Mais ce retour aux vieux errements du système colonial 
après les premières caresses faites aux créoles indépendants 
était trop tardif aux yeux des résidents, représentants du 
parti espagnol ou gothique ; ils avaient perdu toute con- 
fiance dans le vice-roi, et ils ourdirent contre lui une vaste 
conspiration. Trois cents conjurés pénétrèrent dans son 
palais le 15 septembre 1808, l'arrêtèrent dans son lit, le 
mirent en prison, et le firent conduire à la Vera Cruz, d'où il 
fui envoyé à Gadiz à bord du navire San Justo, qui empor- 
tait en même temps 8 millions de pesos destinés aux avances 
nationales pour soutenir la guerre de l'indépendance. 

L'Audience sanctionna les mesures prises contre Iturri- 
garay et le remplaça provisoirement par un militaire obscur 
que l'ancienneté appelait au commandement, don Pedro 
Garibaï. Elle aurait voulu alors une main énergique pour 
réprimer les mécontentements causés par la mesure qu'on 
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venait de prendre, car les créoles avaient bien compris que 
leurs adversaires avaient précisément voulu punir les quel- 
ques ménagements que Iturrigaray leur avait montrés en un 
moment critique ; et comme la violation formelle de la loi, 
quoique consacrée pat* l'Audience, donnait ample matière à 
toute espèce de débats, ils avaient essayé d'organiser une 
espèce d'agitation légale ; mais Garibaï n'avait pas l'éner- 
gie nécessaire pour organiser une répression efficace ; ce fut 
donc, sous son gouvernement, l'Audience elle-même qui, 
avec fermeté, armée du pouvoir judiciaire, leur déclara une 
guerre à outrance et maintint toutes les prérogatives de la 
Péninsule. 

Sur ces entrefaites on apprit que la junte centrale de 
Séville, désirant rétablir la paix et la concorde dans la co- 
lonie, avait nommé vice-roi l'archevêque de Mexico, don 
Francisco Xavier de Lizana (juillet 1809). S'il y avait eu 
possibilité d'éviter un conflit entre les deux partis opposés, 
ce prélat, maintenu avec fermeté au pouvoir, aurait peut- 
être pu y parvenir ; car, comprenant la nécessité de fusion- 
ner les deux éléments péninsulaire et créole, et non de 
sacrifier l'un à l'autre, il essaya de pacifier les esprits et de 
ramener la concorde. Les exaltés des deux partis furent 
également réprimés, quoique avec douceur. Une conspira- 
tion patriotique fut apaisée à Valladolid, et l'auditeur 
Aguirre fut exilé à la Puebla. 

Mais pour les résidents, qui voyaient peu à peu les créoles 
envahir toutes les positions et qui prévoyaient que leur 
triomphe serait la ruine de tous les avantages et privilèges 
dont ils jouissaient eux-mêmes, cette modération de Lizana 
était un crime de lèse-nation; ils la présentèrent ainsi à 
Séville et à Gadiz, et, par l'intermédiaire des anciens con- 
seils redevenus tout-puissants avec la dissolution de la junte 
centrale et la création du conseil de régence à Gadiz^ ils 
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firent annuler la nomination de Tarchevêque et remettre 
l'autorité tout entière aux mains de TAudience. 

Une Semblable décision, prise à une époque où l'Amérique 
tout entière était remuée jusque dans ses fondements par 
la nouvelle de l'invasion des Français en Andalousie et par 
'a concentration à Cadii des derniers défenseurs de Tiiidé- 
pendance espagnole, devait être et fut en effet le èigtial de 
la lutte (commencement de 1810). 

Les créoles que leurs richesses obligeaient à mainteMr 
l*état de choses existant pouvaient encore songer à obtenir 
rindëpendatice par la voie pacifique ; mais tous ceux d'entre 
eux dont pendant deux ans on avait caressé ^ambition en 
signalant ce noble but à leurs efforts génèrent résolurent 
d'en appeler aujt armes et se tinrent prêts à accourir tttiprès 
du premier chef qui aurait le courage de donner le signal. 

Ce chef était tout prêt ; c'était un de ces curés de Village^ 
un des membres de ce clergé inférieur^ placé» par leur si-^ 
tuation entre les orgueilleux prélats qui suçaient tolite la 
vie du Mexique et les malheureux Indienë dégradés par leur 
humiliante servitude. Don Miguel Hidalgo^ curé de Dolorôs, 
doué d'une âme généreuse, créole d'origine, s'était fait 
aimer de tous ceux qui l'entouraietit, Indiens ou Créoles^ 
par l'ardeur de sa foi, la conviction de ses paroles, l'autorité 
de son esprit, Son désir d'être utile- L'ititroduetion dans 
son village de la culture des vers à soie et de eelle de la 
vigne, qu'une administration barbare était Venue interdire, 
l'avait placé dans une haute estime. Plein de rancune contre 
le système sous lequel son pays gémissait, il couvait une 
profonde haine contre tout ce qui portait le nom espagnol 5 
et plus rapproché des Indiens avec lesquels il sympathisait, 
il n'était pas de ceux qui redoutaient d'agiter leur masse, 
pourvu que la tempête soulevée fît sombrer le pavillon es- 
pagnol. Tandis qu'il cherchait partout des alliés, la fortune 
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le mit en contact avec un groupe d'officiers créoles appar- 
tenant au régiment provincial des dragons de la reine, 
Allende, Aldama et Abasolo. Une fois les conjurés d'accord, 
le signal de la révolte fut bientôt donné. Le 16 septembre 
1810, Hidalgo pousse dans son village le célèbre cri de dou- 
leur contre les Européens {grito de Dolorès), et un formidable 
écho répond soudain à sa voix retentissante. 

Le village de Dolorès est situé dans l'État de Guanajuato, 
à la partie nord du vaste plateau qui constitue la majeure 
partie du Mexique actuel et qui est formé par l'écart 
considérable qu'en sortant de Tisthme de Panama affecte 
la grande Cordillère des Andes. Tout le monde sait 
l'extrême altitude de ce plateau suspendu au-dessus de 
l'Océan à une hauteur qui varie entre 1 500 et 2 300 mètres, 
et d'où s'élèvent les cimes majestueuses de l'Istaccihual et 
du Popocatepelt, qui s'élèvent à 4800 et 5 400 mètres. En 
partant de cette région, l'insurrection pouvait facilement 
prendre consistance dans l'État de Guanajuato, riche dis- 
trict où la population des mineurs d'argent lui offrait un 
concours précieux, s'étendre par là sur tout le plateau au 
milieu duquel s'élève Mexico, en entourant la capitale d'un 
cercle de feu, puis occuper du côté d'Acapulco d'abord, 
puis du côté de Vera Cruz toutes les communications avec 
les deux océans Pacifique et Atlantique, et obliger, par cette 
série d'opérations, les Espagnols réduits à eux-mêmes dans 
un court délai à mettre bas les armes. Tel était le plan 
général que la raison indiquait aux insurgés ; mais la na- 
ture des éléments qui se joignirent à eux ne leur per- 
mit pas de le mettre à exécution. Ils furent débordés de 
suite par la multitude qui s'attacha à leur drapeau et se 
virent condamnés à la suivre bien plutôt qu'appelés à la 
diriger. 

Dès le lendemain de son appel à la révolte, Hidalgo eut 
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autour de lui une force suffisante pour marcher sur les deux 
villes de Celaya et de Salamanca; il s'en empara sans coup 
férir. De là il se dirigea sur Guanajuato (28 septembre), 
qu'il put attaquer à la tête d'une armée de 20 000 hommes, 
dont il disposait déjà. La résistance qu'il y rencontra n'eut 
d'autre résultat que d'exciter la fureur de la foule qui l'ac- 
compagnait et de la porter aux excès les plus monstrueux, 
que loin de repousser, il excitait lui-même, sans doute pour 
les attacher à sa cause d'une manière absolue. Le crucifix à 
la main et précédé de l'étendard de Notre-Dame de la Gua- 
dalupe, Hidalgo poussait les Indiens à la révolte, en invo- 
quant à la fois dans ses discours le nom de la patrie et celui 
de Ferdinand Vil, qu'il accusait les Espagnols d'avoir hon- 
teusement trahi. Le pillage de Guanajuato jeta la terreur 
dans tout le pays et accrut la foule qui suivait Hidalgo. 11 
était temps pour les Espagnols de l'arrêter, sans quoi l'in- 
cendie qui se propageait avec une rapidité extraordinaire 
allait s'étendre sur tout le Mexique. Un nouveau personnage, 
Venegas, le vaincu d'Uclès et d'Almonacid, venait de 
prendre possession de la vice-royauté (d4 septembre); c'était 
à lui qu'il appartenait de réprimer une insurrection qui, 
dès son origine, prenait de si vastes proportions. Venegas 
résolut d'arrêter la masse ennemie, qui menaçait l'État même 
de Mexico, et ordonna à ses deux lieutenants, Calleja et le 
comte de la Gadena, de s'unir aux environs de Queretaro. 
Mais pendant qu'ils exécutaient leurs mouvements, Hidalgo 
avait eu le temps d'entrer en vainqueur dans l'importante 
ville de Valladolid, où deux régiments provinciaux s'étaient 
unis à son armée dont ils avaient beaucoup augmenté la 
force et la solidité (28 octobre). De là, sans perdre de temps 
et profitant de l'enthousiasme général, il se mit en marche 
directement sur la capitale; le 28 octobre 1840 il était àTo- 
luca, à 12 lieues de Mexico, à la tête de 100 000 hommes, 
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après avoir repoussé à las Cruces un corps de troupes qui 
tentait de lui barrer le chemin. 

Hidalgo comptait sans doute sur une révolution à Mexico; 
il espérait que les défenseurs de l'indépendance dans cette 
riche cité lui tendraient une main amie et voudraient eux 
aussi coopérer au triomphe de la cause commune ; mais les 
massacres de Quanajuato et de Valkdolid, la présence de 
rélément indien en masse innombrable au milieu des quel- 
ques régiments provinciaux qui s*étaieiil soulevés, la peur 
des 20 000 leperoô que contenait la ville, toutes ces causes 
arrêtèrent Télan de la population de Mexico. Loin de Con- 
trarier les préparatifs de Venegas pour Une vigoureuse 
défense, elle les facilita, et Hidalgo, découragé par les fortifi- 
cations qu'on avait élevées à la hâte, se détourna de la capi- 
tale et marcha vers le Nord, où il devait rencontrer les forces 
de Calleja et du comte de la Cadena. 

Peut être avait-il Tespérance, à la première rencontre, de 
voir toutes les troupes créoles de ces deux chefs passer sous 
ses drapeaux et pensait-il plus prudent de les réunir avant 
d'assiéger Mexico; quoiqu'il en soit, les troupes créoles de 
Calleja restèrent fidèles au drapeau espagnol; riles facilitè- 
rent le triomphe aisé que ce général obtînt h Aculcd sur 
toutes les masses confuses qui suivaient Hidalgo, et ce pre- 
mier revers décida de toute ritisurrection. 

Dès lors, malgré le soulèvement de quelques bandes à 
San Luis de Potosi et dans les environs de Toluca, malgré 
la prise de Guadalajara et l'entrée triomphale de Hidalgo 
dans cette ville, malgré la défaite d'ime troupe espagnole 
aux environs du port de San Blas sur le Pacifique et la con- 
quête de ce même port, les insurgés l'efoulés sur eux-mê- 
mes, ayant perdu leur force d'expansion, étaient obligés de 
se tenir sur la défensive. Ils essayèrent de se retrancher au 
pont de CaWeron , mais là ils furent complètement battus 
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(17 janvier 18H) par Calleja, qui après les avoir mis en dé- 
route s'occupa activement de poursuivre les chefs, dont il 
tenait surtout à s'emparer. Il y réussit, en effet, après une 
longue marche à travers les vastes déserts des provinces 
septentrionales. Trahis par un des leurs, Hidslgo et Allende 
furent faits prisontiiers (21 mars 1811). Allende fut immé- 
diatement fusillé ; quant à Hidalgo, son caractère d'ecclé- 
siastique le défendit quelque temps contre la haine dont il 
était l'objet de la part des Espagnols, jusqu'à ce qu'il suc- 
combât lui aussi sous les balles des soldats, non point en se 
repentant de sa conduite comme on a cherché à le faire 
croire, mais avec le plus grand calme, comme il convenait â 
la grande mission qu'il s'était imposée. 

Après la déroute d'Hidalgo au pont de Calderon, l'insur- 
rection mexicaine ne se découragea point; seulement elle 
revêtit de suite un tout autre caractère, comme si elle sentait 
que la cause effective de sa ruine avait été un appel trop vio- 
lent fait aux passions sanguinaires et aux instincts de dés- 
ordre et de rapine; elle travailla sérieusement à s*épurer et, 
pour aitisi dire, à se civiliser; puis, au lieu d'organiser ses 
attaques par masse, elle se subdivisa pendant quelque temps 
en bandes infinies qui se mirent à sillonner le pays en tous 
sens, jetant partout les racines de la révolution. C'est alors 
qu'apparaissent simultanément Morelos, curé de Caraguaro, 
ancien ami d'enfance d'Hidalgo; moins véhément que lui, 
mais aussi brave, plus humain et comprenant mieux la né- 
cessité de donner une forme organique et durable à la révo- 
lution; l'avocat Rayon, ancien ..secrétaire d'AUende, très- 
redouté des Espagnols par ses efforts intelligents pour 
organiser un gouvernement mexicain; Qaleana et Mata- 
moros, les deux bras de Morelos; les frères Bravo, dont l'un, 
Nicolas, s'immortalisa dans l'histoire par un fait que la vio- 
lence de ces guerres rend encore plus admirable. Son père 
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ayant été fait prisonnier par Galleja, il s'empressa de lui offrir 
en échange trois cents Espagnols qu'il avait entre les mains; 
Galleja les refusa et préféra donner l'ordre d'exécuter son uni- 
que prisonnier; c'était décréter la mort de trois cents compa- 
triotes. Mais Nicolas Bravo était une âme d'élite ; il ne voulut 
point déshonorer la cause pour laquelle il combattait et, mû 
par le plus noble des sentiments, il donna l'ordre de mettre 
en liberté de suite tous ses prisonniers, car il n'était pas sûr 
de pouvoir résister longtemps au désir de venger sur eux la 
mort de son père. Il faut citer encore Guadalupe Victoria, 
Bustamante, Guerrero, Albinq, Garcia, tous personnages qui 
s'illustrèrent par leur persévérance à maintenir l'étendard 
de l'indépendance et qui jouent au Mexique le même rôle 
que les guerrilleros de la Péninsule durant la guerre contre 
les Français. 

Tous ces hommes, instruits par les défaites d'Hidalgo à 
Aculco et à Galderon, ne se risquent plus à livrer des ba- 
tailles rangées aux troupes espagnoles, mais pendant les trois 
années 1811, 1812 et 1813 ils ne cessent de les harceler, 
de les attaquer en détail ; souvent dispersés, ils reparaissent 
à l'instant avec de nouveaux soldats et suffisent à tenir en 
haleine l'armée du vice-roi, forcée elle-même de s'accroître 
en présence de tant d'inimitiés et arrivant à composer un 
effectif de 80 CKK) hommes. 

Rayon, immédiatement après le désastre de Galderon, 
s'était retiré à Zitacuaro (juin 1811), et là il avait réuni une 
junte de gouvernement qui d'après ses avis proposa au vice- 
roi un traité de paix, daté de Sultepec (16 mars 1812), des- 
tiné à circuler dans tout le pays et à créer un point de départ 
pour l'organisation future de la nation mexicaine. Venegas, 
justement préoccupé de cette tentative, avait envoyé immé- 
diatement des troupes contre Zitacuaro et avait dispersé la 
junte; mais il n'avait pu l'enipêcherde désigner dans chaque 
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province les chefs appelés à propager le mouvement et d'in- 
vestir le curé Morelos d'une espèce de dictature qui contribua 
beaucoup à accroître son importance. 

Le curé Morelos avait choisi les terres chaudes pour base 
de ses opérations; il s'était dès l'origine donné pour mission 
de couper les communications de l'armée espagnole avec les 
deux mers, et dès l'année 1811 il avait commencé par s'em- 
parer de plusieurs points importants situés sur les bords du 
Pacifique ; il avait même mis le siège devant Acapulo, puis 
il s'était dirigé vers les provinces de Puebla et d'Oajaca, 
dans l'intention d'atteindre par là le port de la Vera Cruz. 
On ne le laissa point développer le plan de ses opérations. 
Calleja, le vainqueur deCalderon et de Zitacuaro, fut envoyé 
contre lui avec la mission expresse de le détruire, car déjà 
on craignait qu'il ne se crût assez fort pour marcher sur 
Mexico. Morelos, qui en effet avait commencé à prendre la 
direction de la capitale sur les nouvelles favorables qu'on lui 
avait données de l'état des esprits, s'enferma dans Cuentla 
Amilpas (aujourd'hui Ciudad Morelos) et là, durant deux 
mois, il résista à tous les efforts de Calleja, exclusivement 
dirigés contre lui. Après ce long siège, se voyant enfin à bout 
de ressources, il fut assez habile pour s'ouvrir un passage 
avec tout son état-major au milieu des colonnes assiégeantes 
et retourner dans les montagnes, où il eut bientôt rallié au- 
tour de lui une nouvelle armée. 

Ce succès sur le principal lieutenant de Venegas accrut 
tellement sa réputation qu'il put, du consentement général, 
prendre des allures de dictateur, malgré le nombre considé- 
rable de chefs qui dans toutes les provinces couraient sus 
aux péninsulaires à la tête de bandes dont quelques-unes 
étaient déjà importantes. Il usa de cette autorité pour con- 
voquer un congrès dans la ville de Chilpancingo, de la pro- 
vince de Mexico. Rayon lui-même, qui conservait à Sultepec 
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les restes de la première junte et cherobait à conquérir à leur 
ombre une espèce de suprématie, ne put résister à Timpul- 
sion donnée et dut abdiquer l'autorité qu'il s'était octroyée. 

Le nouveau congrès s'assembla le i*' septembre 1813, et 
son premier acte fut de proclamer rindépendance du Mexique; 
il nomma ensuite Morelos généralissime et lui confia le pour- 
voir exécutif que celui-^i ne voulut accepter qu'en prenant le 
titre de SieiDo de la naeion; il consacra enfin tous ses efforts 
à la rédaction d'une constitution. 

Pendant ce temps l'opinion à Mexico avait pris uiie tour- 
nure bien différente de celle que nous lui avons vue lors- 
que Hidalgo s'était approché de ses murs. En présence du nou- 
veau caractère qu'avait pris Tinsurpection, de la consistance 
que lui donnaient le grand nombre de familles créoles main- 
tenant intéressées à son sort et sous la protection de la li- 
berté de la presse et des autres avantages politiques concédés 
par la constitution de 1812, l'esprit public s'était tout à fait 
réveillé; dans toutes les élections le parti créole triomphait 
avec une majorité écrasante; le peuple acclamait Morelos 
jusque sous les fenêtres du vice-roi. 

Il parut au parti espagnol que Venegas avait perdu toute 
sa primitive énergie; on demanda sa séparation et ]a nomi- 
nation à sa place de Galleja, devenu comte de Calderon, en 
souvenir de sa mémorable victoire (mars 1813). Le nouveau 
vice-roi, à peine installé, comprenant le danger de sa posi- 
tion s'il lui fallait soumettre un pays hostile en laissant à sa 
portée toutes les institutions d'un peuple libre, prit sur lui 
de reconstituer tout l'ancien système administratif, sus- 
pendit l'exécution de tous les décrets qui lui furent envoyés 
de Gadiz, établit un violent système de terreur et de répres- 
sion, imposa le silence partout et proposa sans détour à la 
régence la suspension de la constitution de 1813. 

Ces mesures prises vis-à-vis de la capitale^ Galleja s'emv 
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pressa de donner aux opérations militaires une nouvelle vi- 
gueur; mais toute Tannée 1813 s'était écoulée sans qu'il eût 
encore obtenu des résultats décisifs. Il était parvenu à s'em- 
parer de trois points fortifiés au moyen desquels ses com- 
munications les plus nécessaires étaient facilement intercep- 
tées; il avait obtenu par l'offre de rindulio, que beaucoup 
d'insurgés missent bas les armes. Un (Je ses lieutenants, 
d'origine créole, le colonel Yturbide, appelé plus tard à jouer 
un si grand rôle dans le Mexique, avait détruit une fonderie 
de canons établie par Rayon; enfin Morelos, par une série 
d'opérations bien combinées, avait été amené en dehors de 
ses montagnes favorites jusqu'à Valladolid, dont il trouva les 
portes fermées, et avait essuyé une défaite sous les murs de 
celte ville dans la pûsitiondeSantaMaria(23 septembre I8i3). 
Cependant, au commencement de 1814, on ne pouvait en- 
core prévoir le dénoûment de la lutte engagée, et les élé- 
ments hostiles à l'Espagne étaient si nombreux sur le terri- 
toire mexicain, qu'il fallait bien des circonstances heureuses 
pour que les choses pussent y être rétablies sur l'ancien pied; 
une modification notable se manifestait pourtant dans les 
esprits depuis que les nouvelles venant d'Europe étaient 
moins favorables à la politique de Napoléon. Si la réaction 
était assez forte pour s'établir au dehors, il était probable 
que le Mexique en subirait l'influence; on ne sentait pas 
encorelà, comme à Buenos-Ayres et à Caracas, un peuple 
tout à fait mur pour son indépendance. 
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ÉTAT DE L'ESPAGNE EN 1814. 



Exaltation de Topinion publique causée par le triomphe sur Napoléon. 

— Mécontentement contre les Anglais. — Bonne administration -de 
Suchet dans les provinces du Levant. — Insécurité générale. — Ha- 
bitudes de brigandage produites par les guérillas. — Accroissement 
extraordinaire de Tarmée. — Ses principaux chefs. — Juntes pro- 
vinciales. — La nation au milieu de la lutte des libéraux et des ser- 
viles reste exclusivement monarchique. — Elle est indifférente à la 
constitution de 1812. — Les Cortès de 1813, bien distinctes de celles 
de 1810, n'offrent aucune force de résistance contre l'absolutisme. 

— Le conseil de régence n'en offre pas davantage. — Les députés 
américains ne sympathisent plus avec leurs collègues depuis les 
événements d'Amérique. — Besoins de la nation en 1814. — Ce 
qu'elle attendait de Ferdinand VIL 



Si nos lecteurs ont bien voulu suivre avec nous les péri- 
péties des trois grands drames que nous avons exposés sous 
leurs yeux, ils peuvent déjà se faire par eux-mêmes une 
idée assez exacte de Tétat dans lequel devait se trouver la 
nation espagnole au commencement de Tannée 1814. 

L'opinion publique était naturellement exaltée par le 
triomphe obtenu sur l'empereur Napoléon et sur les armées 
françaises ; et il ne manquait pas de flatteurs pour laisser 
croire au peuple espagnol que c'était à lui seul qu'on allait 
devoir le grand résultat de la chute du trône impérial, 
comme si la campagne de Russie, les armées prussienne 
et autrichienne, lord Wellington et ses soldats anglais n'y 
eussent contribué qu'en seconde et troisième ligne. Un excès 
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d'orgueil est permis à qui se voit enfin victorieux après avoir 
été exposé à une complète ruine ; comment donc s'étonner 
que ce même peuple, d'abord si fier de ses premiers succès 
après la capitulation de Baylen et la prise de la flotte de 
l'amiral Rosily à Gadiz, puis entièrement découragé après 
Tudela, Espinosa, Uclès, Medellin et Ocafia, ranimé un in- 
stant par la bataille indécise de Talavera et l'héroïque dé- 
fense de Sarragosse, Gerona et Tarragone, soutenu par la 
victoire des Arapiles au même moment où il perdait le 
royaume de Valence, triomphant enfin d'une manière défi- 
nitive à Vittoria, après avoir passé par tant d'alternatives si 
diverses, s'enivrât de son succès jusqu'au point de se consi- 
dérer comme le héros principal dans la lutte gigantesque 
au milieu de laquelle il s'était trouvé engagé et où son 
existence même avait été compromise ? Il avait assez souf- 
fert pour se donner toute la satisfaction morale du triomphe; 
et quant à nous, les auteurs malheureux et coupables de 
tous ses maux, après plus de cinquante ans écoulés, nous 
pouvons bien, en raison de l'injustice de tous nos procédés 
à son égard, lui pardonner la joie et l'allégresse que lui cau- 
sèrent nos revers d'alors. 

En constatant cependant la satisfaction générale du peuple 
espagnol au moment où la guerre se déclarait définitive- 
ment en sa faveur sur le territoire de la Péninsule, l'histo- 
rien ne saurait oublier de signaler combien lui pesait déjà 
l'alliance contractée avec les Anglais. Jamais les rapports 
n'avaient été bien intimes entre les soldats de la Grande- 
Bretagne et ceux de l'Espagne : tant la manière de vivre, la 
façon de penser et d'agir, et jusqu'au mode de combattre, 
étaient différents entre eux ! Ce n'était qu'avec le plus pro- 
fond dépit que les généraux espagnols avaient obéi au dé- 
cret du conseil de régence qui donnait à lord Wellington 
le caractère de généralissime ; et l'un d'eux, un des plus po- 
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pulair^s^ Balledteros^ s^était même fait Técho de toutes les 
répugtiânces de ses collègues et avait poussé la désobéis- 
sance jusqu'à se faire retirer son commandement plutôt que 
de baisser pavillon devant le duc de Giudad Rodrigo. Balles- 
teros, en agissftnt ainsit méconnaissait sans doute la voix du 
devoir qui Tobligeait pour le bien général à sacriOer toutes 
ses prétentions, ainsi que l'intérêt bien entendu de son pro- 
pre pays qui n'avait pas produit pendant toute cette longue 
guerre un général aussi éminent que lord Wellington ; mais 
éi Ton considère la conduite tenue par les troupes anglaises 
dans toutes les provinces qu'elles avaient parcourues, ce qui 
devient le plus dign^ d'étonnement c'est que l'alliance ait 
pu durer jusqu'à la fin de la guerre. Les habitants en étaient 
Tenus, grâce à la rapacité de la soldatesque anglaise, à re- 
douter bien moinb le passage de nos troupes que celui de 
letirs alliés ; et on avait cru s'apercevoir que les généraux 
anglais mettaient un soin tout particulier à ravager les éta- 
blissements industriels qui pouvaient faciliter le mieux la 
prospérité future du pays. On a peine à croire à une sem- 
blable infamie, alotë même que la politique anglaise nous a 
habiUiés aux procédés les plus indignes et les plus extrava- 
gants ; cependant il faut confesser que l'incendie de la fa- 
brique de porcelaine du Buen Retire et la destruction com- 
plète de Saint-Sébastien sont des événements qui froissèrent 
daiis sa fibre la plus sensible la nationalité espagnole, et qui 
expliquent comment la nation en saluant avec enthousiasme 
la fin de la guerre se trouvait heureuse non -seulement 
d'avoir reconquis son territoire, mais aussi d'être délivrée 
du contact d'un allié dangereux. 

Toutes les provinces envahies par nos troupes n'avaient 
prts eu à se plaindre de l'administration de nos maréchaux. 
Gèlles du littoral méditerranéen particulièrement, soumises 
à la direction ferme et intelligente du duc d'Albufera, mal*- 
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gré les fortes contributions qu'elles avaient payées {jout 
l'entretien de nos troupes, avaient pu se livrer sans danger 
à tous leurs travaux agricoles et industrielôi Le tnal^éched 
Suchet) partout où il commandait^ imposait de suite dèB 
tributs élevés h la population vaincue; mais, animé d'un 
grand esprit de justice, il en ordonnait la répartition avec 
une si parfaite égalité^ et il défendait si bien le contribuable 
pacifique contre les exactions de ses soldats^ que les habi- 
tants ne tardaient pas à se livrer avec une entière confiance 
à tous leurs travaux habituels et comparaient souvent avets 
avantage l'ordre qui leur était imposé par l'ennemi aveë 
celui qu'établissait leur gouvernement national4 Quel im- 
mense prestige entourerait aujourd'hui le drapeau de la 
France en Espagne si nous avions eu le bonheur de compter 
plusieurs Sachet parmi nos maréchaux commandant eîi 
chef ! 

Le sort de Valence et de l'Aragon pouvait bien être envié 
par la plupart des autres provinces de l'Espagne^ car tandiii 
que dans ces pays l'industrie et le commerce4 une fois passé 
* le moment de la lutte^ avaient repris leur essor accoutumé; 
partout ailleurs régnait la plus coUiplète insécurité ; la (Créa- 
tion des guérillas avait développé une habitude de brigan- 
dage difficile à déraciner. Sous le prétexte de Combattre 
l'ennemi commun^ la partie la plus active de la population 
avait adopté un genre de vie tout nouveau qui^ en lui four- 
nissant les émotions de la carrière militsLire^ lui avait en- 
tièrement fait perdre les habitudes du travail ; la culture 
était ahandonnée ; le commerce avait disparu ; tous les ate- 
liers étaient fermés ; le pillage enfin était devenu le princi- 
pal moyen d'existence. 

Gomme la nation avait dû consacrer avant tout l'intégrité 
de ses ressources à la défense du territoire national, l'armée 
avait pris un accroissement tout à fait disproportionné aveb 
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les forces productives du pays. Au commencement de la 
campagne de 1813 on comptait sous les drapeaux plus 
de 180000 soldats, et certes il avait fallu, après six ans 
d'une guerre sans relâche, un bien violent effort pour réunir 
dans la Péninsule une masse aussi imposante. Là du reste 
était concentrée toute l'élite de la population, et il n'est pas 
douteux pour nous que si entre les principaux généraux qui 
la commandaient il y en eût eu un seul qui, par de grands 
succès, eût attiré sur lui d'une manière exclusive l'attention 
générale, il n'eût pu influer d'une manière décisive sur les 
destinées de sa patrie. 

Mais si plusieurs chefs militaires avaient atteint certaine 
réputation qui les désignait aux regards de leurs conci- 
toyens, aucun n'avait obtenu autour de son nom cette au- 
réole de gloire qui seule permet d/aspirer à de hautes des- 
tinées. Castaflos, après Tudela et durant sa régence, avait 
perdu le prestige que lui avait un instant donné la capitu- 
lation de Baylen. O'Donnell, comte del Abisbal, avait vu 
ses premiers triomphes fatalement enveloppés dans la dé- 
route de son frère, dont il était devenu presque complice 
aux yeux de l'opinion. Ballesteros, par son entêtement, son 
absence de vues politiques et son goût à caresser les pré- 
ventions de la multitude, s'était fait aimer des soldats, mais 
rendu peu sympathique au reste de la population. Mendi- 
zabal avait eu de grandes preuves de courage personnel à 
fournir pour se faire pardonner sa déroute sur les bords de 
la Gevora. Elio, Venegas, Galleja étaient plus connus dans 
le nouveau continent que dans l'ancien. Don Pablo Morillo 
et don Carlos de Espaûa n'étaient encore que des généraux 
de division, et il n'était pas facile de deviner ce qu'on pou- 
vait attendre d'eux le jour où ils seraient appelés à com- 
mander en chef. Enfin Espoz y Mina, Longa, Porlier et el 
Empecinado n'étaient que des chefs de bande ; à ce titre, 
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ils avaient rendu les plus grands services à leur pays, et 
toutes les campagnes retentissaient de leurs exploits ; mais 
nul ne songeait à eux pour une autre mission que celle 
qu'ils avaient remplie jusque-là avec tant de succès, et 
il existait même contre eux dans l'armée régulière cer- 
taine prévention que le temps seul pouvait modifier ou faire 
disparaître. 

L'absence de toute administration régulière pendant six 
années avait beaucoup contribué à maintenir dans une cer- 
taine exaltation le sentiment d'indépendance provinciale 
partout où le germe n'en avait pas été complètement extirpé 
par la longue domination des deux maisons d'Autriche et de 
Bourbon ; on se souvient, au commencement de la lutte, 
de l'importance extrême qu'avaient prise les juntes provin- 
ciales et de la peine qu'elles eurent à se mettre d'accord 
pour constituer un pouvoir central. La nomination de la 
junte gouvernante d'Aranjuez ne les avait pas fait dispa- 
raître à l'instant ; elles avaient continué de fonctionner, et 
leur intervention fut même très-efficace et très-active après 
la déroute d'Ocaîla et l'invasion de l'Andalousie par les 
Français. Mais peu après, surtout quand la constitution 
de 1812 eut été votée, et par le fait des rivalités person- 
nelles qui surgirent entre leurs membres dans les différentes 
villes, leur pouvoir avait beaucoup diminué ; on ne sentait 
plus autant leur nécessité ; les Cortès, qui pactisèrent d'a- 
bord avec elles, peu à peu se sentirent assez fortes pour ne 
tenir aucun compte de leurs diverses prétentions, et à la fin 
de 1813 on voyait partout l'autorité revenir aux représen- 
tants du pouvoir central. 

Nous avons esquissé la lutte acharnée qui s'était livrée à 
Cadiz entre les deux éléments servile et libéral, dont l'un 
voulait avec acharnement le maintien des anciens usages, et 
l'autre tendait à une régénération complète des institutions. 
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Or quelle part avait prise la nation à cette lutte ? Il faut le 
dire, cette part avait été presque nulle. Le pays avait salué 
avec joie dans les Gortès l'incarnation de sa propre indé- 
pendance, le centre autour duquel il se promettait d'assurer 
le maintien de sa nationalité; mais sous l'impression exclu- 
sive du grand combat qu'il avait à soutenir contre l'armée 
française, il ne s'était point passionné pour les grandes 
questions qui avaient agité ses législateurs. On peut dire 
que durant le vote de la constitution l'animation de la polé- 
mique avait à peine dépassé les murailles de la cité où elle 
se discutait. Il s'était bien formé peu à peu dans les classes 
éclairées du pays un parti constitutionnel et libéral, mais il 
s'était créé si vite, dans de telles conditions, qu'il n'avait 
pas eu le temps de jeter de profondes racines. 

La masse de la population en 1808 s'était soulevée au cri 
de Vive Ferdinand VII; puis les Gortès réunies avaient 
sanctionné cette acclamation en mettant au-dessus de toute 
discussion la reconnaissance absolue de ce prince comme 
souverain d^Espagne. Voilà tout ce, que savait une grande 
partie du pays des événements de Cadiz ; et comment s'en 
étonner quand l'éducation politique était dans l'etifance, 
quand l'occupation d'une grande partie du territoire par 
l'ennemi s'opposait à la libre circulation des imprimés et 
que l'action de la presse était forcément réduite à l'enceinte 
de quelques cités? Loin de diminuer par l'absence, l'amour 
de la nation espagnole pour Ferdinand VII s'était accru 
pendant les six années de la lutte, et il s'en fellait de beau- 
coup que la constitution de 1812 eût jeté dans son cœur 
des semences en état de contrarier son ancien fanatisme 
pour la royauté, qui a toujours été un de ses traits mar- 
quants. Tous les débats sur la liberté de la presse, la sépa- 
ration des pouvoirs, la création d'une assemblée unique, la 
suppression de l'inquisition avaient bien partout rallié quel- 
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ques penseurs destinés à former école dans chaque localité ; 
mais poup la masse ils étaient passés inaperçus : ils étaient 
au-dessqs de sa portée ; elle n'était pas encqre mûre pour en 
sentir l'importance. Pour conserver sa constitution de 4819, 
PEspagne aurait eu besoin d^une bourgeoisie riche, puis- 
sante et intelligente, unie au peuple et en bonne relation so- 
ciale avpc la noblesse. Or l'élément bourgeois n'avait pas une 
force suffisante. A son défaut, il aurait fallu que les libéraux 
de 1842, par de grandes mesures éconorniques, s^attachast 
sent à la fois les campagnes et Parmée; mais un semblable 
radicalisme n'entrait pas dans leur manière de voir. Plus 
philosophes qu'hommes d'Ëtat, les Arguelles, les Mufioz 
Torrero, les Galatrava croyaient faire plus pour le triomphe 
de leur cause par le vote d'un principe révolutionnaire que 
par une mesure radicale qui leur aurait constitué un parti 
puissant parmi les troupes et les paysans. Aussi leur action 
ne s'étendait-elle point au delà d'un petit cercle d'hommes 
lettrés, tandis qu^elle aurait dû pénétrer jusqu'aux h^n^e^ux 
les plus reculés. 

Us avaient commis une faute impardonnable en décré-? 
tant eux- mômes qu'ils ne pouvaient être réélus, car ils 
devaient savoir combien était réduit le nombre d^s citoyens 
notables en état de poursuivre l'œuvre qu'ils avaient corn*? 
mencée; ils risquaient fort d'être substitués par de nou- 
velles Cortès où dominerait exclusivement 1-élément qu'ils 
avaient cherché à combattre, celui qui vivait des abus de 
l'ancien régime. 

Ge fut en effet ce qiii arriva. Les secondes Cortès, réur 
nies en 1813, avaient déjà un tout autre aspect que les 
constituantes. Tous les hommes influents qui avaient été 
frappés par les réformes prononcées, les nobles, certains 
magistrats, une grande partie du clergé séculier, tout le régu- 
lier s-étaient agités dans toutes les province^ pour que les 
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élections leur fussent favorables, et ils avaient presque par- 
tout réussi. Malgré le talent et l'énergie de quelques dépu- 
tés, il n'y avait pas dans leur sein un élément capable de 
contre-balancer le fanatisme monarchique. 

Pouvait-on, du moins, espérer quelque résistance du 
conseil de régence entre les mains duquel se trouvait le 
pouvoir exécutif? Le parti libéral était sûr de ne pas être 
trahi par deux de ses membres qui, dans les moments dif- 
ficiles, avaient déjà donné des preuves éclatantes de leur 
loyauté. I-ies deux régents Agar et Giscar avaient un sincère 
désir de mettre en pratique la constitution de 1813; mais 
plutôt qu'aidés, ils devaient être gênés par leur troisième 
collègue, le cardinal de Bourbon, archevêque de Tolède, 
dont Pincapacité était notoire, et que d'anciennes habi- 
tudes d'étiquette cérémonieuse rendaient inhabile à repré- 
senter, dans ces circonstances difficiles, l'élément révolu- 
tionnaire. Ni les uns ni les autres n'avaient d'ailleurs dans 
le pays une influence suffisante pour s'opposer au prestige 
avec lequel allait apparaître Ferdinand VU. On peut donc 
dire que le parti constitutionnel et libéral, créateur de la 
constitution de 1812, n'avait pas su se ménager dans la na- 
tion un appui puissant. Il occupait le pouvoir au commen- 
cement de 1814, mais il est évident qu'il ne le possédait 
qu'accidentellement et provisoirement, car il avait lui- 
même habitué les Espagnols à voir dans le monarque la 
représentation la plus sincère de leur indépendance, et il 
n'avait avec lui aucune classe qui lui fût entièrement dé- 
vouée ; au contraire il avait pour adversaires toutes celles 
dont il avait attaqué les intérêts. 

Pouvait-on fonder quelques espérances sur les députés 
des colonies américaines, qui, depuis le décret qui les avait 
égalés aux péninsulaires, auraient pu par leur nombre et 
leur influence jouer un si grand rôle dans les affaires de 
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l'Espagne? Il n'y avait plus à compter avec eux depuis les 
derniers événements accomplis en Amérique. Le parti libé- 
ral, qui avait souscrit avec conviction à toutes les réclama- 
tions des Américains dans l'origine, avait peu à peu modifié 
toute sa manière de voir depuis qu'il avait reconnu que 
l'émancipation était le but suprême auquel aspiraient toutes 
les colonies ; il en était à se repentir de toutes les conces- 
sions qu'il avait accordées, et il comprenait qu'il n'avait 
aucun appui à attendre de députés qui venaient en Espagne 
avec des intentions toutes personnelles et ne représentaient 
nullement les idées et les intentions des provinces au nom 
desquelles ils venaient parler. On commençait à sentir peur 
eux la même haine que les créoles manifestaient, de l'autre 
côté de rOcéan, pour tous les péninsulaires. D'ailleurs, 
l'Espagne tout entière était cruellement frappée par les 
événements d'Amérique, qui non-seulement détruisaient 
dans sa source sa prospérité commerciale, mais encore atta- 
quaient un très-grand nombre de famUles dans leur fortune 
particulière. 

Dans une telle situation, quels étaient donc, en 1814, les 
besoins du peuple espagnol, et qu'attendait-il de son roi 
après la terrible épreuve qu'il venait de traverser? 

En premier lieu, il y avait à donner un nouvel essor à 
l'activité de la nation, à développer l'industrie, l'agriculture 
et le commerce, à ranimer toutes les forces productives 
épuisées par une longue lutte de six grandes années, à pro- 
fiter enfin de la secousse produite par les événements pour 
ouvrir une nouvelle ère de progrès industriel et social. 
C'était là la première nécessité, la plus intense de toutes. 
L'occasion était venue pour l'Espagne : elle était sortie de 
cette langueur morale dans laquelle elle se débattait vaine- 
ment depuis deux siècles; il fallait profiter de cette bonne 
occasion et la lancer dans les voies de la civilisation moderne. 



234 INTRODUCTION. 

En second lieu, une scission fotale avait divisé un très- 
grand nombre de familles dans Tintérleur de la Péninsule ; 
parmi les hautes classes surtout, beaucoup de personnes 
animées d'excellentes intentions s'étaient prononcées pour 
la cause du roi Joseph et n'avaient pas craint d'affronter 
le fanatisme populaire si ardent en faveur de Ferdinand VIL 
Or une terrible proscription avait atteint ces individus 
rangés sous la dénomination de Josephmos ou Af^aneesados. 
Le devoir d'un gouvernement réparateur devait être de 
rétablir la paix sociale détruite par les divisions intérieures 
qu^avait engendrées jusque dans le sein des familles ce 
schisme en faveur d'une nouvelle dynastie. Ferdinand, à 
son retour dans ses États, ne pouvait mettre en doute la * 
sympathie du peuple en sa faveur, synipathie manifestée 
par une lutte aussi longue et aussi ardente que celle qui 
avait été soutenue pour lui; rien ne lui étuit donc plus fa* 
elle que de jouer le rôle du monarque clément et juste ; 
l'indulgence ne pouvait être un danger pour lui, et il pouvait 
recueillir à bas prix tout le mérite de la conciliation. 

Maintenir les principales réformes instituées par les 
Gortès de Gadiz était le troisième service que la nation était 
en droit d'attendre de son monarque. Même en nous plaçant 
au point de vue de la royauté, au nom de son intérêt bien 
entendu, il y avait dans Pœuvre des constituants une quan- 
tité de mesures justes, utiles, bienfaisantes qui devaient à 
tout prix être conservées pour le bien de PEspagne. Que 
Ferdinand, désireux de rétablir son pouvoir absolu, modi- 
fiât la constitution afin de détruire toutes les entraves qu'elle 
avait amassées contre lui; qu'il n'eût pas la sagesse d'oc- 
troyer lui-même, à l'imitation de Louis XVflI, une charte 
qui consacrât les droits des citoyens , il n'y avait pas trop 
lieu de s^en étonner, et le pays était prêt à l'indulgence sur 
ces deux points. Mais les progrès sociaux accompli^ à Cadiz, 
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la suppression des deux bras, la destruction des droits sei- 
gneuriaux, l'abolition des dîmes, du vote de Santiago, l'a- 
néantissement de rinquiâition , il n*y avait point à revenir 
sur eux ; ils devaient à tout prix être consacrés par le nou- 
veau monarque, car ils étaient la base de toutes les espé- 
rances de progrès pour le patrie commune. Les attaquer, 
c'était développer dans la partie la plus saine et la plus éclai- 
rée du pays, dans la bourgeoisie qui avait le plus contribué 
à leur vote, un ferment de mécontentement et de désordre 
appelé à produire, avec le temps, les plus graves consé- 
quences; le monarque, en y touchant, ne pouvait plus 
compter sur son appui, et pour peu que la noblesse et les 
classes éclairées du peuple vinssent à faire cause commune 
avec le tiers état, il ne lui restait plus dans la nation d'autre 
appui que celui du clergé et de là populace fanatique. Comme 
il parait absurde de supposer qu'un nouveau monarque, en 
une époque aussi agitée, crût pouvoir se contenter d*auxi- 
lialres aussi impuissants et aussi compromettants, il est vrai 
de dire que le devoir aussi bien que l'intérêt imposaient à 
Ferdinand le maintien des principales réformes votées par 
les Gortfes de Gadlz. 

La conservation de l'ordre intérieur est la première né- 
cessité de toutes les nations. Les Espagnols, sous ce rapport, 
attendaient de leur monarque des avantages spéciaux. 
Mettre fin aux bandes de guérrilleros qui, la guerre finie, 
ne pouvaient plus être que des instruments de brigandage, 
assurer sur toutes les routes la sécurité du voyageur isolé, 
supprimer toutes les autorités illégitimes que l'état anar- 
chique du pays avait créées pendant la lutte de Tindépen- 
dance, faire disparaître partout les juntes provinciales qui 
entravaient l'action du pouvoir central depuis qu'elles 
avaient cessé d'être la représentation vitale de l'indépen- 
dance du pays : telles étaient les mesures que dictait le 
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bien général et qui devaient être acclamées par un ap- 
plaudissement unanime, car elles constituaient autant de 
besoins sociaux de premier ordre. 

Quant à l'extérieur, qui pouvait douter un instant de 
l'indispensable nécessité d'assurer la paix avec toutes les 
puissances du continent européen? L'Espagne, rentrée en 
possession de son territoire, n'avait pas un intérêt immédiat 
à se mêler en 1814 des grandes questions qui agitaient 
l'Europe. La lutte avec la France terminée, l'alliance avec 
l'Angleterre, l'absence de points de contact avec les autres 
nations européennes, tout annonçait une nouvelle période 
de tranquillité extérieure qu'il était du devoir du monarque 
de prolonger le plus possible en évitant toute occasion de 
rupture et tout prétexte de collision. 

Sur une question seulement Tétat de l'opinion réclamait 
de Ferdinand VII une action immédiate de la plus grande 
énergie. Le gouvernement, les familles, le commerce, l'in- 
dustrie, toutes les classes en Espagne étaient intéressées à 
la solution des graves problèmes suscités par l'émancipation 
des colonies américaines ; en terminant son démêlé avec la 
France, la nation espagnole était décidée à faire encore des 
sacrifices pour conserver les sources de son ancienne opu- 

m 

lence. Mais de combien de lumières ne fallait-il pas éclairer 
ce grave problème ! Il fallait dès l'origine prendre un parti 
décisif, abandonner certains territoires pour en conserver 
d'autres, calculer avec une sage prévoyance ses forces et 
ceUes de ses adversaires, céder si on ne se sentait pas assez 
fort, lutter avec une énergie désespérante si l'on pouvait 
croire au triomphe, considérer enfin la guerre d'Amérique 
comme une question de vie ou de mort pour la Péninsule 
hispanique. L'Espagne, il est certain, n'eût pas trop cru 
payer la conservation des Amériques par son esclavage inté- 
rieur, tant elle était préoccupée du coup porté à sa grandeur 
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par rémancipation de ses colonies. Un grand nombre de 
familles^ par leur correspondance privée, étaient au courant 
de tous les événements du nouveau continent; on savait que 
le Mexique, déchu de son antique splendeur, empruntant au 
lieu d'envoyer des ressources, infesté de bandes, remué par 
Hidalgo, Rayon, Morelos et une foule d'autres chefs, ne se 
conservait que par l'énergique attitude de Galleja; on savait 
que la Nouvelle-Grenade, Buenos-Ayres et le Chili me- 
naient déjà une vie indépendante ; que le Venezuela, recon- 
quis un instant par Monteverde, était pour le moment dé 
nouveau reperdu depuis les derniers succès de Bolivar; que 
le Pérou seul restait soumis et obéissant, mais que cette co- 
lonie fidèle était épuisée par les luttes successives dont le 
Haut-Pérou avait été le théâtre, et qu'elle avait beaucoup à 
faire par elle-même soit pour maintenir sous le joug la pré- 
sidence de Quito que ses troupes avaient pu dominer, soit 
pour tenir en haleine les indépendants du Chili. Nos lec- 
teurs peuvent se faire une idée de la pénible impression que 
tout cet état de choses devait produire dans la masse de la 
population espagnole. Avec quel enthousiasme, avec quelle 
sympathie la nation ne se serait-elle pas rangée sous les 
drapeaux d'un prince, grand politique, qui, jetant un coup 
d'œil de génie sur ces vastes territoires, etlt su avec sagesse 
et prévoyance faire la part du feu, découper d'une main 
ferme les territoires que l'insurrection devait occuper et 
ceux qui devaient rester attachés à la couronne de Castille ! 
Ce prince avait plusieurs plans à adopter qui tous pou- 
vaient également assurer la grandeur de TEspagne, mais 
il fallait avant tout consacrer toute son attention à les étu- 
dier ; le pays le savait, et il était en droit d'espérer que le 
monarque saurait choisir celui qui conviendrait le mieux à 
ses intérêts. 
Tel était donc le beau rôle que Ferdinand VÎI était appelé 
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à jouer à son retout* en B8{)afne en i844i Jamais prince 
n'eut peut-ôtre «i belle oooaBibn de conquérir une gloire 
pure et sans tache ; tout lui était facile : Tignorânce des 
basses classes» les oraiiiteB du dergé, les regrets de la no- 
blesse, Timpuissance de lA bourgeoisie diyiséei rabsetlce de 
partis puissants lui donnaient une force itnmense4 

L'histoire de son règne va nous apprendre quels bienfaits 
il dispensa à ce noble peuple espagnol qui avait, tant souf- 
fert et qui comptait enfin recetoir la juste récompense de 
ses nobles efforts. 
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FERDINAND LE DÉSIRÉ 
(Janvier à mai 1814.) 

Ferdinand VII. — Son éducation et son caractère; son premier ma- 
riage avec Maria Antonia de Naples. — Sa conduite pendant les 
événements de TEscorial, les émeutes d'Aranjuez^ les scènes de 
Bayonne, et durant sa captivité en France. — Traité de Valençay. 
— Correspondance de Ferdinand avec la régence de Madrid. — Son 
retour triomphal. — Accueil qui lui est fait par la population à Ge- 
rona, Tarragone, Sarragosse et Valence. — Division de ses conseil- 
lers. — Attitude des Cortès et de la régence. — Le général Elio à 
Valence. — Décret du 4 mai. — Représentation des Perses. — Coup 
d'Etat du 10 mai 1814. — Réaction absolutiste. 



Ferdinand de Bourbon naquit à TEscorial le 14 octo- 
bre 1784; il était dans son enfance d'une constitution faible 
et délicate; sa mère et ses maîtres se] plaignaient vivement 
de son peu de sensibilité; il riait rarement, parlait peu et se 
plaisait à faire mourir les oiseaux qui lui tombaient sous la 

T. I. 16 
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main. C'est injustement qu'on a accusé la reine Marie-Louise 
et le prince de la Paix d'avoir voulu s'opposer à son déve- 
loppement intellectuel et à son éducation morale ; tous les 
efforts furent tentés pour le mettre par une bonne instruc- 
tion en état de bien diriger les rênes de l'Etat. Le père Scio, 
Tévêque d'Orihuela, appelés lès premiers à lui donner leurs 
soins, étaient des personnages dignes à beaucoup d'égards 
d'une tâche aussi délicate; si le but ne fut pas atteinti il faut, 
croyons-nous, moins l'attribuer à une trame politique ourdie 
par sa mère et le prince de la Paix, qu'à la misérable nature 
de l'élève, aux intentions ambitieuses de ceux qui plus tard 
furent placés à ses côtés et aux détestables habitudes aux- 
quelles l'étiquette obligeait les héritiers de la couronne de 
Gastille. 

Un jeune homme habitué dès ses premières années à voir 
se plier devant lui toutes les tètes, se courber toutes les 
échines, dont toutes les paroles, sottes ou non, sont des ora- 
cles, et dont les fautes ne sont jamais réprimées avec une 
autorité suffisante, ne connaîtra jamais les besoins et les 
souffrances du peuple qu'il est appelé à gouverner ; 11 n'est 
jamai» en contact avec les vrais produoieura ; il ne voit que 
des courtisans incapables en aucune occasion de le traiter 
d*égal à égal ; il se croit tout permis, il ne pensera jamais 
qu'il peut exister un frein à ses fantaisies. L'éducation des 
princes, si tant est qu'on n'arrive pas à supprimer ce rouage 
inutile, ne devrait jamais se différencier en rien de celle des 
autres citoyens; dès leur jeunesse ils devraient s'imprégner 
des sentiments, des idées, des passions, je dirai presque 
des préjugés de la génération au milieu de laquelle ils doi- 
vent vivre; ils seraient ainsi plus capables de se laiBser guider 
par l'opinion publique et ne risqueraient point, comme il 
leur arrive si souvent, de rester de véritables étrangers au 
milieu de la nation qu'ils gouvernent. 
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Parmi les personnages qui furent placés auprès de Ferdi- 
nand pour perfectionner son éducation, deux parvinrent à 
exercer sur lui une certaine influence, le duc de San Carlos 
et le chanoine Escoiquiz. Le premier appartenait par sa nais- 
sance à la haute aristocratie; il avait été choisi par Marie- 
Louise dont il était un des courtisans les plus assidus, pour 
exercer les fonctions A'ayo ; mais dès qu'il eut conquis sur 
le jeune prince un certain ascendant, il ne l'employa que pour 
peindre sous les plus noires couleurs, ce qui du reste n'était 
pas très- difficile, le caractère de la reine et celui de son fa- 
vori. Le second était un chanoine de Sarragosse, traducteur 
d'Young et de Milton, un de ces abbés du dix-huitième siècle 
possédés du goût de la littérature, remplis de leur mérite 
personnel, disposés d'avance à se mêler dans toutes les intri- 
gues de palais, et moins épris du désir de savoir et d'ap- 
prendre que d'atteindre aux plus hautes positions de l'Etat 
en pratiquant avec souplesse le métier de courtisan. Appelé 
auprès de Ferdinand pour élever et façonner ce jeune esprit, 
il employa toutes les ressources du faible talent que la na- 
ture lui avait départi à se rendre indispensable à son élève 
et à exciter en lui la passion de la domination exclusive qu'il 
vit certainement poindre le premier, au cas où il n'aurait 
pas contribué à la faire naître. Dès l'âge de seize ans, Fer- 
dinand aurait déjà voulu que Godoy lui donnât accès dans 
les grands conseils de la monarchie, et déjà dès cette époque, 
avant d'avoir pu apprécier la conduite de son père, il com- 
mença à se mettre en état d'hostilité directe contre le favori 
régnant. Naturellement préoccupé de ces prétentions antici- 
pées de l'héritier de la couronne, celui-ci comprit le danger 
qu'il y avait à laisser plus longtemps à ses côtés un génie 
malfaisant qui, en basant toute son ambition sur la désunion 
de la famille royale, semait les germes de malheurs irrépa- 
rables. Escoiquiz fut nommé archidiacre d'Alcaraz et éloigné 
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de la cour. Ce bannissement, loin de rompre les liens qui 
unissaient déjà le disciple au professeur, ne servit qu'à les 
resserrer. Ferdinand s'attacha davantage à un homme qui 
souffrait pour lui, et au lieu de donner raison à son père 
dans le fond de son cœur, il commença à nourrir l'idée qu'il 
était de la part de ses parents et du ministre dominant l'ob- 
jet d'une sourde haine. Escoiquiz et San Carlos ne manquè- 
rent pas de développer devant lui cette idée soûs toutes ses 
faces; elle apparaît dans toute la correspondance qui s'éta- 
blit entre le maître et le disciple après leur séparation, et 
devait être l'objet principal de la conversation dans les nom- 
breuses entrevues qu'ils eurent au palais même, où l'archi- 
diacre pénétrait souvent sous un déguisement. 

Ferdinand n'avait pas assez d'énergie dans le caractère ' 
pour entamer par lui-même la lutte avec ses ennemis, mais 
il trouva dans sa première femme. Maria Antonia, fille du 
roi de Naples et de la fameuse Caroline, douée malgré sa 
jeunesse d'un caractère ferme et d'une forte instruction, un 
auxiliaire puissant qui l'aida à secouer les derniers scrupules 
dont il pouvait encore être assailli, et le décida dans le sein 
du palais même à commencer les longs débats qui devaient 
seterminer par le procès de l'Escorial et les émeutes d'Aran- 
juez. Maria Antonia, pendant les quatre années de son ma- 
riage, du mois de décembre 1802 au 21 mai 1806, époque 
où elle expira après avoir passé par toutes les phases d'une 
cruelle phthisie, ne cessa de forger des plans dont le résultat 
devait être la chute du favori; peu lui importait de nuire à 
la politique du pays que son époux était appelé à gouverner. 
Chargée par sa mère Caroline de la tenir au courant de 
toutes les combinaisons du cabinet de Madrid, elle lui en- 
voyait avec une soumission filiale et un aveuglement cou- 
pable des nouvelles qui, communiquées immédiatement aux 
ministres anglais, exercèrent plus d'une fois une fatale in- 
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fluence sur les destinées des escadres espagnole et française. 
Elle s'était associée avec ardeur à toutes les idées du chanoine 
Escoiquiz quant à la ligne à suivre contre la reine Marie- 
Louise et le prince de la Paix; mais, attachée de cœur à la 
politique anglaise, elle n'aurait jamais autorisé de son vivant 
aucune négociation avec l'empereur Napoléon. 

Les rapports de Ferdinand avec l'ambassadeur français, 
M. de Beauharnais, commencèrent seulement après la mort 
de Maria Anton ia; le chanoine, qui les initia directement, 
désirait obtenir pour son élève la main d'une princesse de la 
famille impériale, pensant par ce moyen que l'influence 
française, alors toute-puissante en Espagne par le prestige 
dont y jouissait l'empereur Napoléon, s'exercerait exclusive- 
ment en sa faveur et déterminerait Charles IV à abandonner 

m 

son favori. C'est cette pensée qui déôida Ferdinand à 
écrire secrètement à l'empereur, et, en se plaçant sous sa 
protection, à commettre l'acte le plus vil qu'on puisse at- 
tendre de l'héritier d'une couronne royale envers celui qu'il 
doit respecter à la fois comme monarque et comme père. 

Charles IV était loin de supposer les ténébreux sentiments 
qui agitaient l'âme de son fils, et lui avait toujours témoigné 
une véritable affection toute paternelle; mais les fatales cir- 
constances de l'Escorial, en le forçant à examiner par lui- 
même tous les papiers de son fils, lui donnèrent la triste 
conviction qu'il avait dans son héritier un rival acharné dont 
toutes les pensées étaient exclusivement dirigées vers les 
moyens de rapprocher l'époque où il pourrait prendre pos- 
session de la couronne. La vie de saint Hermenegilde, celle 
de don Sancho, fils d'Alphonse le Sage, celle du prince de 
Viana, tels étaient les sujets historiques au milieu desquels 
se complaisait Ferdinand ; il avouait lui-même qu'il était dis- 
posé à entreprendre la lutte comme Hermenegilde, mais 
qu'il ne se sentait pas la même vocation au martyre. 
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n le prouva bien à cette époque critique où Charles IV pa- 
rut un moment sortir de sa faiblesse habituelle et sepiblH 
vouloir témoigner par l'exercice d'une juste sévérité qu'il 
n'avait pas encore mérité d'être dépossédé de sa couronne. 
Sous l'empire de la terreur que lui inspirèrent les premières 
mesures tentées contre lui, Ferdinand abandonna ses ïimis, 
ne songeant qu'à négocier lui-même sa propre réconciliation 
et consentant à devoir sa grâce à celui contre qui il dirigeait 
toutes ses manœuvres. Le duc de Tlnfantado, le duc de San 
Carlos, Escoiquiz, Pedro Collado et d'autres qui coopéraient 
avec lui à ses plans, faillirent payer de leur tête la faute dQ 
leur chef; niais déjà l'opinion publique était trop excitée 
contre le fçivori pour que cette exécution pût avoir lien, ï^e 
peuple espagnol, p8|.r haine contre Godoy, sympathisait avec 
le prince des Asturies; les juges refusèrent de prononcer an^ 
cune condamnation à mort en présence du pardon qui avftit 
été accordé au jeune prince, et pour toute peine les conjurés 
furent relégués par décrets royaux dans des châteaux et dep 
couvents oti ils durant rester jusqu'à l'époque ^es émeutes 
d'Aranjuez. 

Napoléon avait vivement insisté auprès de Charles lY pour 
que le nom de son ambassadeur^ M. de Beanhamais, ne fût 
point prononcé dans le procès; au lieu de voir dans cette in- 
sistçince une simple préoccupation politique, Ferdinand crut 
y démêler la promesse d'un appui sérieux; aussi ne se laissa- 
t-il pas décourager par ce premier échec*, peu attendri par 
le généreux pardon qu'il avait reçu, il ne songea qu'à pro- 
fiter des difficultés de tout genre que suscitait déjà l'ambition 
de l'empereur pour arriver au t)Ut de ses désirs. De nouveaux 
personnages, l'infant don Antonio, le comte de Montijo s'as- 
socièrent à ses vue^, l'un prodiguant son argent, l'autre le 
répandant parmi les classes inférieures de la population ; et 
bientôt on vit éclater les émeutes d'Aranjuez au moment 
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même où la nation tout entière devait songer avant tout à 
li'unir pour résister h Tinvasion des troupes françaises. 

La conduite de Ferdinand durant les journées des 17 et 
19 mars 1808 ne laisse pas de doute sur sa coopération effec- 
tive %u tunPiulte; ilsait le jour et l'heure où les mouvements 
doivent éclater; il donne le signal, il imprime à l'insurrec- 
tion la marche qui lui convient, il la précipite, il la modère. 
Tant que Charles IV n'a pas signé son abdication, il est ram- 
pant avec lui ; à peine se voit-il devenu roi, il devient altier 
et hautain, il ne songe qu'à reléguer bien loin l'auteur de ses 
jours. Vis-à-vis Godoy, Ferdinand ne songe qu'à jouir de son 
propre triomphe et à savourer la joie, que lui cause l'ejjtrême 
alyection à laquelle il l'a réduits 

Gomment s'étonner après qu'un tel caractère n'ait pas su 
garder sa dignité dans les scènes de Bayonne et durant la 
captivité de Valençay? 

Ferdinand n'aurait pas dû abandonner sa capitale et courir 
au delà des Pyrénées mendier une reconnaissance sur laquelle 

< Le prinoe de lA Paix, pouMuivi pap titie multitude furieuse, dut 
r^t^p wohé pendant treute-six heurei dana un rcml«att d'M^m ( natte 
de aparta servant de tapia) soua les combles d'un édîAce dépendant 
du palais d'Aranjuez^ la faim et la soif l'ayant forcé après cette longue 
immobilité de quitter son asile, on se saisit aussitôt de sa personne et 
on le tratna à la prison qui lui était assignée au milieu des cris de fu- 
reur de la population, alors réunie ^ Aratvjuea ; 11 ne pouvait marcher; 
deu)( oavaUera soutenaient ses paa chancelants et le protégeaient avec 
difficulté contre une nuée d'assaillapta féroces qui a'e?(pQaaient volon- 
tiers à recevoir eux-mêmes quelques atteintes des chevaux pour se 
donner la joie* de porter un coup au favori tombé. Après avoir subi 
ces divers supplices, Godoy resta longtemps dans un état de prostra- 
tion qui faisait désespérer de sea jours. Ferdinand ne manqua point 
d^aller repaître aea yeux du apectaole inouli de son adversaire, autrefois 
ai arrov^ut et ai apl^ndide^ mf^intenant couvert de plaies et de bles^^ 
sures et abandonné sur la paille humide d'un cachot comme le plus 
vil des malfaiteurs. 
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rien ne lui donnait le droit de compter; une fois proclamé sou- 
verain, le premier de ses devoirs était d'exécuter lui-même 
cette fuite en Andalousie qu'il reprochait si injustement à 
son père; mais, mal conseillé, il crut pouvoir obtenir par une 
humiliation honteuse ce qui ne devait être pour lui d'aucun 
prix du moment où il pouvait compter sur l'amour de son 
peuple. Puis, quand il dut se persuader que la volonté de 
l'empereur n'était pas favorable à ses prétentions, on le vit, 
sous le couvert d'une fausse déférence à la volonté de son 
père qu'il n'avait pourtant pas l'habitude de respecter, re- 
noncer presque sans effort à la couronne qu'il avait briguée 
avec tant de persévérance, et se juger trop heureux d'obtenir 
une riche pension pour prix des droits qu'il abandonnait. 

Il est vrai qu'habitué déjà à jouer un double jeu, tandis 
qu'il paraissait se résigner tranquillement à la perte du trône, 
des émissaires partaient pour les divers centres d'insurrec- 
tion et manifestaient à toutes les juntes qu'elles devaient le 
considérer comme privé de toute liberté d'action, que le 
peuple espagnol devait entreprendre la lutte pour recon- 
quérir son indépendance, que pour lui il autorisait la réunion 
des Gortès suivant les anciennes traditions de la monar- 
chie pour constituer la nouvelle autorité chargée de com- 
mander en son absence. Il n'est pas douteux que Palafox en 
soulevant la ville de Sarragosse obéissait à un mandat de son 
souverain ; ce général et Montijo, pendant tout le mouvement 
qui suivit l'insurrection du 2 mai, furent les agents les plus 
actifs de ses secrètes volontés. 

C'est en son nom, c'est pour lui rendre la liberté et le 
pouvoir que l'Espagne a combattu pendant tout le temps de 
sa captivité à Valençay. Et lui, que faisait-il durant toute cette 
période dans la résidence princière qui lui avait été assignée? 
Il écrivait secrètement au roi Joseph pour le complimenter 
au sujet de son avènement au trône d'Espagne, il adressait 
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à l'empereur lettres sur lettres pour le féliciter de ses vic- 
toires dans la Péninsule, il réclamait le grand cordon de 
l'ordre créé en Espagne par le chef de la nouvelle dynastie 
napoléonienne, il ambitionnait l'honneur de traîner dans les 
antichambres des Tuileries sa royauté déchue, il dénonçait 
enfin aux agents de l'empereur les tentatives du gouverne- 
ment anglais pour lui rendre la liberté. Facile à se laisser 
séduire par des femmes peu délicates qu'un ministre cor- 
rupteur envoyait à ses côtés pour surprendre ses secrets, il 
jouissait mollement du bien-être matériel au milieu duquel 
on cherchait à l'endormir, sans se soucier un seul instant des 
malheureux qui combattaient et souffraient pour sa cause. 
Les Gortès ne reçurent jamais de lui une seule preuve de la 
sympathie avec laquelle il devait suivre tous les mouvements 
de la lutte nationale; il semblait en vérité qu'en se dévouant 
pour lui, chacun en Espagne ne faisait que remplir une obli- 
gation, et que pour sa part il n'avait qu'à attendre patiemment 
le terme que la Providence avait fixé au règne de Napoléon. 

C'est Tannée 1814 qui devait marquer à la fois la fin de sa 
captivité et son retour en Espagne. 

Déjà, sous le coup de la défaite de Leipzig, en novem- 
bre 1813, Napoléon, sentant la nécessité de diminuer le 
nombre de ses ennemis et voulant arracher l'Espagne à l'in- 
fluence du cabinet de Londres, avait eu l'idée ^d'offrir à 
Ferdinand sa liberté et sa réintégration sur le trône de son 
père, en y mettant pour unique condition la retraite des 
troupes anglaises et une neutralité complète envers la France 
du côté de la frontière des Pyrénées. Le comte de Laforest 
avait été envoyé à Valençay auprès du prince espagnol avec 
la mission de mener à bonne fin cette négociation, qui deve- 
nait chaque jour plus nécessaire à cause de l'agglomération 
des troupes alliées sur le Rhin et de leur prochain déborde- 
ment sur le territoire français. 
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Ferdinand, dans Torigine, parut vouloir traîner en Ion-» 
gueur 1^8 qonfércnces et les pourparlers, en se basant mv ce 
qu'il ne pouvait traiter sans le concours de la régence; mais 
bientôt, ajoutant foi mu sombres couleurs sous lesquelles lui 
était peinte la révolution espagnole par le chargé d'affaires 
de Napoléon, et encouragé par le duc de San Carlos qui fut 
dépêché auprès de lui, il se décida, le 8 décembre 1813, h, 
signer secrètement à Valençay un traité avec l'empereur des 
Français, sans s'inquiéter en aucune façon de l'effet qu'une 
semblable mesure pourrait opérer ?ur la politique desGortès 
et de la régence, 

Par ce traité, connu sous le nom de traité de Falençan^ 
Ferdinand était solenndlement reconnu par Napoléon comme 
roi d'Ëipagne et des Indes; les Français rendaient toutes les 
places qu'ils occupaient dans la Péninsule, mais leur départ 
devait être simultané à celui des troupes anglaises. Les par- 
tisanes de Joseph étaient maintenus dans tous leurs droits, 
honneurs et prérogativea; une pension de 30 millions de 
réaux était assurée au vieux roi Charles IV et à la mue 

Marie-tiouise, et enfin un traité de commerce devait être 
préparé pour sauvegarder lei intérêts çommewâauj^ de la 
France et de TElapagne, 

Tel est le résumé succinct des divers articles qui furent 
signée k Valençay par le comte de Laforest et le duc de San 
Garlosau nom de leurs souverains respectifs, Ferdinand, en 
y donnant son adhésion, n'avait eu d'autre but que de recou- 
vrer plus rapidement sa liberté, car il n'était pas sans savoir 
que les événements récemment accomplis en France et en 
Allemagne avaient épuisé les ressources de son adversaire, 
et que par conséquent il pouvait, en attendant avec patience, 
remonter sur son trône dans des conditions plus favorables. 
Mais il vivait sous Timpression que les réformes de§ Qortès, 
en se consolidant, empiétaient chaque jour davantage sur ses 
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privilèges et qu'il feUait un retour rapide pour rencjre tout 
son prestige à Tancienne autorité royale. Puis il se pro- 
mettait à lui-même , s'il était aidé par les circonstances , 
de ne point exécuter la cli^use relative aux josephinos, la 
seule qui dans le traité avait dû lui être réellement sen- 
sible. 

Napoléon, cepende^nt, même sur la pente fatale où l'avaient 
entraîné ses fautes et ses exagérations, n'était pas homme à 
se contenter de la signature de Ferdinand, si l'exécution du 
traité ne lui était garaptie par le pouvoir exécutif qui avait 
entre les mains toutes les forces effectives de l'Espagne. Par 
là, une fois le traité signé, Ferdinand se vit obligé à entrer en 
relations avec la régence, car il était à craindre que l'empe- 
reur^ tant qu'il en croirait l'exécutipn douteuse, ne consentît 
point à lui rendre sa liberté, 

La situation était pénible j d'un côté la régence ne pouvait 
ratifier le traité, puisqu'elle en était empêchée par le décret 
des Cortès du 1" ja^nvier iSi^ (voir note A); de l'autre, le 
roi pouvait difficilement apparaître comme ayçint signé une 
convention Inexécutable. Un accord était nécessaire entre le 
monarque captif dont lesCortès avaient toujours reconnu la 
souveraineté, et les hommes ^ qui elles avaient confié elles- 
mêmes le maniement des ajfaires. Ferdinand, pour ménager 
cet accord, se décida à envoyer à Madrid le signataire même 
du traité, le duc de San Carlos, avec la mission secrète d'ex- 
plorer les âmes, de connaître les vrais partisans de l'ancien 
système monarchique, et (J*obtenir de la régence la non-exé- 
cution du décret de i8H. Il y avait à ses côtés, pour suivre 
les négociations avec l'empereur des Français, deux autres 
conseillers, Escoiquiz et Macanaz, qui avaient été envoyés 
auprès de lui dès le jour même où sa qualité de souverain 
avait été reconnue. 

Le duc de San Carlos resta plus d'un mois à effectuer son 
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voyage; il n'arriva à Madrid que le 14 janvier 1814; il y 
trouva la régence à peine installée au palais royal depuis le 
5 janvier, et les Cortès sur le point de se réunir après avoir 
tardé deux mois au milieu de circonstances si graves à effec- 
tuer leur translation de Cadiz à la.capitale. 

Le duc de San Carlos avait joué en 1808 un rôle trop im- 
portant dans les scènes de Bayonne pour être accueilli avec 
faveur par les hommes qui dirigeaient Topinion publique et 
se trouvaient encore sous l'impression des idées de Cadiz. Il 
ne réussit point dans sa demande officielle et se vengea de 
cet échec en réunissant autour de lui tous les ennemis de la 
constitution, les Villamil, Mozo Rosales, Antonio GomezCal- 
deron, et en leur faisant comprendre que le roi fondait de 
grandes espérances sur leur coopération comme ils pouvaient 
compter eux-mêmes sur le ferme désir du roi de reconstituer 
l'ancien ordre de choses. (Voir note B.) 

Palafox, qui vint après lui et fut mieux accueilli en raison 
des souvenirs du long siège de Sarragosse, ne fut pas plus 
heureux dans sa médiation. Il ne put obtenir la ratification 
du traité et la suspension des hostilités. Le congrès, après 
avoir consulté le conseil d'État, et sur l'avis de ce corps im- 
portant, décida solennellement le 2 février 1814 que, confor- 
mément au décret du 1" janvier 181 j, le roi ne serait tenu 
pour libre qu'après avoir prêté dans le sein de la représenta- 
tion nationale le serment prescrit par l'article 173 de la con- 
stitution. (Voir note C.) On commençait déjà à prévoir que 
Napoléon pourrait bien mettre Ferdinand en liberté, et en 
vue de cette circonstance les défenseurs du parti constitu- 
tionnel cherchaient à assurer le maintien de leur œuvre. Ils 
firent donc ajouter dans le décret de février 1814 une foule 
de dispositions ayant pour but de donner à la régence les 
moyens de ne livrer le pouvoir à Ferdinand qu'après avoir 
obtenu de lui un serment solennel, tandis que d'autree fixaient 
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à l'avancé le cérémonial qui devait présider à son entrée sur 
le territoire espagnol. 

Déjà, dans les discussions auxquelles donnèrent lieu cet 
important décret et le manifeste qui l'accompagna (voir 
note.D), les partisans du pouvoir monarchique absolu avaient 
commencé à relever la tête. Un député de ce parti, nommé 
Reina, avait déclaré en pleine chambre qu'à ses yeux Ferdi- 
nand, comme héritier de la couronne espagnole, devait user 
de son droit de monarque absolu dès le moment où il fran- 
chirait la frontière; on l'avait expulsé de la salle pour une 
semblable opinion, mais ses amis allaient partout, propa- 
geant la même idée, abusant contre les constitutionnels de 
l'empressement avec lequel ils avaient toujours présenté aux 
yeux des Espagnols l'image de leur roi Ferdinand VIL II eût 
fallu à ce peuple une grande dose de lumière et de raison 
pour contenir la joie que devait lui inspirer le retour de son 
monarque captif, jusqu'à ce qu'on eût eu le temps de lui 
imposer certaines conditions nécessaires; car on ne joue pas 
avec l'enthousiasme, et celui qu'il témoignait alors était 
juste et légitime; puisqu'on avait personnifié en Ferdinand 
l'indépendance de la patrie, comment ne pas se précipiter à 
ses pieds le jour où il revenait de sa longue captivité? Puis 
les Gortès de Cadix n'avaient entraîné en leur faveur aucune 
classe spéciale de la population, et personne ne pensait que 
le retour du roi pût le léser dans ses intérêts. Que pouvait 
donc un décret comme celui du 2 février contre le mouve- 
ment qui précipitait la population au-devant d'un monarque 
désiré? C'était un décret frappé d'impuissance, et les faits 
ne tarderont pas à nous le démontrer. 

Les serviles comprenaient que le courant général de la 
politique était en leur faveur et que leur triomphe devait 
être prochain ; aussi dans le sein des Corlès essayèrent-ils 
de mettre en question la reconstitution de la régence ; des 
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agents furent envoyés dans toute la Péninsule pour exciter 
les masses contre la constitution; la gai*nison à Madrid était 
fort activement ^travaillée pour coopérer à un mouvement ; 
il fut établi par le général Villacampa, qui commandait en 
chef dans la capitale, que des soldats de la garnison étaient 
enrôlés à raison d* une /^ece^a (1 fr. 30) par jour pour aider en 
tempi opportun à la destruction du système représentatif. 

Une répression énergique aurait dû être exercée contre de 
semblables manœuvres; mais les libéraux espagnols n'étaient 
pas des hommes d'action. Ils se contentèrent de maintenir 
les régents au pouvoir ( puis, la première période législative 
des Cortès étant terminée, les députés se séparèrent tran- 
quillement le IS février 1814| comme si le pays se trouvait 
dans des circonstances tout à fait normales. La responsabi- 
lité du gouvernement pendant quinze jours pleins, du 15 fé- 
vrier au 1*' mars, date de la réouverture de la session, pesa 
exclusivement sur la régence, dont le coup d'œil politique 
n'était pas à la hauteur d'une situation aussi difficile. 

On attendait encore avec une vive curiosité l'impression 
qu'allait produire sur l'esprit de Napoléon le refus de ratifier 
le traité de Yalençay; non qu'on redoutât les conséquences 
de la guerre, toute à l'avantage de Tarmée anglo-espagnole, 
mais parce que cette mesure entraînerait à des actes qui 
compliqueraient la politique intérieure du pays. L'empereur 
ne fit pas attendre sa décision ; il comprenait que l'arrivée de 
Ferdinand avec ses vieilles idées de monarchie absolue allait, 
en présence des dispositions du parti libéral^ produire une 
forte secousse dans toute la nation, et il était irrité contre les 
tendances des Gortès à s'associer à la coalition de l'Europe en- 
tière contre la France vaincue; il se décida donc à relâcher 
Ferdinand sans conditions, dans l'espérance de pouvoir tirer 
parti et des dissensions intestines que son retour allait pro« 
duire, et du mécontentement qu'exciterait chez les autres 
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chefs des armées coalisées la signature du traité de Va- 
lençay. 

Le 7 mars 1814, Ferdinand reçut déOnitivetAent ses 
passeports; redevenu de nouveau maître de sa personne, 
il commença à songer aux moyens de rentrer dans sa 
capitale et de retrouver son ancienne puissance, en évitant 
autant que possible tout ce qui pouvait de sa part assurer 
une consécration quelconque aux modifications accomplies à 
Cadiz, qui lui paraissaient autant d'attentats à son autorité 
souveraine. 

Le décret du 1 février pouvait susciter des obstacles sHl 
était mis à exécution par une main ferme et énergique ; en- 
trer en Espagne sans rien promettre était le point essentiel. 
Les conseillers du roi lui proposèrent d*envoyer à Madrid un 
chargé de pouvoirs porteur d'une lettre dans laquelle on ca- 
resserait avec soin toutes les espérances du parti libéral sans 
prendre cependant à son égard le moindre engagement. 

Ferdinand se rangea de cet avis et chargea le général Zayas 
de porter à Madrid la nouvelle de son retoui! Immédiat et de 
remettre à la régence une lettre où S6 trouvaient ces paroles 
ambiguës : «Quant au rétaljlissê.iient desCortës et à tout ce 
qui a pu se faire en mon absence d'utile au royaume, mon 
approbation sera. acquise en tant que conforme à mes Inten- 
tions royales. » Le général partit de Valençay avec cette lettre 
et se hâta de gagner Madrid, ob sa présence causa le plus vif 
enthousiasme. LesGortës affectèrent de voir dans le message 
quHl apportait un gage de la politique future de leur souve- 
rain et s'abstinrent dès lors de toute mesure énergique qui 
seule aurait pu les sauver. 

Pendant qu'elles s'abandonnaient ainsi à leur excessive 
confiance, Ferdinand sMtait hâté de se rapprocher de la 
frontière d'Espagne par Toulouse et Perpignan ; ce fut le 
24 mars qu'il traversa le Fluvla, limite choisie par le mare- 
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chai Suchet pour être le théâtre de la remise solennelle du 
captif royal aux troupes espagnoles. La cérémonie s'accom- 
plit au milieu de Tenthousiasme général et des populations 
accourues pour assister à un spectacle si nouveau ; et dès ce 
moment, Ferdinand, réinstallé dans ses prérogatives de sou- 
verain, se trouva au milieu des deux courants qui l'entraî- 
naient l'un vers le système représentatif, l'autre vers la mo- 
narchie absolue seule conforme à ses désirs et à ses goûts. 

Le commandant en chef du premier corps, don Francisco 
Gopons, qui le premier reçut le souverain sur les bords du 
Fluvia, aurait pu jouer un rôle dans l'histoire de son pays; 
il fut sondé sur ses intentions par le duc de San Carlos et 
encouragé à lever le premier l'étendard de la monarchie ab- 
solue; mais c'était un militaire honnête, soumis à ses de- 
voirs, sans la moindre initiative d'ailleurs dans les questions 
politiques. S'il eût été un libéral sincère, il aurait pu obtenir 
de son armée une attitude qui eût donné à réfléchir au monar- 
que et à son entourage; servile, il eût joué le rôle qne repré- 
sentera plus tard Elio à Valence. Son attitude fut complète- 
ment passive; il baissa le genou devant le souverain, suivant 
les habitudes de l'ancienne cour castillane, mais en même 
temps il lui remit les décrets du conseil de régence, les fit 
exécuter en tout ce qui dépendait de lui et s'opposa au retour 
dans leur patrie des garnisons françaises de Barcelone et de 
Tortose, bien qu'il eût été consenti par Ferdinand. 

En présence d'une telle conduite, on conçoit que ce der- 
nier avait hâte de se délivrer d'une semblable tutelle, d'au- 
tant plus que partout, dans toutes les villes qu'il traversait 
et particulièrement à Gerona où il s'était arrêté quelques 
jours, une population folle de joie, ivre d'enthousiasme, 
était venue se jeter à ses pieds, avait traîné sa voiture et 
s'empressait de lui donner les témoignages les plus éclatants 
d'obéissance et de soumission. C'était là une compensation 
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plus que suffisante à la froide inflexibilité d'un général d'ail- 
leurs plein d'égards et de respect. 

A Tarragone, à Reuss il trouva le même accueil, le même 
empressement de toutes les populations ; sûr alors du des- 
tin qui l'attendait, il se décida à abandonner la route qui 
lui avait été fixée de Tarragone à Valence par le décret du 
2 février, et sous le prétexte d'accéder à une invitation de la 
députation générale d'Aragon, il se dirigea directement avec 
son frère don Carlos, par Poblet et Lerida, sur Sarragosse, 
tandis que son oncle don Antonio se rendait à Valence pour 
y organiser, d'accord avec le général Elio, le foyer de toutes 
les intrigues royalistes. 

Pendant ce voyage triomphal du 24 mars au 6 avril, de 
graves événements s'étaient accomplis en France, et l'on 
conçoit que Ferdinand, avant de tenter son coup d'Etat, 
désirât ne pas trop s'éloigner de la frontière, tant qu'il pou- 
vait rester quelque doute sur leur issue définitive. Ces évé- 
nements lui étaient tous favorables ; c'était l'entrée des al- 
liés dans Paris, la création d'un gouvernement provisoire, 
l'abdication de Napoléon, son départ pour l'île d'Elbe, enfin la 
proclamation de Louis XVIII ; leur conséquence immédiate 
devait être la suppression des hostilités et la fin de la guerre. 

Les Aragonais furent aussi frénétiques que les Catalans 
dans l'expression de leur fanatisme monarchique ; alors 
même que les autorités restèrent fidèles aux ordres de la 
régence , la population manifesta un tel enthousiasme 
à son monarque , que celui-ci iie pouvait plus douter 
un seul instant qu'il ne lui fût permis de tout oser. Les 
anciens serviteurs de la couronne, intéressés à la res- 
tauration de l'ancienne cour, ne cessaient partout de 
l'encourager à reprendre l'autorité absolue; c'était aussi 
l'avis du duc de San Carlos, du comte de Montijo et 
de Lahrador; seuls don José de Palafox et le duc de 

T. I. IT 
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t^rias penchaient dans son conseil pour l'acceptation d'une 
charte. Le roi, après être resté six jours à SaiTâgosse, se 
remit en inarche pour Valence par t)aroca, Teruel et Se- 
gorbe, et dans ces trois villes tint avec ses conseillers de 
longues réunions où prévalurent enfin les idées dé San 
Carlos, qu'on savait à l'avance partagées par son maître, 
malgré la dissimulation avec laquelle celui-ci évitait de dé- 
voiler publiquement sa pensée. Le comte de Montijo partit 
de Daroca pour Madrid dans le but de préparer Un nlouve- 
meUt dans cette capitale. 

Mais tandis qù'ouVertement s'amoncelait contre elles la 
tempête qui devait les emporter, les Cortès, toujours domi- 
nées par un sentiment de confiance que rien ne justifiait 
plus, ne cessaient de publier des décrets dont l'ùniqtie 
résultat était d'enflammer l'enthousiasme général en faveur 
du monarque ; la puissante minorité royaliste qui existait 
dans leur sein avait cessé de faire cause commune avec elles; 
son chef, Mozo de ttosales, s'était rèUdu à Valence pôUr y 
porter unfe représentation dans laquelle les événemeûts ac- 
complis depuis six aUriées étaient considérés comme des 
saturnales passagères semblables à celles que célébràieûl les 
Perses dans l'intervalle de deux règnes, fet dans laquelle il 
était dit que l'Ordre ne pouvait régner en Espagne que du 
jour où l'autorité monarchique serait rétablie dans sott în- 
tégrité. (Voir note E.) 

Célébrer avec une grande pompé la fête du 2 mai, décer- 
ner quelques récompenses civiques aux soldats qui s'étaient 
vaillamment battus dans là gueri*e de l*indépBhdance, trans- 
porter le siège de leurs séances du théâtre de los Gaflos dfel 
Peral au couvent de Dolia Maria d'AragoU, décréter là peiUe 
de mort contre quiconque demanderait avant huit aus la 
réforme de la constitution, telles furent les uniques me- 
sures que surent prendre les Cortès, tandis qu'elles âtten- 
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daienl avec la plus vive impatience celui qui devait décider 
de leur sort. Le cardinal de Bourbon, président du conseil 
de régence, accompagné du ministre d'Etat, don José 
Luyando, devait se présenter à Valence auprès du monarque, 
et une commission présidée par Tévêque d'Urgel devait 
s'avancer au-devant de lui jusqu'aux plaines de la Manche. 

Ferdinand était arrivé le 16 avril sur les bords du Turia; 
il y trouva tout pr<^paré par les soins de son oncle don An- 
tonio, de Macanaz et d'Escoiquiz, auxquels s'étaient joints 
Villamil et Lardizabal, que leurs échecs à Cadiz avaient rem- 
plis d'aigreur et d'amertume contre le système représenta- 
tif. La haute noblesse s'empressa autour de lui et lui en- 
voya de riches offrandes pour le mettre en état d'agir sans 
le concours des Gortès ; le général Elio, trahissant le pre- 
mier ses devoirs, et oubliatit Tobéisssance qu'il devait à la 
régence, promettait le concours énergique de tout son corps 
d'armée ; un journal spécial, sous le titre de Lucindo, prê- 
chait hautement lé retour à l'ancien régime. Le moment 
était venu d'agir d'une manière efficace. 

Ferdinand se mit donc à l'œuvre; il affecta en recevant 
le cardinal de Bourbon de lui tendre la main et de le forcer 
à la baiser en signe d'hommage, comme s'il voulait prouver 
par là que la régence n'avait jamais été qu'une émanation 
de sa propre autorité ; il accepta d'Elio le bâton de com- 
mandement que celui-ci lui présenta en présence des trou- 
pes, comme pour enseigner par cet acte aux soldats que 
l*obéissance était due à sa propre personne ; il accueillit avec 
empressetnent la représentation des Perses ^ Il fit partir 
pour Madrid, afin de le précéder, un corps de cavalerie 
commandé par don Santiago Wittingham , et enfin il 

^ On donna le nom de Pwws^mjl députés ser viles qui avaient signé 
la représentation dans laquelle la période de 1808 à 1814 était oom* 
parée aux antiques saturnales des Perses. 
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reçut solennellement de tous les offlciers de Tannée le 
serment de le soutenir dans la plénitude de tous ses droits. 

De tels symptômes étaient décisifs; une fois devenus pu- 
blics, il n'y avait plus qu'à exercer directement l'autorité 
absolue dont on venait de s'emparer. C'est aussi ce qui ar- 
riva. Le 4 mai, le roi signait à Valence le fameux manifeste 
devenu si tristement célèbre dans lequel il consignait que 
<( non-seulement il se refusait à jurer la constitution et à 
« reconnaître aucun décret des Gortès extraordinaires et 
« ordinaires, mais encore qu'il déclarait cette constitution 
« et ces décrets entièrement nuls, sans aucune valeur, ni 
tt aujourd'hui ni jamais, comme si ces faits ne se fussent 
« jamais accomplis et pussent être effacés du temps. » Puis, 
sans ébruiter son programme d'absolutisme, il marcha de 
suite sur Madrid avec les troupes du général Elio, après 
avoir donné l'ordre au cardinal de Bourbon et à Luyando 
de se retirer l'un à Tolède, l'autre à Carthagène. 

Il paraît impossible que l'arrivée du général Wittingham 
jusque sous les murs de Madrid n'ait pas ouvert les yeux 
des députés sur les intentions de Ferdinand ; néanmoins ils 
ne prirent aucune mesure pour leur sécurité personnelle. 
L'exécution du décret de Valence avait été conûée au géné- 
ral Eguia nommé capitaine-général de la Nouvelle -Castille, 
et connu sous le nom de ColetiUa pour son attachen^ent aux 
vieilles coutumes et pour son habitude de porter encore 
ses cheveux attachés en natte sur le derrière de la tête, 
comme au temps de Charles III. Eguia, qui commandait en 
chef la première division des troupes d'EUo, et qui précé- 
dait le roi de quelques jours seulement, appuyé par la cava- 
lerie de Wittingham et soutenu par les menées du comte 
de Montijo qui avait soulevé les bas quartiers de Madrid 
contre les amis du système représentatif, n'éprouva pas la 
moindre difQculté à exécuter le coup d'Etat qui lui avait 
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été conflé. Aussi, tandis que Ferdinand poursuivait sa mar- 
che triomphale de Valence à Madrid au milieu d'une allé- 
gresse et d'un enthousiasme déjà préparés officiellement, 
suscitant autour de lui des cris subversifs qui demandaient la 
suppression de la constitution et le rétablissejnent de l'ab- 
solutisme, se refusant à recevoir dans la Manche la députa- 
tion des Cortès envoyée au-devant de lui, tous les vestiges 
du système précédent étaient avec soin détruits dans la ca- 
pitale, et une persécution terrible, dont nous allons avoir à 
enregistrer les tristes détails , s'acharnait sur tous les 
hommes qui avaient coopéré à l'établissement du système 
constitutionnel. 

Dans la seule nuit du 10 au 11 mai 1814 (voir note F) 
restée si célèbre dans les annales du parti libéral espa- 
gnol, Eguia fit enlever de leur maison et emprisonner tous 
les membres de la régence, tous les conseillers d'Etat, 
tous les députés qui s'étaient signalés comme partisans de 
la constitution, soit dans les Cortès actuelles, soit dans les, 
précédentes. De ce nombre furent les deux régents, don 
Pedro Agar et don Gabriel Giscar, les ministres don Juan 
Alvarez Guerra et don Manuel Garcia Herreros, les consti- 
tuants Mufloz Torrero, Arguelles, Oliveros, Villanueva, les 
députés Martinez de la Rosa, Canga-Arguelleâ et Gepero. 
Quelques-uns eurent le bonheur de s'échapper; parmi 
ceux-là nous devons citer Toreno et Isturiz. Quant aux 
autres, ils furent surpris dans leurs domiciles. On s'atten- 
dait si peu à un tel débordement dans les circonstances au 
milieu desquelles le pays se trouvait, que nul n'avait songé 
à prendre les moindres précautions. Il y allait cependant 
pour tous de la vie même. Villanueva, un des députés 
emprisonnés, raconte dans le récit qu'il a publié de cette 
catastrophe, que le lendemain de leur arrestation ils ne 
cessèrent d'être exposés aux injures de la multitude, qui 
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reproduisait en Espagne tous les excès de la réaction blan- 
che dans le midi de la France. La populace de Madrid, 
après avoir arraché la pierre de la constitution de l'édifice 
où elle avait été placée, se rendit en procession tumul- 
tueuse dans la rue éloignée où étaient enfermés les prison- 
niers ; et là, du cri de meurent les libéraux^ elle sollicitait 
avec d'effroyables cris la permission de traîner dans la boue 
leurs cadavres comme elle traînait avec délices la pierre de 
la constitution. 

Ce tumulte était l'œuvre du comte de Montijo et de plu- 
sieurs moines qui, voyant déjà poindre à l'horizon le re- 
tour de leur prépondérance se hâtaient de reprendre la do- 
mination qui leur avait échappé pendant six années ; en 
même temps qu'on publiait sur toutes les places le décret 
de Valence, on avait vu apparaître une feuille scandaleuse 
ayant pour but d'organiser la proscription en exaltant les 
masses contre tous les partisans du système libéral. Enfin 
le 43 mai 1814 eut lieu l'entrée triomphale de Ferdinand 
dans sa capitale. Il avait déjà donné à son règne la couleur 
définitive que l'histoire doit lui signaler : retour acharné 
aux anciennes idées ; proscriptions cruelles contre tous les 
hommes voués au culte de l'intelligence et doués d'aspirations 
libérales ; agitation des masses par une recrudescence de 
fanatisme religieux; exaltation du principe monarchique 
poussé jusqu'à l'absolutisme, rétablissement prochain de 
l'inquisition, des couvents, du favoritisme et de toutes leurs 
fatales conséquences. 



CHAPITRE II 

LES PROSCRIPTIONS. 
(Mai 18U — Mars 1815,) 



Ministère du duc de San Carlos. -*- Lord Wellington à !4adrid. -^ 
Proscriptions. — Décret contre les Josepl ipos. — Rétablissement de 
l'inquisition. — Système de terreur organisé dans toute TEspagne. 
— Tentative de Mina. — Rapports de Ferdinand avec ses ministres 
et ses courtisans. — La camariUa. — Préparatifs d'une expédition 
en Amérique. — Evénements accomplis dans les colonies depuis le 
commencement de 1814. — Prise de Montevideo par les troupes de 
Buenos-Ayres. — Soumission du Chili. -- Indépendance d^ la I^on« 
velle-Grenade. — Rét^bUssepuent de l'autorité royale h Caracas. — 
Déroute des indépendants au Mexique. — Départ de l'armée com* 
mandée par le général Morillo. -^ Dispositions des grand^s puisr- 
sances de l' Europe vis-à-vis de l'Espagne. — Congés de yienne. — 
Renonciation définitive de Charles IV. 



Le décret du 4 mai 1814 (voir note G) dn,ns lequel Ferdi- 
nand avait exprimé sa résolution de supprimer du temps 
tQutes les décisions prises par les Cortès contenait tout un 
programme de gouvernement. Malgré ses tendances despo- 
tiques, ce prince avait compris qu'il n'était réellement plus 
possible de parler le langage des siècles précédents et que les 
tendances générales de l'opinion exigeaient de sa part sinon 
des concessions réelles, au moins d'hypocrites promesses. 
Comme tous les tyrans, il savait combien il est facile de payer 
avec des mots ; aussi, dans ce moment critique où il courait 
encore quelques risques, n'avait-il pas hésité à donner cer- 
tains gages, aOn de rallier autour de lui tous ceux, et le 
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nombre en était grand, qui, se tenant peu au courant de la 
politique générale et ignorant les événements de Bayonne et 
deValençay, attendaient encore de sa part une politique sin- 
cèrement libérale. 

En attaquant l'œuvre desGortës il ne s'appuyait dans son 
décret que sur les principes qui avaient présidé à leur orga- 
nisation; du reste il rappelait que lui-même, en 1808^ avait 
signé un décret dans le but de les convoquer; il promettait 
de les réunir à nouveau et se déclarait solennellement Ten- 
nemi le plus acbarné du despotisme. 

« Je le hais, et je le déteste, disait-il; d'ailleurs il n'est 
plus compatible avec les lumières et la civilisation des nations 
européennes. Les rois d'Espagne ne furent jamais des des- 
potes^ et quoique dans notre pays on ait vu, comme partout, 
de grands abus de pouvoir, inhérents à la nature humaine, 
qu'aucune constitution ne pourrait prévoir, jamais ils ne fu- 
rent autorisés par nos excellentes lois, mais ils furent seule- 
ment Tœuvre de certaines personnes et doivent être exclusi- 
vement attribués aux circonstances fatales qui contribuèrent 
à les produire. 

(( Je m'occuperai d'eux avec les députés d'Espagne et des 
Indes, dans des Gortès légalement convoquées, composées de 
représentants de la métropole et des colonies, aussitôt que 
l'ordre étant rétabli, ainsi que les anciens usages institués 
par nos prédécesseurs avec leur concours, il sera possible de 
les réunir. 

(( La liberté etlsL sécurité individuelle^ quant aux personnes 
et quant aux biens, seront assurées au moyen de lois qui, tout 
en garantissant l'ordre et la tranquillité, laisseront à chacun 
cette liberté salutaire dont la jouissance indispensable pour 
tous les citoyens est le trait caractéristique qui distingue les 
gouvernements modérés des gouvernements despotiques et 
arbitraires. 
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« Tous jouiront aussi de cette même ju$te liberté pour com- 
muniquer leurs idées et leurs pensées au moyen de Isl presse^ 
c'est-à-dire dans ces limites que prescrit à tous la saine et 
souveraine raison pour ne pas dégénérer en licence, pour 
garder le respect dû à la religion et au gouvernement, et ce- 
lui que les hommes doivent mutuellement se garder entre 
eux. » 

Il y avait là un engagement positif pris envers le pays; 
aussi, malgré l'impression produite sur les esprits par les 
événements de la nuit du 10 au 11 mai, il se trouva encore 
le lendemain de cette nuit fatale bien des Espagnols qui cru- 
rent encore à la bonne foi de leur souverain et attendirent 
pour le juger l'application complète de son programme. Le 
coup d'Etat leur paraissait une cruelle nécessité, mais, une 
fois le prince affermi sur son trône, le régime des lois allait 
de nouveau être rétabli dans toute sa force et vigueur, et la 
prospérité renaître comme par enchantement sous le règne 
du plus acclamé et du plus désiré des monarques. 

Leur illusion, hélas ! ne put être de longue durée ; à peine 
Ferdinand se vit-il réinstallé dans son palais royal, maître 
suprême du trésor, de l'armée et de toutes les ressources de 
l'administration espagnole, qu'il cessa de prononcer le nom 
de Cortès et ne s'occupa des abus de l'ancien régime que pour 
les restaurer tous les uns après les autres. Il mit tous ses 
soins à reconstituer l'ancienne Espagne de Charles II et de 
Charles IV, ce pauvre char embourbé sur lequel des bœufs 
étiques et affamés traînent péniblement une masse de cour- 
tisans dépravés et de moines abrutis, respectueusement in- 
clinés aux pieds d'un souverain corrompu qui daigne de temps 
en temps leur jeter l'aumône d'un sourire méprisant. 

La France, au milieu de ses crises rapides et violentes, 
nous a souvent donné le spectacle de ces ignobles curées qui 
suivent les changements de gouvernement; mais à presque 
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toutes les époques les représentants du pouvoir suprême, 
voulant conserver aux affaires une marche régulière, surent 
réagir contre l'intérêt particulier déchaîné avec la plus vio- 
lente passion. Rien de semblable n'eut lieu en Espagne en 
\SH ; le monarque, effrayé de ce qui s'était accompli en son 
absence, présomplueu]i^, inintelligent, s'occupa lui-même 
d'exciter la cupidité des masses afin d'acheter ainsi un servi- 
lisme général, et donqant du premier coup à connaître ses 
tendances et ses goûts, il révéla à tous que l'unique moyen 
d'obtenir ses faveurs était (Je lui désigner un ennemi de ses 
tendances et de sa politique pour qu'il pût l'appauvrif et le 
châtier. 

Qu'on juge ensuite du débordement général de sentiments 
bas et misérables qu'une telle disposition dut produire ! L'Es- 
pngne, pendant la guerre de l'Indépendance, s'était relevée 
de l'affaissement moral oii elle était descendno; i814 l'y fit 
retomber; au milieu des misères causées par la guerre de 
l'Indépendance, l'amour du pays, le sentiment de l'honneur, 
le devoir militaire, les dangers des combats avaient rendu 
aux âmes une certaine énergie; tout celfi disparut rapidement 
et fut remplacé par Thypocrisie, la délation, la vénalité, tous 
ces hideux satellites du despotisme. 

L'emprisonnement des régents, ministres et députés, par- 
tisans du régime constitutionnel avait jeté la consternation 
parmi un très-grand nombre de familles résidant à Madrid; 
la bourgeoisie, h laquelle ils appartenaient presque tous, se 
trouvait particulièrement frappée dans ses représentants les 
plus éclairés et les plus sympathiques. Elle ne pouvait sans 
quelques efforts se laisser ainsi décapiter ; mais quand elle 
avait la force entre les mains, elle n'avait pas su prendre ses 
précautions ; que pouvait-elle aujourd'hui que la multitude 
se pressait autour du monarque et que la noblesse et le clergé 
se groupaient à l'envi autour de lui, comptant sur son cou- 
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cours pour recouvrer leur ancienne importance? Elle essaya 
d'obtenir quelque soulagement pour ses chefs par l'intermé- 
diaire de lord Wellington qui les avait tous connus et au- 
quel il était difficile de refuser une grâce demandée avec in- 
sistance en souvenir des grands services qu'il avait rendus k 
l'Espagne et à son roi. Mais Ferdinand sut se dérober à toutesi 
les tentatives ; il accusait au fond de son cœur les Anglais 
d'avoir été les vrais fauteurs de l'établissement du système 
constitutionnel en Espagne; il s'était déjà vu dans l'obliga- 
tion de promettre à Wellington qu'il n'y aurait pas à son 
avènement de sang répandu pour cause politique, et il croyait 
déjà en avoir trop fait en souscrivant à une pareille pro- 
messe. Le duc de Ciudad Rodrigo, endormi d'ailleurs par 
San Carlos, s'en alla sans obtenir la moindre aminstie. 

Déjà un peu découragée par ce premier échec, l'opinion 
publique attendit avec impatience le 30 mai, dans la pensée 
que ce jour, consacré à la fête du monarque, la Saint- Fer- 
dinand, était signalé d'avance comme celui pu la tranquillité 
et le repos devaient être rendus à toutes les familles vivant 
depuis le 10 mai sous une impression si pénible. Loin ^e là, 
la Gazette n'apparut ce jour-là que pour porter le décourage- 
ment à une classe de citoyens non moins nombreuse que 
celle qui était déjà frappée. Tous les anciens partisans de Jo- 
seph, qui se croyaient protégés par le traité de Valençay, 
apprirent par le décret du 30 mai qu'ils étaient à jamais 
bannis du territoire espagnol. Plus de douze mille personnes 
étaient atteintes d'un seul coup par ce funeste édit qui con- 
damna à l'exil des hommes comme Melendez, Moratîn, 
Gonde, Lista, dignes à tous égards de Testime générale. 
(Voir note H.) 

Pour témoigner ensuite que le système introduit devait se 
perpétuer, Ferdinand fit connaître la composition définitive 
de son premier ministère; les affaires étrangères {el estado) 
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étaient données au duc de San Carlos; don Pedro Macanaz, 
qui avait contre-signe le décret de Valence, eut le portefeuille 
de grâce et justice ; celui de la guerre fut confié au même gé- 
néral qui avait fait opérer les arrestations dans la nuit du 
10 mai, au coletilla Eguia ; celui des Indes à l'ancien régent 
Lardizabal ; Gongora eut les finances, et Salazar la marine. 

Tels furent les hommes appelés par Ferdinand à reconsti- 
tuer tout Tancien régime, et ils se mirent à Tœuvre en réta- 
blissant tous les anciens conseils, en détruisant la contribu- 
tion directe imaginée par les secondes Cortès, en supprimant 
la division territoriale et les députations provinciales, en 
rappelant toutes les anciennes municipalités qui avaient dis- 
paru en 1808 au souffle de l'élément populaire, en rendant 
enfin aux capitaines généraux toute cette série de privilèges 
qui en faisaient dans chaque coin de TËspagne autant de 
despotes au petit pied, émanation directe du despote souve- 
rain résidant à Madrid. 

Les couvents furent immédiatement rendus aux moines 
qui reparurent de tous côtés, imbus d'un nouvel esprit de 
prosélytisme ; bien entendu qu'on n'accorda pas la moindre 
indemnité aux acheteurs qui avaient osé mettre un prix à 
leurs biens; [ils furent spoliés sans réparation aucune. Le 
clergé fut exempté de toutes les taxes que les Cortès lui 
avaient imposées. L'inquisition fut rétablie sans attendre 
même Tavis du conseil et des évêques (voir note I); des dé- 
crets parurent imposant l'obligation de garder dans les tem- 
ples une parfaite tenue et de manifester partout aux prêtres 
le plus grand respect. 

On ne pouvait cependant garder trop longtemps en capti- 
vité tous les chefs du r.égime constitutionnel sans prononcer 
sur leur sort; il fut décidé qu'ils seraient mis en jugement, 
et le tribunal des alcaldes fut consulté pour savoir s'il y avait 
lieu à suivre le procès. A la louange de la magistrature es' 
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pagnole l'histoire doit dire que ce tribunal déclara solennel- 
lement qu'il n'y avait pas lieu à suivre; et en effet une an- 
cienne loi de la monarchie stipulait l'inviolabilité des députés 
pour toutes les idées énoncées aux Gortès, puis il n'était pas 
possible de mettre tel député en jugement, alors que tel autre 
se trouvait élevé au faîte des honneurs. Mais Ferdinand ne 
pouvait souscrire à une semblable indulgence. Deux commis- 
sions furent successivement nommées pour reprendre le 
procès; quoique composées de magistrats dévoués au parti 
servile, elles s'arrangèrent pour traîner la procédure en lon- 
gueur sans arriver à formuler une sentence, bien qu'il se fût 
trouvé un fiscal pour conclure à la peine de mort. Elles ser- 
virent seulement pour faire un examen rétrospectif sur les 
tendances de chaque député, et recevoir les délations sou- 
vent intéressées d'une foule de personnages, parmi lesquels 
le comte de Montijo et le marquis de Lazan, frère de Palafox, 
ne craignirent pas de jouer le plus triste rôle. 

Pendant ce temps les malheureux libéraux pourrissaient 
dans les cachots, et ceux que la mort épargnait avaient à 
supporter les plus rudes angoisses ; beaucoup d'entre eux 
étaient pauvres, et leur absence plongeait leurs familles dans 
le plus cruel embarras, les réduisant même parfois à la mi- 
sère. Le géographe Antilion, qui s'était illustré dans les 
secondes Gortès, fut arraché de son lit presque mourant 
pour être traîné dans la prison de Sarragosse ; le juge vou- 
lait un prisonnier : il n'eut qu'un cadavre. 

Parmi les exilés un petit nombre seulement purent re- 
cueillir quelques débris de leur fortune pour mener à l'é- 
tranger une existence décente et honorable ; la plupart du- 
rent s'ingénier pour trouver les plus modestes ressources. 
Un très-grand nombre fut obligé de réclamer de la charité 
publique ou privée les aliments nécessaires à leur subsis- 
tance. 
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Ce n'étaient pas seulement les chefs que poursuivait avec 
acharnement la haine du parti servile : tous ceux qui, de 
prës ou de loin, avaient manifesté en Espagne la moindre 
sympathie pour la constitution de 18i2 furent englobés dans 
la persécution. Les juges rêsistèrerït d'abord, puis, cédant à 
la pression du parti victorieux, accueillirent les délations 
les plus indignes. Plorez Estrada fut condamné à mort par 
contumace pour avoir été élu président d'un club à Cadiz 
pendant le vote de la constitution ; un autre, don Pablo Ro- 
driguez, surnommé le boiteux^ fut condamné à la même 
peine pour avoir été un des spectateurs assidus des sessions 
des Corlès ; l'intervention de l'ambassadeur anglais put 
seule empêcher l'exécution, et il ne reçut sa grâce qu'au 
pied même de Féchafaud. Bientôt les prisons se remplirent; 
les galères d'Afrique furent encombrées; il n'y eut plus 
nulle part ni liberté, ni sécurité, malgfê lés pompeuses 
promesses du décret de Valence. 

Ce n'était pas seulement Madrid qui gémissait sous un 
joug de fer, soumis comme it Pétait à l'action directe du 
ministre de la guerre Eguia et à la brutalité du marquis de 
Villariezo, ^ancien capitaine aux gardes d'Àranjuez qui, 
en 1808, avait été un des auteurs les plus actifs de l'abdica- 
tion forcée de Charles IV. Chaque province avait son mau- 
vais génie que ^obligation de faire du zèle forçait aux sévé- 
rités les plus odieuses. Elio à Valence cherchait à imposer 
l'obéissance la plus absolue à ses décrets, après avoît* le pre- 
mier, en livrant son armée au roi, manqué à tous ses devoirs 
de militaire et de citoyen. L'Abisbal à Séville intimidait la 
population, commettait les excès de pouvoir les plus inouïs, 
afin de conserver le crédit qu'il avait acquis à la cour grâce 
au coup d^œil de son aide de camp qui, chargé par lui, 
suivant la ligne que suivrait Ferdinand, de le complimen- 
ter de sa part soit comme roi constitutionnel, soit comme 
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monarque absolu, s'était bien renseigné à temps et avait su, 
par une adresse opportune, lui concilier les faveurs royales. 
A Gadiz, Villavicencio avait un rôle plus difficile à remplir : 
toute la population était là suspecte aux amis du roi, et alors 
même qu'il se montrait le plus inexorable, bien qu*ll eût 
établi le premier des commissions militaires, oti trouvait 
toujours à la cour quUl n*en faisait jamais assez. Enfin il 
tomba en disgrâce ; sa capitainerie générale fut supprimée 
et réunie à celle dé Séville. L'Abisbal dut se rendre à Cadiz 
avec la mission spéciale de jeter la terreUr dans cette cité 
fameuse dont le nom seul faisait tressaillir les serviles. II 
arrive, et son premier acte est de dresser une potence peN 
manente sur k place de Saint- Antoine; il effraye la popu- 
lation par un grand déploiement militaire; il envahit le 
principal café de la ville; il envoie aux galères tous ceux qui 
lui sont désignés par les prêtres ; il pénètre enflh dans les 
églises et fait massacrer tous ceux qui ne s'agenouillent pas 
avec une ferVeur suffisailte. 

Le redoublement excessif de rigueur qui se manifesta 
dans le mois de septembre 1814 et qui amena l'arrivée sUr 
le territoire de P Andalousie d'un émissaire direct de Fer- 
dinand, nommé Negrete, qui avait Tordre spécial de sur- 
veiller la conduite des juges trop disposés à Tiiidulgence, 
était dû à la crainte d'une prétendue conspiration organisée, 
à Séville. On n*a jamais eu si elle avait été autre chose 
qu'une pure invention d^Eguia; mais elle eut de triistes 
conséquences. Elle amena en un seul jour l'arrestation de 
plus de quatre-vingts personnes à Madrid, tandis qu'à Sé- 
ville et à Gadiz plus d'un millier de familles durent subir 
les recherches inquisitoriales de Negrete et de ses agents. 

Au même moment où dans le midi de la Péninsule on crai- 
gnait les effets du mécontentement général, aii Nord avait 
lieu le premiei^ mouvement militaire parles soins d'Ëspoz y 
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Mina, le même qui avait tant contribué au succès de la guerre 
de l'Indépendance en harcelant continuellement celles de nos 
troupes qui gardaient les montagnes de la Navarre. Mina, dont 
les sentiments nobles et chevaleresques avaient toujours fait 
un personnage à part au milieu des guerrilleros espagnols, 
commandait dans sa province même un corps de troupes en 
qualité de maréchal de camp; on l'informa qu'il allait être 
privé de son emploi, et que ses troupes étaient destinées à la 
capitainerie générale d'Aragon; il songea alors à profiter 
de l'ascendant qu'il avait sur ses soldats pour s'emparer 
de la citadelle de Pampelune et lever l'étendard de la nation 
en face de celui de Ferdinand. Mais il ne put entraîner 
qu'un très-petit nombre de partisans; la majeure partie des 
officiers resta fidèle au gouvernement; Pampelune, qui de- 
vait se soulever, se maintint dans une parfaite tranquillité; 
ses soldats se rangèrent sous l'autorité du général Palafox ; 
lui-même avec son neveu dut abandonner les environs de 
Pampelune où il avait séjourné quelque temps. Ils purent 
non sans peine se réfugier sur le territoire de la France, où 
Louis XVIII consentit à leur donner l'hospitalité, malgré les 
représentations de Ferdinand, furieux de se voir enlever 
des victimes sur lesquelles il avait pu un instant compter. 

Il semblerait que ces premiers symptômes de méconten- 
tement auraient dû faire comprendre au roi tout le danger 
de sa ligne politique ; ils présageaient que les populations 
iraient peu à peu s'éloignant de lui, et que l'armée, la seule 
force sur laquelle il aurait à s'appuyer, pourrait elle-même 
devenir l'instrument de sa chute; mais il était tellement 
aveuglé par la passion, son entourage était si violemment 
lancé dans la voie d'une réaction impitoyable, que, loin de 
s'arrêter sur la pente où il était engagé, on le vit y persévérer 
avec un nouvel acharnement. 

C'est en vain qu'on aurait demandé quelque lueur de sa- 
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gesse et de raison à tous les personnages qui constituaient 
sa cour, et qui influaient le plus sur ses actions par leurs 
conseils. Deux infants, son frère don Carlos et son oncle 
don Antonio, élevés Tun à la dignité de généralissime, 
Tautre à celle de grand amiral, et confessant hautement 
leur incapacité notoire pour tout ce qui avait rapport à la 
guerre et à la marine, n'en étaient pas moins consultés sur 
tous les choix et n^en exerçaient pas moins la plus déplo- 
rable action sur tout ce qui avait trait à ces deux grands 
ministères. Au-dessous d'eux, pour les mêmes affaires, le 
bailio Tattischef, ambassadeur de Russie, par l'intermédiaire 
d'un agent nommé Antonio Ugarte, pour qui plus tard fut 
créé le poste important de directeur général de toutes les 
expéditions d'Amérique, jouissait d'une influence occulte 
devant laquelle devaient s'incliner tous les officiers géné- 
raux. Pour les matières ecclésiastiques, hen ne se faisait 
sans la décision suprême du nonce Gravina et de don Blas 
Ortolaza^ un des chefs les plus fougueux du parti servile à 
Cadiz, devenu ensuite confesseur de don Carlos, dont il 
remplit l'esprit de terreurs superstitieuses et de scrupules 
ascétiques, célèbre par son opulence et sa dissolution, et 
exposé plus tard à toutes les rigueurs d'un procès inquisito- 
rial par suite des mœurs dépravées qu'il introduisit lui- 
même dans un couvent déjeunes religieuses dont la direc- 
tion lui avait été confiée. Le ministre de grâce et justice, 
don Pedro Macanaz, avait à compter avec tous ces person- 
nages, et dans le trafic général dés places qu'il avait 
organisé sur une vaste échelle par le moyen d'une maîtresse 
française venue de Paris^ et d'un négociant nommé Jaime 
Dot, chargé de recueillir les présents des solliciteurs, il ne 
lui était pas toujours facile d'assurer les bénéfices ecclésias- 
tiques et les hautes places de la magistrature à ceux qu'il 
voulait favoriser. Mais ces conseillers n'étaient pas les seuls 

T« 1. 18 
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à peser sur les destinées de TEspagne ; dans les antichambres 
du palais, enlt^ les domestiques de second et de troisième 
ordre, il s'était formée grâce aux habitudes du roi peu scru- 
puleux su^ les formes du langage et peu ami d'une politesse 
cérémonieuse, une nouvelle puissance qui commentait à 
B*élerer et prenait chaque jour plus de cohsistance; elle 
arait envahi successivement toutes les affaires de l'Etat et 
s'imposait déjà aux ministres* En tête de cette camarilla se 
plaçait le duc d'Alagon , compagnon de Ferdinand dans 
les courses hasardeuses que ce prince aimait à se permettre 
le soir dans les bas quartiers de la ville, auprès des toreros 
et des manolas; venaient ensuite Pedro CoUadO, surnommé 
Ohamorro, qu'un langage de truand et une ce^talne verve 
comique, cette verve connue en Espagne sous le nom de 
sel andalou^ et qui constitue le genre spécial d'esprit qu'on 
trouve dans la Péninsule » avait rendu particulièrement 
agréable au roi; ce Chamorro, espèce de bouffon malin, 
avait pour mission spéciale de surveiller les cuisines et 
d'empôcber contre son maître toute tentative d'empoison- 
nement; la confiance qu'il inspirait sur ce point permet 
d'apprécier le grand degré do faveur dont U pouvait jouir; 
puis le médecin Regato, l'André Oottier du nouveau 
Louis XI ; puis Ramirex d' Arellano, et enfin Monténégro, 
le valet de chambre. L'unique distraction du roi était de 
descendre des hauteurs de son palais au milieu de ses servi- 
teurs ; et .là, au milieu des cigares qu'il leur distribuait à pro^ 
fusion, de gros rires, de lazîis lubriques oti l'on tirait vanité 
des excursions de la veille, et où l'on proposait celles du 
lendemain, toutes led réputations étaient mises en doute ; 
peu à peu par une pente insensible on en était venu à dis- 
cuter le choix des ministres, puis les ministres eux-mômes, 
puis les grandes affaires d'Etat : la camarilla en un mot était 
déjà Tàme de la politique espagnole. 
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Chaque ministre n'avait qu'à se bien tenir : une seule 
parole prononcée contre lui devenait l'occasion de sa 
disgrâce» Maoanaz en fut la preuve { il fut accusé d'avoir 
fourni à la presse anglaise les copies de la correspondance 
que Ferdinand avait eue avec Napoléon, correspondance 
d'ailleurs publiée dans le Moniteur j et qui excitait en oe 
moment Tindignation de toute l'Europe ; sur cette accusa- 
tion le roit pouvant d'ailleurs lui reprocher à juste titre la 
vénalité de son administratioui se fit conduire lui-même à sa 
demeure, enleva de son secrétaire certains papiers dont le 
contenu est resté obscur, le destitua le lendemain et le fit 
enfermer au château de Saint- Antoine de la Gorogne; il lui 
donna pour successeur don Tomas Moyano, qui se rendit 
aussi célèbre par son népotisme que le ministre destitué 
l'avait été lui-même par le trafic des places (35 novem- 
bre 1814). Déjà auparavant don Juan Ferez Villamil avait 
remplacé aux finances Cristobal Gongora; et le duc de San 
Carlos ) publiquement destitué pour cause* d'incapacité 
(cortedad de vista), avait cédé son poste à l'ancien collègue 
de Godoy, don Pedro Ceballos, le même qui avait contribué 
à faire signer l'abdication de Charles lY» 

Les faveurs de Ferdinand ne laissaient pas d'avoir aussi de 
terribles conséquences; un de ses anciens serviteurs de Ya- 
lençaj, longtemps son favori^ don Juan Amezaga, lui ayant 
donné un grave sujet de mécontentement, fut arrêté, jeté 
dans une prison de Sarragosse, condamné à mort, et se sui- 
cida de désespoir en ne voyant pas arriver le pardon de son 
mdtre vindicatif. 

Quelles que fussent, cependant, l'inintelligence et Vineptie 
de tous les personnages qui constituaient la cour de Ferdi- 
nand, certaines nécessités devaient s'imposer impérieuse- 
ment à leur esprit et les contraindre à certains sacrifices, 
pour peu qu'ils voulussent durer quelques années* De ces 
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nécessités la plus immédiate, la plus pressante était la so- 
lution de la question américaine; Ferdinand, qui avait tant 
suivi la politique intérieure de l'Espagne durant les dernières 
années du règne de son père^ savait fort bien que, sans les 
ressources venant d'Amérique, le gouvernement espagnol 
était hors d'état de faire face aux dépenses ordinaires à sa 
charge ; il ne pouvait se dissimuler que les six années de la 
guerre de l'Indépendance avaient complètement épuisé le 
pays; et comme, loin de chercher à développer les forces 
productives de la nation, tout son système politique était 
basé sur la protection de deux classes complètement impro- 
ductives, le clergé et Tarmée, il lui fallait à tout prix et le 
plus tôt possible rentrer en possession de ces excédants 
d'outre-mer sans lesquels il n'y avait pour lui ni royauté, ni 
force, ni opulence possibles. Par eux ses ancêtres avaient été 
grands et florissants, par eux il devait l'être aussi, lui qui 
s'appliquait avant tout à rétablir les choses sur le même 
pied où elles avaient existé avant 1808. Il n'était pas sans 
intérêt d'ailleurs d'éloigner de la Péninsule une foule de ces 
esprits ardents qui avaient coopéré à la guerre de l'Indépen- 
dance et qui manifestaient certaine exaltation de patrio- 
tisme; en leur montrant un but national à atteindre, ils ne 
pouvaient manquer de s'offrir avec empressement, et ainsi 
non-seulement l'Espagne était délivrée de la partie la plus 
active et la plus noble de l'élément libéral, mais encore cette 
partie contribuait à comprimer au dehors l'esprit de la révo- 
lution et devait apporter à la métropole les trésors néces- 
saires pour y faire fleurir l'absolutisme et l'inquisition. 

C'était, à ces différents points de vue, une nécessité de 
premier ordre que de soutenir vigoureusement la lutte en- 
tamée en Amérique contre les colonies révoltées; aussi 
voyons-nous Ferdinand, à peine réinstallé à Madrid, consa- 
crer de préférence son attention à cette terrible question. 
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Tromper les colons sur la portée de ses intentions politiques 
fut le premier de ses soins; une circulaire postérieure au 
décret du 4 mai fut donc envoyée en Amérique pour annon- 
cer formellement l'intention de réunir les Cortès ' et d'y 
accepter les représentants des colonies; mais il était dou- 
teux que cette circulaire produisît un grand eifet, quand tous 
les efforts et tous les généreux décrets des Cortès n'avaient pu 
étouffer dans leur germe les idées d'émancipation. On s'oc- 
cupa donc de préparer une grande expédition militaire, et 
des avis furent adressés à tous les vice-rois pour la leur 
annoncer, dans l'espoir que la terreur seule de sa prochaine 
arrivée déciderait les révoltés à se soumettre. 

C'était beaucoup compter sur le prestige des armes espa- 
gnoles, au point où les choses étaient déjà arrivées en Amé- 
rique. 

Une des anciennes vice-royautés, celle de Buenos- Ayres, 
s'était déjà transformée en État indépendant, et le parti 
espagnol, après avoir dominé tout le vaste territoire sur 
lequel elle s'étendait, s'était vu, on s'en souvient, réduit à 
soutenir dans Montevideo le drapeau de la mère patrie. 
Longtemps maître exclusif de la mer, il n'avait pu empê- 
cher la nouvelle république de créer une escadre, et le jour 
était venu où les marins de la Plata, sous les ordres de 
l'amiral Brown, avaient battu la flotte, s'étaient approchée 
jusque sous les murs de Montevideo et avaient ainsi bloqué 
son dernier refuge. Bientôt même, le 23 juin 1814, tandis 
que des proclamations fastueuses annonçaient qu'avec la 
rentrée de Ferdinand allait coïncider la soumission des co- 
lonies révoltées, Montevideo se voyait obligé de capituler ; 
et l'Espagne, avec une garnison de 5 500 hommes, perdait le 
dernier territoire qu'elle occupât encore sur toute la côte 
orientale de l'Amérique du Sud. Si l'expédition projetée 
était dirigée contre Buenos-Ayres, c'était toute une nouvelle 
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ooiuiuète à entreppendre, non plus contre des Indiens sau- 
vages, mais oontpe des blancs civilisés, organisés déjà à 
TeuFopéenne et animés d'un désir ardent d'indépendance 
et de liberté. 

L*éohec de Montevideo avait été compensé par les événe* 
ments survenus en 1814 au Chili. Le brigadier Gainza^ 
chargé par le vice-roi du Pérou de continuer les opérations 
militaires commencées par ses deux prédécesseurs, Pareja 
et Sanchez, avait été d'abord assez heureux pour faire pri^ 
sonniers les frères Carreras et s*emparer de Talca; puis il 
avait éprouvé quelques revers en luttant contre O'Higgins, 
et sous les auspices du commodore Hilliars avait signé un 
armistice avec le nouveau dictateur, don Francisco Lastra 
élu par rassemblée chilienne. Mais cet armistice, par lequel 
le Chili devait reconnaître la souveraineté du roi d'Espagne, 
tout en continuant à se gouverner par lui-^mème, n'avait été 
ratifié ni par le vice-roi du Pérou ni par les Chiliens. Le 
premier s'était hâté de nommeir à la place de Gainz^ un nou- 
veau chef, le colonel Osorio, et lui avait intimé l'ordre de 
recommencer les hostilités en lui envoyant en renfort le régi»- 
ment de Talavera nouvellement arrivé de Cadic. Les seconds 
avaient déposé Lastra et s'étaient rangés à nouveau sous les 
ordres d'un des fi'ères Carreras qui était parvenu à recouvrer 
sa liberté. Ô'Higgine avait vainement tenté avec son armée 
de s'opposer au rétablissement de celui qu'il avait remplacé; 
tous ses efforts étaient venus se heurter contre la popularité 
attachée au nom de son prédécesseur. Lui-même s'était v^ 
réduit à faire cause commune avec lui, car Osorio, après 
avoir débarqué à Taloahuano, s'était avancé rapidement vers 
l'intérieur du pays et avait su profiter habilement de tous 
les avantages que lui fournissait la querelle des chefs pour 
soumettre une grande étendue de territoire et réunir sous 
ses drapeaux tous les partisans de la métropole. Carreras et 
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O'Higgins, quoique inférieurs en forces^ avaient présenté la 
bataille à Osorio dans la plaine de Rancagua (1*<^ octo- 
bre 1814) ; ils avaient été mis en déroute, et cette brillante 
victoire avait rendu le général espagnol maître de Santiago 
d'abord, puis du Chili tout entier. O'Higgins, Ips frères 
Carreras et tous les personnages les plus compromis dans le 
mouvement d'émanoipation purent s'échappera temps, tra- 
versèrent la Cordillère des Andes et se réfugièrent auprès 
du gouverneur de la province buenos-ayrienne de Mendoxa. 
Les malheureux patriotes qui n'avaient pas imité leur 
exemple eurent cruellement à s'en repentir : un système 
impitoyable de terreur et de répression fut établi par Osorio 
au Chilf, sur l'ordre exprès du vice-roi du Pérou* Déjà 
Ferdinand avait pu communiquer ses instincts gouverne» 
mentaux à ses lieutenants d'Amérique, et comme jamais les 
instruments d'oppression ne font défiiut aux tyrans, il se 
trouva à Santiago un commandant San Bruno pour exécuter 
de l'autre côté de FAtlantique les inômes horpeurs que 
commettait Negï*ete à Seville. 

Il s'en fallait de beaucoup que les événements eussent 
présenté au Pérou pendant l'année 1814 pour la cause de 
l'Espagne une physionomie aussi fevorable. Les excitations 
de Belgrano et du gouvernement de Buenos» Apes, toujours 
bien accueillies dans le Haut-Pérou, étaient parvenues cette 
fois à susciter l'esprit d'émancipation, jusque dans les dis* 
tricls où le vice-roi Abascal recrutait ses soldats : les pro- 
vinces de Cu20Q, de Huamanga et d'Arequipa, jusqu'alors 
parfaitement tranquilles et peu disposées en faveur de l'in- 
suireotion, avaient écouté à la tin les suggestions de Belgrano 
et s'étaient déclarées pour la cause de l'indépendance. Elles 
mirent, pendant toute Tannée 1814, en grand péril Tar- 
mée du général Pezuela, qui trouvait en face d'elle, sur les 
confins du Haut-Pérou, les troupes buenos-ayriennes et la 
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cavalerie des gauchos, et par derrière tous les insurgés des 
provinces de la Plata et de Gochabamba, tandis que le vice- 
roi de Lima, dégarni de troupes par suite de l'expédition de 
Chili, n'avait point de soldats à leur opposer. Pezuela, qui 
avait projeté une expédition dans le Tucuman, dut, à son 
regret, sur la nouvelle de la prise de Montevideo, se retirer 
à Suipacha et plus tard même à Gotagaita. La fidélité des 
soldats américains servant sous le drapeau espagnol fut en 
cette difficile circonstance le saliït d'Abascal et de Pezuela : 
au lieu de se joindre à ceux de leurs compatriotes qui avaient 
levé Tétendard de la révolte, ces soldats, exclusivement do- 
minés par le point d'honneur militaire, demandèrent eux- 
mêmes à rétablir Tautorité du vice-roi dans leur pays na- 
tal, et bien dirigés par le chef que leur donna Pezuela, le 
brigadier Ramirez, ils réprirent à l'insurrection les places 
importantes de la Paz et d'Arequipa qu'elle avait occupées, 
et par leur décision rendirent au vice-roi une partie du 
prestige qu'il avait perdu. On put craindre un moment, 
dans cette année difficile, que la ville de Lima, toujours si 
fidèle, ne se laissât entraîner à suivre le mouvement ; mais 
ses riches habitants, comme ceux de Mexico, furent avant 
tout dominés par la crainte de voir leurs riches propriétés 
livrées au pillage à la suite d'un débordement des nègres et 
des Indiens,*; et, loin de favoriser l'insurrection, ils con- 
tribuèrent plutôt de tous leurs efforts à en comprimer 
l'essor. 

Au nord du Pérou, le président de la province de Quito, 
Torribio Montés, avait obtenu quelques succès ; au com- 
mencement de 1814 il s'était vu exposé à une attaque di- 
recte de la part de Nariflo, l'intelligent dictateur de la 
république de Santa Fé, et ses soldats avaient été une se- 
conde) fois battus à Galibio, comme l'année précédente ils 
l'avaient été à Palace. Mais il avait eu le bonheur de ren- 
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contrer un vigoureux point d'appui dans la résistance qu'of- 
frit aux troupes grenadines la population du Pasto , tou- 
jours sincèrement dévouée à la cause de TEspagne. Nariûo 
s'obstina à s'emparer de la ville de Pasto, malgré l'énergie 
de tous ses habitants, et paya son obstination de la perte de 
son armée presque tout entière, de toute son artillerie, de 
toutes ses munitions et enfin de sa propre liberté. Montés, 
informé de cette heureuse circonstance, avait de suite en- 
voyé le général Aymerich du côté de Pasto, et il aurait 
voulu pousser les opérations avec la plus grande rapidité 
pour reprendre Popayan et envahir même le territoire gre- 
nadin ; mais loin de tout pouvoir central l'accord entre les 
chefs était d'une difficulté extrême. Aymerich ne s'entendait 
point avec Montés, et lui-même ne rencontrait aucune res- 
source chez les habitants du Pasto, dont la coopération 
était nécessaire à la réussite de l'entreprise. La plus grande 
partie de l'année se passa en récriminations réciproques ; 
au mois de décembre seulement les troupes de Montés 
s'étaient mises en marche sous un nouveau chef et étaient 
rentrées le 31 décembre dans Popayan, tandis que les indé- 
pendants se retiraient pour y continuer la lutte dans la 
vallée du Gauca. 

Puisque le président de Quito avait eu assez à faire de 
maintenir contre les troupes de Santa-Fé l'intégrité de son 
territoire, la Nouvelle-Grenade n'avait eu, de ce côté, aucun 
danger sérieux à courir ; elle avait pu concentrer toute son 
attention sur les événements dont la capitainerie générale 
de Caracas était le théâtre, et même elle était parvenue à 
s'oi^aniser définitivement. La défaite de Nariûo avait eu 
pour elle cet important résultat de, donner la suprématie au 
parti fédéraliste et de permettre à Bolivar, capitaine géné- 
ral de toutes les troupes du congrès de Tunja, d'imposer à 
Santa Fé une obéissance à laquelle cette ville s'était tou- 
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jours refasée. Sur les côtes du golfe de Mexique, Gartha- 
gène, ardemment dévouée à la cause de l'indépendance, avait 
travaillé avec la plus grande activité à se créer une marine 
de guerre, mais un coup de main d'un officier espagnol, 
aidé par les ressources de son éternelle rivale, Santa Mar- 
tha, avait détruit le prix de ses longs efforts; elle avait perdu 
en une nuit onze navires^ seise pièces d'artillerie, toutes ses 
munitions et quatre transports, en un mot, toutes ses res- 
sources maritimes. 

C'était surtout l'ancienne capitainerie générale de Gara- 
cas qui, durant toute l'année 4844, avait été le théâtre de 
scènes sanglantes et de luttes acharnées ; il semblait que là 
étaient venus se concentrer à la fois tout l'effort des libé^ 
raux Indépendants, toute l'énergie de la répression espa- 
gnole. On se souvient sans doute de la rapidité admirable 
avec laquelle Bolivar, grAce au secours que lui avait donné 
le congrès de Tunja, avait pu délivrer sa patrie du joug pe>^ 
sant sons lequel Monteverde la tenait asservie, après une 
campagne mémorable où son armée parcourant en trois 
mois, dans des pays difficiles, un chemin de 2S0 lieues avait 
livré jusqu'à quinse bataille^ rangées. 

Par sa constance, son habile politique, son aptitude à 
trouver chaque fois de nouvelles ressources dans les mo- 
ments désespérés, en môme temps que par la décision de 
son caractère qui le rendait hostile à tout ce qui était de 
pure critique et ne tendait pas à une organisation simple et 
facile, Bolivar éti^t devenu Tidole de la population. La ré- 
volution avait enfin trouvé dans ses parages son chef défi- 
nitif, et cela seul lui donnait déjà une foi«ce qu'elle n'avait 
jamais eue ; Bolivar, mis en possession dès sa jeunesse 
d'une immense fortune, avait de bonne heure conçu le plan 
qui devait le conduire à la gloire ; comprenant la faiblesse 
de son adversaire et lesresspurces immenses qu'on pouvait 



tirer de l'Amérique, il fi'étail juré àe ne Jamais défaillir, 
quelles que fussent les difQoultés quUl pût rencontrer sur 
son chemin ; il avait voyagé^ connaissait à fond l'occident de 
l'Europe, et se tenait assea au courant de la politique des 
grandes nations pour comprendre tout l'appui qu'un Jour 
il devait attendre de la coopération de l'une ou l'autre 
d'entre elles. Le plus grand obstacle résidait pour lui dans 
l'inaction de ses compatriotes qu'il aurait voulu voir tous, 
sans exception, se compromettre pour la cause de Plndé« 
pendance ; et c'est pourquoi on l'avait vu si hardiment tirer 
parti des atrocités de Monteverde pour organiser contre les 
Espagnols les représailles les plus sanglantes que l'histoire 
ait peut*ôtre à enregistrer. Il voulait séparer par un fleuve 
de sang les deux partis hostiles \ et on peut affirmer qu'il 
n'y a que trop réussi, si l'on songe qu'aujourd'hui encore, 
après cinquante ans passés, la haine qui sépare les Amé* 
ricains du Sud et les Espagnols, bien qu'ils parlent la même 
langue, est encore aussi vivace que le premier jour. 

Gomme les troubles régnants avaient interrompu tout le 
commerce de mulets, de suif et de peaux, sur lequel les 
Uaneros basaient toute leur existence, la misère les mettait 
à la merci du premier aventurier qui saurait les attacher à 
sa cause. Bolivar eût pu les enrôler sous le drapeau de 
l'indépendance ; il négligea ce soin, et se laissa prévenir 
par le royaliste Boves qui s'assura leur concours en leur 
offrant le pillage de toutes les communes habitées par 
les patriotes. Stimulés par l'aiguillon de la cupidité, les 
Uaneros se mirent partout en campagne, et, divisés en plu- 
sieurs bandes , Us suscitèrent l'alarme dans tout le pays, 
profilant surtout du découragement auquel les patriotes 
s'abandonnèrent lorsqu'ils apprirent la marche des événe- 
ments en Europe. 

Bolivar, auquel l'enthousiasme des habitants de Oa* 
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racas avait décerné le titre pompeux de Libérateur de 
la patrie, avait accepté de nouveau la dictature qu'il avait 
su se faire offrir une seconde fois après l'avoir modeste- 
ment refusée. Pour répondre aux premières attaques des 
royalistes et aux massacres qu'ils avaient ordonnés dans 
les vallées du Tuy, il fit égorger, au nombre de huit cents, 
tous les prisonniers espagnols détenus à Caracas et à la 
Guayra, mesure exécrable dont il chercha vainement à se 
justifier plus d'une fois ; puis il marcha au secours de ses 
lieutenants attaqués de tous côtés. Quelques succès ré- 
pondirent à ses premiers efforts ; la bande de Yanez fut 
arrêtée et obligée de se disperser par la mort de son chef; 
Valencia, assiégée par le brigadier Cevallos, fut sauvée 
d'une ruine imminente par l'arrivée opportune d'un ren- 
fort suffisant; le capitaine général Cagigal fut battu à Ga- 
rabobo ; enfin toutes les tentatives de Boves sur Caracas 
furent heureusement repoussées. 

Mais, malgré ces succès, le refroidissement général de 
la population en faveur de l'indépendance promettait un 
prochain revirement; aucune force nouvelle ne s'adjoi- 
gnit aux troupes de Bolivar, qui allaient se réduisant cha- 
que jour par la désertion, la maladie et les combats. Les 
Espagnols voyaient au contraire revenir à eux, par le seul 
fait de l'impression causée par le retour de Ferdinand, 
presque toutes les classes ; une seule bataille, perdue à la 
Puerta par le Libérateur contre Boves, décida la question 
(15 juin 1814:) ; les 'troupes royalistes dispersées sur un 
vaste territoire purent opérer leur jonction ; Valencia dut 
capituler, et le dictateur lui-même abandonnait à ses enne- 
mis la ville de Caracas. 

Dès lors le drapeau de Ferdinand put se dresser comme 
victorieux dans tout le territoire de la capitainerie géné- 
rale, Bolivar quitta le pays après avoir vainement essayé 
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de chercher un point d'appui dans une province éloignée ; 
l'avarice d'un chef d'escadre, l'Italien Bianchi, le priva de 
tous les trésors qu'il emportait avec lui pour recommencer 
la lutte, tandis que plusieurs de ses anciens amis l'accu- 
saient hautement de trahison en le voyant se diriger vers la 
terre d'exil au lieu de s'acharner comme eux à disputer le 
terrain pied à pied. Mais Bolivar se sentait destiné aux 
grandes entreprises et comprenait bien que ses menées à 
l'extérieur pouvaient être plus utiles à sa cause qu'une lutte 
improductive sur un territoire où momentanément la popu- 
lation était abattue et découragée ; il se retira à Carthagène, 
d'où nous l'avons vu se mêler aux affaires de la Nouvelle- 
Grenade et à la tête de l'armée du congrès de Tunja aller 
soumettre la ville de Santa Fé. Il laissait en présence de 
Boves divers partisans, Bermudez, Piar, Rivas, bien capa- 
bles par leur rare énergie de lui tenir tête avec opiniâtreté. 
Mais dans cette dernière lutte ce n'était plus qu'un courage 
désespéré, luttant contre une supériorité de forces incontes- 
table. Boves parvint à enfermer les patriotes dans Maturin 
et était déjà sur le point de leur imposer une capitulation 
quand une balle partie de leurs rangs l'arrêta au milieu de 
ses triomphes. L'armée royaliste, dont il était le véritable 
chef, malgré la présence de Cagigal et de Geballos, se sentit 
frappée au cœur par cet événement, et, voulant choisir elle- 
même celui qu'elle jugeait digne de lui succéder, elle se 
rangea sous les ordres du Canadien Morales, qui avait par- 
tagé la plupart des expéditions de Boves et lui était infé- 
rieur en talent et en bravoure, bien qu'il le surpassât en 
cruauté. Morales, agissant par lui-même, continua le siège 
de Maturin, parvint à s'en emparer, et poursuivit de repaire 
en repaire tous les patriotes, de sorte qu'en avril 1815 c'est 
à peine s'il restait encore deux cents hommes armés dans les 
montagnes de Ghaguaramas, quelques guérillas dans la 
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Guyane et leg Uanos, et un petit noyau d'insargés dansTlIe 
de Margarita. A cela su bornaient leg ressout*ceB du parti de 
l'indépendance ; maii le triomphe n'était pas entlet pour la 
t)au8e royaliste^ ear elle avait à compter aveo Tarmée de 
Morales^ et U était impossible que la oour de Madrid eût vu 
avec plaisir le chef des Uaneros refuser Tobéissanoé au oa-* 
pitaine général. 

Dans le Mexique^ dont la Boumission était Bi importante 
en raison de sa riohesBe et de Timportant tribut qu'il avait 
toujours payé à la couronne de Gastille^ Tnnnée 4814 avait 
été marquée par une série presque non intertninipue de suo^ 
ces pour la Cause royale. Morelos, défiait à Banta Maria dans 
le mois de décembre 1813, Tavait été une seconde fois à Pu* 
ruaran dans le commencement de janvier 1814, et il avait 
eu la douleur de perdre en cette circonstance son lieutenant 
le plus dévoué et le plus intelligent^ son bras droit, le curé 
Matamoros qui, f^it prisonnier, fut exécuté par le vainqueur « 
Rayon, dans la partie orientale, ne sut pas détendre la cité 
d'Oajaca, qui retomba aux mains du vice-roi; et sur la cAte 
du Pacifique le port d'Âcapulco fut de même repris aux in- 
dépendantSi Malgré cesrevers^ les patriotes les plus dévoués 
continuèrent à tenir la campagne partout où la disposition 
des lieux leur offrait un refuge facile ; le congres établi par 
Morelos n^avait cessé de fonctionner, changeant incessam-^ 
ment de résidence et se transportant de Zitaouaro à Atijo^ 
sans défaillir devant les baïonnettes espagnoles. Faisant un 
pas en avant dans le sens d'une organisation définitive d^une 
nouvelle république, Morelos publia à Apatzingan une oon-^ 
étitution à peu près calquée sur celle de 1819» et s'effbrQa 
avant tout d'en assurer la propagation dans tout le pays^ 
Néanmoins, quoique les éléments derinsurrection ne fussent 
pas encore complètement détruits, le succès de la métropole 
n^éti^t plus douteux. Depuis le retour de tCenUnanil VII^ les 
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populations avaient repris partout l'habitude de robéis^noe; 
elles donnaient un concours moins actif aux chefs de bandes 
et paraissaient plus disposées & leur reprocher de troubler 
rordre> qu'à voir en eux des amis et des libérdteursi: Le 
vicG^roi Galleja éorivait à Madrid qu'avec ses seules res"- 
sources il se trouvait eu état de tenir tôte aux insurgés; que 
ceux-ci pouvaient maintenir certaines provinces en ub état 
de désordre et d'anarchie^ mais qu'ils étaient i&capableB de 
mettre sa domination en péril. 

Telle était donc la situation de l'Amérique espagriole en 
i8i5 : Buenos-Ayres complètement perdu ; leQbili et Quito 
nouvellement reconquis; le Pérou encore agitée quoique 
dompté; la Nouvelle-Grenade libre; Garaoas à peine rentré 
sous le joug, mais plein d'éléments ànarchiques> avec une 
armée soumise à des chefs d'une fidélité douteuse; le Mexi** 
que infecté de guérillas, néanmoins paraissant disposé à ren*- 
trer dans Tordre et à se soumettre à l'obéissanOe* 

Du moment où Ferdinand YII songeait à entreprendre 
une expédition militaire pour rétablir son autorité en Amé- 
rique, une grave question surgissait à Tinstant. Yers quelle 
colonie convenait-il mieux de la diriger ? L'escadre devait*» 
elle avoir pour destination Bueiios^Ayres, Yalparaiso, le 
Gallao, Guyaquil, Puerto Gabello ou Vera Grux? 

Il n'est pas douteux pour nous que le lieu où elle fut en- 
voyée, la Gosta Firme, quartier général d'où des renforts 
pouvaient ôtre dirigés par l'isthme de Panama vers tous les 
points menacés, ne fût véritablement le point de débarque- 
ment indiqué par le bon sens et la raison. Néanmoins des 
écrivains espagnols ont vivement regretté qu'elle n'eût été 
dirigée sur J^uenos-Ayres, pays plus hospitalier où, en s'ap- 
puyant sur le parti gothique qui avait encore de puissantes 
racines» elle eût pu prendre à revers les colons américains et 
renverser peut-être la république de la Plata. Nous sommes 
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loin de partager cette opinion ; il est vrai que la nouvelle de cet le 
expédition inspira quelque terreur aux Buenos-Ayriens et dé- 
cida parmi eux quelques partisans de la forme monarchique à 
faire des démarches auprès des cabinets de Londres et de Paris 
pour éviter d'attirer sur leur pays les foudres de la réaction 
royaliste^ si puissante à ce moment en Europe; mais la 
grande masse du pays resta tout à fait en dehors de ces me- 
nées. Le goût de l'indépendance avait fait de rapides progrès 
à Buenos- Ayres et dans tout le pays; l'arrivée d'une expédi- 
tion n'aurait fait que l'animer encore davantage, et depuis 
la perte de Montevideo les Espagnols n'avaient plus dans ces 
parages aucune ville qui pût leur servir de point d!appui. 

Si l'on fit circuler dans les rangs de l'armée réunie à Cadiz 
le bruit qu'elle était destinée au Rio de la Plala, ce fut pour 
éviter la fâcheuse impression qu'auraient pu lui causer 
les nouvelles circulant sur le caractère de la guerre dans 
la province de Caracas. La lutte engagée sur les bords du 
golfe du Mexique était réputée si meurtrière, que l'armée, se 
sachant destinée à ce territoire, se serait à l'avance jugée sa- 
crifiée, et il fallait éviter tout ce qui aurait pu exciter chez 
elle un grave mécontentement. C'est ainsi que, depuis le gé- 
néral en chef de l'expédition jusqu'au dernier soldat, tous 
les expéditionnaires croyaient se diriger sur le Rio de la 
Plata; les instructions définitives ne devaient être ouvertes 
qu'en pleine mer, et c'est là seulement que le général en chef 
apprit qu'il devait aborder sur les côtes du golfe du Mexique. 

L'expédition, préparée par les soins du ministre des Indes, 
Lardizabal, et dont l'organisation facilita de honteux détour- 
nements qui furent rendus publics par des lettres que pu- 
blièrent les journaux américains, était aussi considérable 
que le comportait l'état de la marine et des finances de 
l'Espagne. Elle se composait d'un vaisseau de ligne, le San 
Pedro dAlcantara^ de trois frégates, de vingt-cinq à trente 
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bâtiments plus petits et de plus de soixante et dix transports 
ayant à leur bord 10 642 hommes de troupes de terre. Le 
commandement en fut confié au maréchal de camp Pablo 
Morillo, hpn militaire, aimé de la troupe, qui s'était signalé 
par sa bravoure dans la guerre de l'Indépendance, mais tota* 
lement dénué du coup d'oeil politique et du génie adminis- 
tratif que réclamait une commission de ce genre; il fallait 
un pacificateur, on choisit un soldat qui ne pensait obtenir 
de bons résultats qu'en poussant à l'extrême le système de 
terreur. 

11 y avait dans cette expédition un nombre considérable 
de jeunes hommes dont les noms reparaîtront dans le cours 
de cette histoire, tels qu'Espartero, Rodil, Linage, qui 
voyant la carrière des armes fermée par la guerre de l'Indé- 
pendance étaient venus ardemment se ranger sous les ordres 
de Morillo dans l'espérance d'atteindre rapidement les plus 
hauts postes de la carrière militaire; beaucoup étaient parti- 
sans des idées libérales et inspiraient quelque terreur au 
gouvernement de Ferdinand VII. On a prétendu qu'ils cher- 
chèrent à entraîner Morillo à une rébellion ouverte, et que 
celui-ci, après leur avoir prêté un instant l'oreille, se récon- 
cilia avec la cour par des manifestations d'un zèle religieux 
excessif; mais aucun fait n'a confirmé jusqu'à présent cette 
opinion. 

Partie de Gadiz dans les premiers jours de février 18J5, 
l'escadre ne devait aborder sur les côtes de l'île Margarita 
que le 8 avril; son voyage était suivi avec angoisse partons 
les royalistes espagnols qui fondaient exclusivement sur son 
succès leur prospérité future et n'avaient pas craint d'en- 
gager dans cette entreprise toutes les faibles ressources qu'ils 
avaient pu se procurer. 

En conseillant à Ferdinand de poursuivre exclusivement 
par les armes la soumission de l'Amérique, ses ministres 

T. I. 19 
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ne s'étaient nullement occupés de Timpression que cette po* 
litique produirait sur les cabinets étrangers ; elle contribua 
à lui en aliéner plusieurs et à maintenir TEspagne dans un 
état général de froideur et d'indiflérence ayeo toutes les au- 
tres puissances^ que mirent bien en relief les conférences du 
congrès de Vienne. 

Le Portugal, croyant d'abord l'expédition dirigée sur le 
Rio de la Plata, eut quelques craintes pour les frontières du 
Brésil et, appuyé par l'Angleterre, commença à réclamer 
avec plus d'insistance la place et le district d'Olivenza, cédés 
par le traité de BadaJoSé 

Le cabinet de Londres, dégagé par la chute de l'empereur 
Napoléon de toute crainte d'un agrandissement de la France, 
était revenu à sa politique traditionnelle envers les colonies 
espagnoles» et par une pente presque insensible se trouvait 
amené à supputer tous les avantages commerciaux qu'il pou«» 
vait retirer pour son paya de leur émancipation. 

Les États-Unis commençaient à prendre au sérieux toutes 
les tentatives des colons espagnols pour suivre leur exemple, 
et autant pour développer leur propre commerce que pour 
empêcher la piraterie dans les mers que parcouraient inces^ 
samment leurs navires, ils montraient des dispositions à 
reconnaître toutes les colonies assez fortes pour secouer le 
joug de la métropole. Ils suscitaient des embarras sur les 
frontières d'El Partido et réclamaient énergiquement le 
paiement d'une dette contractée à leur égard. 

Le plénipotentiaire espagnol envoyé au congrès de Vienne 
avait, par son attitude fière et arrogante, mécontenté tous 
ses collègues ; aussi, malgré la part prise par l'Espagne à la 
chute de l'empire français, il n'avait obtenu aucune corn» 
pensation des efforts tentés par la nation qu'il représentait. 
Le congrès de Vienne se refusa à reconnaître l'Espagne 
comme puissance de premier ordre; il décida l'abolition dt 
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la traite des nègresi, contre le vœu ùb Labrador ; il reccntiot 
la justice de la réclamation du Portugal sur OlivenM, et 
s'opposa enân à la restitution du duché de Parme. 

Toutes ces décisions également contraires à la dignité de 
TEspagne et à ses intérêts les plus chers auraient dû faire ré^ 
fléchir Ferdinand sur Tétat d'isolement dans lequel il se 
trouvait en Europe et le pousser à acheter une allianoe se-* 
rieuse au prix de quelques sacrifices; mais il ne portait pas 
aussi loin ses vues de bon gouvernement, et son attention 
était plus sérieusement absorbée par le désir d'arracher à 
son père Charles IV une nouvelle renonciation au trône 
d'Espagne, que par la nécessité de s'assurer d'utiles alliés 
par de bonnes mesures politiques. 

Louis XVIII, instruit des détails qui avaient précédé l'ab- 
dication d'Aranjuez, détails qui couraient en ce moment 
toute l'Europe grâce aux révélations de l|i presse anglaise, 
avait manifesté au roi Charles IV, retiré à Rome, la néces- 
sité de faire à nouveau dans sa retraite une nouvelle renon- 
ciation spontanée, capable de détruire le mauvais effet de 
celle qu'il avait signée forcément, en 1808, à Aranjuez. Le 
vieux roi lui répondit qu'il était tout prêt à obtempérer à ce 
vœu, mais sous la condition qu'il ne fût jamais question 
avec lui d'un acte qui lui avait été arraché par les moyens 
les plus indignes. Ferdinand eut connaissance de cette ré- 
ponse de son père, et, l'attribuant aux intrigues du prince de 
la Paix qui vivait à Rome auprès de son ancien roi et de la 
reine Marie-Louise, il voulut causer à ce vieillard respec- 
table le dernier chagrin qu'il lui fût possible de lui faire 
éprouver, et obtint du pape que Godoy serait obligé de quitter 
la ville de Rome. Intimidé par cette démarche, Charles IV 
consentit à adresser à son fils une renonciation pure et 
simple où il faisait un digne appel à ses sentiments de pitié 
vis-à-vis tous ceux qui avaient pu prendre part aux troubles 
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antérieurs; mais il ne songea plus jamais à remettre le pied 
sur le sol de l'Espagne; il resta en Italie jusqu'à Tépoque 
de sa mort (19 janvier 1819), qui suivit de dix-sept jours 
seulement celle de la reine Marie-Louise. Ferdinand, qui 
avait été sans pitié pour eux durant leur vie, eut soin après* 
leur mort de faire transporter en grande pompe leurs cada- 
vres au Panthéon de TEscorial. 



CHAPITRE III 

PORLIER ET MORILLO, 
(Mars 1815.— Décembre 1816.) 



Les cent jours. — Effet produit à Madrid par la nouvelle du retour 
de Napoléon de l'île d'Elbe. — Ministère de la sûreté publique. ^ 
Décret rappelant les jésuites en Espagne. — Développement extra- 
ordinaire du clergé ; ses efforts pour recouvrer son ancienne pré- 
pondérance. — Acte final dû congrès de Vienne. — La Sainte-Al- 
liance. — Insurrection de Porlier. — Décret du 15 décembre 1815 
contre les chefs du parti libéral. — Eclaircie passagère. — Décret 
du 26 janvier 1816. — Conspiration du Triangle. — Supplice et exé- 
cution de Richard. — Nouvelles persécutions. — Mariage du roi avec 
dona Isabel de Bragance, princesse brésilienne. — Espérances de la 
nation au milieu de la misère générale. — Pizarro et Garay entrent 
au ministère. — Evénements d'Amérique durant cette période. — 
Expédition de Morillo ; son arrivée à Gumana. — Soumission de 
l'île de Margarita et de Caracas. — Licenciement des llÀneros. — 
Siège de Carthagène. — Réduction de la Nouvelle-Grenade, — Bo- 
livar élevé par les insurgés au titre de dictateur. — Des centres 
d'insurrection se reforment dans le Venezuela pendant le séjour de 
Morillo à Santa Fé. — Le Chili inquiété par les préparatifs de San 
Martin à Mendoza. — Le Pérou menacé par les troubles intérieurs 
et l'armée de Buenos-Ayres. — Ramirez soumet le Cuzco. — Victoire 
de Pezuela à Vihmia sur Rondeau. — Soumission du Haut-Pérou. 
— Pezuela nommé vice-roi. — Au Mexique^ Morelos est fait prison- 
nier ; il est exécuté. — Dissolution du congrès. — Arrivée du nou- 
veau vice-roi Apodaca. — Indulto. — Pacification presque complète 
de cette colonie. 



Tandis que la réaction absolutiste développait librement 
ses rigueurs sur toute la surface de la péninsule ibérique, 
tandis que la flotte de Morillo voguait sur l'océan Atlantique, 
la nouvelle se répandit tout à coup en Europe que Napoléon, 
sortant de sa retraite de l'fle d'Elbe, avait débarqué à Cannes, 
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que l'armée française, saluant avec des transports d'enthou- 
siasme son ancien général, l'avait rétabli sur le trône, et que 
le chef des Bourbons, Louis XVIII, se trouvait une seconde 
fois relégué en exil (JO mars 1818), 

Une nouvelle aussi extraordinaire, et vraie pourtant de 
tous points, jeta la plus profonde stupeur dans la cour de 
Ferdinand ; ses mêmes conseillers tout à l'heure si arro- 
gants et si implacables furent les premiers à s'adoucir ; il 
avait tout à craindre : au dedans les libéraux, au dehors les 
anciens partisane de Joseph, qui pouvaient se plaindre à si 
Juste titre de la violation à leur égard du traité de Valençay, 
Ferdinand comprit alors qu'il avait besoin de se concilier 
les généraux qui avaient obtenu quelques succès pendant la 
guerre de l'Indépendance, et il appela auprès de lui Balles- 
teroa et QasLanos ; au premier il confia le ministère de la 
guerre, qui ne pouvait être laissé aux mains d'Eguia dans 
un moment difficile : car si ce général pouvait servir à arrê- 
ter quelques députés au milieu de la nuit, on ne pouvait 
dans une crise périlleuse s'appuyer sur ses talents { le second 
fût chargé de préparer un corps d'armée pour défendre la 
frontière des Pyrénées en toute éventualité. 

Mais, une fois ces mesures prises, l'attitude générale de 
l'Europe en face du foudroyant succès de Napoléon vint 
bientôt rassurer le timide génie de Ferdinand ; il apprit par 
ses agents diplomatiques que tous les représentants des ca- 
binetçi en ce moment réunis à Vienne étaient unanime- 
ment d'accord pour mettre hors la loi l'ogre de Corse et pour 
fondre sur la malheureuse France. Il recouvra un peu de 
sérénité, et, persistant dans ses préparatifs militaires, il ne 
songea plus qu'à couronner son œuvre de répression et à 
persévérer dans la voie primitive qu'il s'était tracée. 

C'est ainsi qu'il confiait à don Pedro de Echevarri un 
nouveau ministère, qu'il appela de la séeurité puéKque^ avec 
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la mission exclusive de poursuivre tous les libéraux, et sur^ 
tout les partisans de Joseph qui auraient enoore échappé aux ' 
tribunaux ; les inquisiteurs furent entourés d'un nouveau 
prestige par la création faite en leur faveur d'une distinction 
spéciale pour récompenser leurs services; toute espèce de 
journaux furent supprimés, à Texclusion de la Gatette offi'^ 
cieiie; les théâtres furent fermés; défense fut faite de se livrer 
aux divertissements du carnaval ; les cours martiales conti* 
nuèrent d'opérer avec une nouvelle activité dans les provinces. 
Enfln Tordre des Jésuites fut rétabli, et, le fameux édit de 
Charles III contre cette puissante corporation étant révoqué, 
les portes de TEspagne furent rouvertes à tous ces terribles 
anneniis du progrès que le comte d'Aranda avait expulsés 
aux applaudissements de TËurope entière. (Voir note J.) 

Une seule satisfaction fut donnée à Popinion publique i le 
bourreau de l'Andalousie, le cruel Negrete, avec qui le roi 
entretenait une oorrespondance directe, et qui avait rempli 
les prisons de Séville d'une foule de victimes innocentes, fut 
arrêté par un autre émissaire^ nommé Vallejo, qui avait 
succédé & Villamil dans le poste de ministre des finances, 
et reçut là commission d'aller chfttler au nom de la démence 
royale celui qui, en pratiquant l'office de bourreau, n'avait 
fait qu'exécuter la volonté du monarque. 

Gomme Ferdinasdi le clergé espagnol avait été profondé- 
ment impressionné par le retour de Napoléon de l'ile d'Elbe i 
mais comme lui il se remit promptement de la panique que 
cet événement lui avait causée. C'était l'unique classe de la 
population qui prospérait réellement depuis la chute du 
régime constitutionnel : on voyait de tous côtés se relever 
les couvents et les édifices religieux ; six miUe personnes 
dans l'espace de six mois s'étaient vouées à la carrière ec- 
clésiastique ; on n'entendait de tous côtés que Tannonce de 
grandes prophéties et de prétendus miracles ordonnant aux 
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familles de se dépouiller de leurs biens pour rétablir l'Eglise 
dans son ancienne suprématie. Des sommes considérables 
étaient envoyées à Rome pour obtenir par leur moyen l'ab- 
solution d'une foule d'actes consommés pendant les six an- 
nées de la guerre de l'Indépendance, sans que personne eût 
jamais pensé à en suspecter la moralité. Le rétablissement 
de l'inquisition, le rapide développement qu'elle avait ac- 
quis en reprenant toutes ses anciennes allures, et la faveur 
spéciale dont le roi l'entourait en honorant parfois de sa 
présence le local même où siégeait à Madrid son tribunal, . 
avaient beaucoup contribué à augmenter le pouvoir de cette 
classe; avec le rappel des jésuites elle atteignit à Tapogée de 
la puissance. Le décret, en effet, qui leur rendit droit de cité 
en Espagne (29 mai 1814), remit d'un trait de plume à 
leur disposition des biens immenses qui déjà avaient passé 
en d'autres mains. On vit tout à coup reparaître à Madrid 
les Pères les plus influents qui, reprenant possession du 
collège de San Isidro, n'eurent rien de plus pressé que de 
supprimer les chaires de physique et d'histoire, jugeant ces 
deux sciences dangereuses pour la nouvelle génération qu'ils 
se proposaient de former. Par malheur pour le clergé, ces 
vieilles reliques d'un autre âge, par un long séjour en Italie, 
avaient perdu tout moyen d'action sur la population espa- 
gnole ; ils essayèrent en vain d'attirer autour d'eux un grand 
nombre de novices ; leurs goûts raffinés, leur parler italien, 
leurs habitudes délicates éloignèrent les rudes et fanatiques 
Castillans : ces jésuites mentaient avec trop d'astuce et de 
politesse. La classe éclairée avait fait cause commune avec 
le parti libéral et leur fermait ses portes ; pour agir sur les 
masses, le rude langage, le fanatisme ignorant et la vie ac- 
tive des Franciscains étaient bien plus efficaces. 

Au milieu du débordement de la réaction blanche en Es- 
pagne et en France, la période dite des cent jours ne fut 
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qu'une crise passagère, qui, après avoir fait concevoir un 
instant quelques lueurs au parti libéral, le précipita bientôt 
après dans une nuit plus obscure. Triste destinée du grand 
homme que la Révolution française eut la faiblesse de mettre 
à sa tête, après avoir été son représentant le plus brillant, 
d'être devenu fatalement la cause la plus efficace de sa 
chute et de son insuccès ! Les peuples ne devraient jamais 
s'incarner dans un homme ; si quelquefois ils ont besoin 
d'un chef unique, jamais ils ne doivent abdiquer leur per- 
sonnalité, et remettre leur sort tout entier aux mains d'une 
individualité, quels que soient d'ailleurs son mérite et son 
génie. 

Nous avons vu que le congrès de Vienne, à la première 
nouvelle du retour de Napoléon, s'était d'un accord unanime 
ligué contre la France et avait décidé que toutes les grandes 
nations du continent européen joindraient leurs armées pour 
terrasser la nation française. Le plénipotentiaire espagnol, 
au nom de Ferdinand, s'était empressé de se rallier à ce 
traité d'alliance du 26 mars 1815; mais il émettait la pré- 
tention de faire considérer l'Espagne comme une piiissance 
du premier ordre, et il eut la douleur d'éprouver de la part 
de ses collègues le refus le plus péremptoire d'accéder à ce 
désir. 

Plus tard, quand le sort de la guerre se fut déclaré à 
Waterloo contre notre malheureuse patrie, Ferdinand, prêt 
à combattre quand il n'y avait plus de danger à courir, eût 
l'idée d'envoyer Castaiios au delà des Pyrénées pour essayer 
de nourrir ses soldats au détriment de nos provinces du 
Midi, de même que les Prussiens et les Russes épuisaient 
nos départements du Nord et de l'Est. Mais Louis XVIII sut 
dédaigner le prétendu appui qui lui était offert ; il intima 
aux Espagnols l'ordre de se retirer ; une convention fut si- 
gnée entre le duc d'Angoulême et le gouvernement de Fer- 



dinaad YII, et de ce côté notre frontière fut au moins pré* 
servée de toute profanation. 

Qu'obtint donc TËspagne dans ce fameux congrès de 
Vienne, où fut Que le droit publie de TBurope pour un si 
grand nombre d'années ? Rieut absolument rien pour elle* 
xaèxae. Elle réclamait la Toscane pour Tinfant don Garlos 
J^uis i elle lui fut impitoyablement refusée par VAutriobe, 
qui consentit seulement à accorder à ce personnage la prin* 
çipaulé de Lucques et une indemnité de 500 000 livres de 
rente. Ainsi, tandis que tous les autres plénipotentiaires 
purent rapporter à leurs pays quelques compensations des 
lourds sacrifices que leur avait imposés leur lutte contre Na* 
poléon, seul le malheureux Labrador fut obligé de refuser 
sa signature à l'acte qui mettait fm aux délibérations du 
congrès, et ne put même offrir la moindre satisfaction d'à* 
mour-propre à son pays, relégué par la conduite de son sou* 
verain en dehors du droit public de l'Europe* 

On essaya de pallier le mauvais effet produit en Espagne 
par cette exclusion en prétendant que Ferdinand n'avait pas 
voulu adhérer k la Sainte*Alliance, parce qu'il considérait 
comme une hérésie tout pacte intime aveo des souvemins 
anticatholiques. Mais tandis que le clergé se plaisait à pro- 
pager cette rumeur, des efTorts étaient faits auprès de Tat* 
tischeff, l'ambassadeur de Russie, pour qu'il fit comprendre 
à son souverain que la Saint«*Alliance ne devait pas s'éten- 
dre seulement à l'Europe, mais aussi à l'Amérique, et qu'un 
appui sérieux devait être donné au souverain de l'Espagne 
pour étouffer la révolution de l'autre côté de l'Atlantique j 
car il ne fallait pas que là non plus les peuples eussent rai*- 
son contre les rois, 

Du reste les esprits étaient trop préoccupés en Espagne 
par les questions intérieures pour qu'ils accordassent la 
moindre attention aux événements du dehors, que d'ailleurs 



GHÀPITHB ll|) M rORI^UR EV |IOR||.L0» 989 

. ils ooûnaisBaient à peine, privés comme ils Tétaient de toute 
espèce de journaux. La nation, muselée, frémissante, cher- 
chait dans les sociétés secrètes et les conspbations Tunique 
voie de salut qui lui restait sous un régime aussi désolant 
et aussi abrutissant que celui auquel elle était soumise. Tous 
les hommes qui dans la guerre de Tlndépendanoe s'étaient 
le plus signalés par leur patriotisme, s'empressaient Tun 
après l'autre de lui indiquer le chemin qu'elle avait à sui- 
vre ; elle ne pouvait tarder à prêter l'oreille à ces nobles 
suggestions. 

On se rappelle la première tentative d'Ëspo^ y Mina ; un 
autre guerriUero non moins fameux, et dont les généraux 
français eurent plus d'une fois h célébrer les vertus morales 
et le talent militaire, don Juan Martin surnommé el Empe- 
cinado^ avait osé présenter au roi un tableau énergique de la 
situation de l'Espagne et conclure en demandant une am- 
nistie générale, l'ordre dans les finances, la convocation des 
Cortès et la suppression des tribunaux extraordinaires. Mais 
cette représentation, bientôt oubliée, n'avait eu aucun effet : 
la force seule pouvait triompher des rancunes du parti ser- 
vile ; il fallait l'employer. C'est ce que tenta un nouveau 
chef, mais toujours avec ses seules ressources, tandis que 
pour obtenir un résultat avantageux il eût fallu voir toutes 
les influences libérales se grouper en un seul faisceau. 

Don Juan Diaz Porlier, surnommé el Marquenito^ beau^ 
frère du comte de Toreno, avait pendant toute la guerre de 
l'Indépendance joué un très^grand rôle dans le nord^ouest 
de l'Espagne; aussi jouissait-^il dans cette région d'une ré«- 
putation incontestable de bravoure et de talent ; c'était une 
nature héroïque, incapable de supporter le régime honteux 
que Ferdinand voulait établir; dès les premiers jours de la 
réaction il avait été signalé à la haine des serviles; on avait 
payé par une coudamnation 4 quatre années de prison ses 
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nombreux services; les fatigues de la guerre, les rigueurs 
de la prison avaient détruit sa santé, mais n'avaient pu exer- 
cer aucune influence sur son âme. Il était conduit sous 
escorte aux bains minéraux d'Arteyo, quand l'offlcier chargé 
de la garde vint lui offrir au nom de plusieurs de ses com- 
pagnons d'armes la direction d'un mouvement insurrec- 
tionnel en Galice. Portier n'écoutant que son devoir, sans 
se préoccuper à l'avance de l'issue de l'entreprise, accepte 
l'offre qui lui est faite, et le 18 septembre 1815 se présente 
avec son escorte aux portes de la Gorogne. Il est parfaite- 
ment accueilli par les soldats; on le porte en triomphe; le 
capitaine général et tous les fonctionnaires publics sont mis 
en état d'arrestation. La constitution de 1812 est solennel- 
lement proclamée, toujours associée par une déplorable 
tendance au cri de : Vive Ferdinand, vive le roi constitution- 
nel. Il semblait déjà que l'Espagne fût à la veille d'une 
révolution; mais l'exemple de la Galice ne fut suivi par 
aucune autre province ; dans son enceinte même, plusieurs 
villes se montrèrent décidées à suivre une ligne opposée. 
Santiago entre autres, la cité métropolitaine, la résidence 
de tout le haut clergé, se déclara tout à fait hostile au mou- 
vement; les prêtres répandirent l'argent à profusion et par- 
vinrent à s'assurer du concours de la milice provinciale. 
Porlier comprit qu'il fallait avant tout vaincre cette opposi- 
tion, et se mettant à la tête de la partie de la garnison sur 
laquelle il croyait pouvoir compter, il prend hardiment le 
chemin de Santiago; mais il n'était pas encore en vue de 
cette cité, que des sergents vendus au parti servile, profi- 
tant du moment où il dînait avec ses principaux officiers^ se 
précipitèrent sur lui, s'emparèrent de sa personne et le traî- 
nèrent à la prison de l'inquisition de Santiago. La capture 
du chef entraîna immédiatement la fin de l'insurrection, et 
en peu de temps la Gahce entière se trouva remise sous le 
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joug. Porlier s'attendait bien à payer de sa vie la courageuse 
initiative qu'il venait de déployer; mais ses ennemis ne se 
contentèrent point de sa mort, ils cherchèrent en Taccablant 
d'outrages à faire considérer comme un vil ambitieux un 
noble citoyen à qui l'amour de la patrie, et non un sordide 
intérêt, avait seul mis les armes à la main. C'est à l'histoire 
qu'il appartient de juger en dernier ressort les grands actes 
qui influent sur la vie des peuples, et de môme qu'elle doit 
flageller les militaires impurs qui trop souvent en Espagne 
ont levé, par caprice ou par intérêt, l'étendard de la révolte, 
elle doit son estime et son admiration aux nobles coeurs 
qui cherchaient seulement le bien et le bonheur de leur 
pays. Quoi de plus beau que cette fière réponse de Porlier, 
quand on lui lut sa sentence 1 Le juge le condamnait pour 
traître ; « Moi, traître I interrompit-il avec violence. Ahl 
dites plutôt le fils le plus fidèle de la patrie I » 

La mort de Porlier causa une grande émotion dans toute 
la Péninsule; elle fit comprendre à quelques membres intel- 
ligents du parti servile qu'il y avait danger à pousser tout à 
fait le peuple à bout, et qu'il serait peut-être sage d'entrer 
dans une nouvelle politique. Ces idées pénétrèrent à la cour, 
et peut-être exercèrent-elles une influence sur l'esprit de 
Ferdinand; en tous cas les mesures prises par lui à cette 
époque permettent difficilement d'apprécier ce qui se passa 
en son for intérieur. C'est alors qu'il supprima le ministère 
de la sûreté publique, dont le titulaire Echevarri fut interné 
à Daimiel; c'est alors qu'il relégua en Andalousieison an- 
cien précepteur, le chanoine Escoiquiz, coupable seulement 
d'avoir prononcé devant lui le mot de conciliation; c'est 
alors également qu'il retira à Ceballos le portefeuille des 
affaires étrangères pour le donner à Yallejo revenu d'An- 
dalousie, où il avait exécuté la mission spéciale qui lui 
9,vait été confiée; c'est alors enfin qu'il bannit de sa pré- 
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senoe son ministre de la guerre, Ballesterog, pour le rem*- 
placer par un personnage généralement aimé et connu pour 
sea idées de toléranoe, le marquis de Gampo Sagrado. 

U n'y a point de conclusion définitive à tirer de mesures 
aussi diverses^ de choix aussi différents, sinon que Ferdi* 
n&nd n'était plus à cette époque tout à fait aussi sûr de la 
ligne de conduite qu'il avait inaugurée; il commençait A 
sentir qu'il devait rechercher l'appui de gens plus honnêtes^ 
et que sans leur accorder sa confiance il lui fallait au moins 
s'en servir comme de paratonnerres^ pour que la haiti« dont 
plusieurs de ses ministres étaient déjà l'objet ne s'étendît 
point jusqu'à lui; il comprenait qu'il y aurait du danger h 
se restreindre à un seul partie et qu'il fallait se rapprocher 
un peu des gens les plus modérés et les plus conservateurs 
en dehors des serviles^ s'il voulait maintenir dans une 
sphère assez élevée le principe de la monarchie. 

Toutefois il crut devoir répondre directement à l'insur- 
rection de Porlier par une détermination forte, capable de 
frapper au oceur le parti libéral, et de l'empêcher d'aspirer 
de longtemps à la conquête du pouvoir. Tous les libéraux 
les plus marquants étaient entre ses midns depuis le coup 
d'État du 10 mai Iii4; il résolut, puisque les tribunaux se 
déclaraient incompétents pour prononcer leur condamna-^ 
tion, de les punir lui-même, et de se délivrer par ce moyen 
de leur dangereuse influence. 

Le 15 décembre 1815, Ferdinand signe un décret par 
lequel il était définitivement statué sur le sort de tous led 
hommes d'État arrêtés dans la nuit du 10 au 11 mai 1814; 
il n'était fait aucune distinction quant à la situation juri^ 
dique où se trouvât ohacun d'eux t que leur cause fût entK>re 
soumise à l'instruction^ qu'une absolution ou une condam* 
nation eût été prononcée, il impiwftait peu ail roi< De sft 
propre autorité il dédda que don Agustiâ Arguellee^ don 
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José Maria Galatrava, don José de Zorraquin, don Manuel 
Garcia Herreros, don Francisco Martine2 de la Rosa étaient 
condamnés à hait années de galères ; que les ecclésiastiques 
libéraux qui avaient siégé aux Gortës de Gadls, Oliveros, 
Larraiabal) Mufioz Torrsro, Yillanueya, Oallego, seraient 
confinés, ceux*oi durant quatre ans, ceut4à durant tàx 
années, dans le couvent qui leur était désigné, que d'autres 
comme Golfin et Feliu seraient enfermés durant dix et huit 
ans dans les cfa&teaux d* Alicante et de Venasque ; enfin que 
Gisosr, Agar, Guerra, Yaldès, QuintaniUa, Romanillos, Quin» 
tana^ et d'autres personnages qui avaient occupé les pre-^ 
mières fonctions de rÉtat> seraient bannis du territoire de 
rEspagne« On eut bien soin d'exécuter dans toute sa ri* 
gueur le décret avant de le rendre public, et toûâ ces 
hommes d'élite furent dirigés vers les galères, la prison ou 
Texil, dans la nuit du 17 décembre 4815, laissant leurs fH-^ 
milles et toute la population éclairée de Madrid en proie à la 
plus profonde consternation. 

Il n'y a pas dans le langage humain d'expfession assez 
forte pour caractériser l'iniquité de l'attentat commis avec 
tant de préméditation par Ferdinand et sa camarilla ; aussi 
fut-il réprouvé par l'indignation générale. Bn Espagne 11 
contribua à élever sur un piédestal tous les hommes de 1813, 
que l'opinion avait si cruellement abandonnés sitôt qu'elle 
avait vu réapparaître le monarque désiré au nom duquel la 
lutte de rindépendanoe avait été soutenue ; devenus mar» 
tyrs^ ces hommes entourèrent d'une auréole sacrée la COU'^ 
stitution qui était leur œuvre, et le sentiment d'admiration 
qu'ils inspiraient la fit accepter avec enthousiasme par de 
nouveaux partisans qui n'en connaissaient ni l'ensemble ni 
les détails. Dans l'Europe tout entière, surtout en Angleterre 
et en France, l'impresrion ftit telle que, malgré leur tendance 
peu libérale^ les deux gouvernements^ anglais et fmnçais, sni 
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crurent obligés d'adresser des représentations au cabinet 
espagnol; Louis XYIII particulièrement lui reprocha avec 
une certaine vivacité de compromettre par ses fougueuses 
exagérations la cause de la restauration, et essaya de l'ame- 
ner à suivre la ligne politique qu'il s'était si judicieusement 
tracée entre les exagérations du côté droit et les aspirations 
libérales du reste de la France. 

Ferdinand, ainsi directement réprimandé par des souve- 
rains étrangers, ne craignit pas, dans un exposé officiel, de 
justifier sa conduite en prétendant que ses prédécesseurs 
avaient toujours agi de la même façon, et que de semblables 
mesures ne pouvaient compromettre en Espagne la sécurité 
publique ; mais quelle que fût sa fermeté apparente, les faits 
tendent à démontrer qu'il comprit dès lors la nécessité de 
taire quelques concessions et songea aux moyens d'appa- 
raître un peu moins intolérant depuis qu'il était délivré de 
ceux qu'il considérait comme ses ennemis les plus dange- 
reux. 

Le commencement de l'année 1816 est marqué par un 

décret, daté du 26 janvier, qui fit tout à coup espérer une 

« 

nouvelle tendance. Le roi venait de modifier brusquement 
son ministère; un ami du marquis de Gampo Sagrado, Vas- 
quez Figueroa, avait été appelé à la marine; Vallejo, le mi- 
nistre d'État qui avait remplacé Geballos, avait été tout à coup 
destitué et envoyé pour dix ans aux galères comme cou- 
pable d'offense directe envers le monarque; son crime était 
d'avoir commis l'imprudence de dévoiler à des amis indis- 
crets la correspondance du roi avec Negrete; et le même 
Geballos tout à l'heure disgracié était redevenu en un jour 
ministre des affaires étrangères et de grâce et justice par la 
destitution de Moyano, ce fonctionnaire rapace qui avait 
inondé l'administration de ses créatures et placé en un seul 
jeur trente de ses parents; aux finances, Araujo avait été 
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chargé de remplacer le vieux Ybarra, qui occupait le por- 
tefeuille depuis le départ de Yftllejo pour TAndalousie. Ces 
modifications avaient déjà été vues avec quelque satisfac- 
tion; Figueroa donnait dans le ministère une plus forte 
consistance au marquis de Gampo Sagrado qui réunissait 
assez de sympathies; et Ceballos, par sa longue expérience 
des affaires, offrait plus de garantie qu'aucun des autres 
hommes d'État, qui jusqu'alors avaient occupa le premier 
plan depuis le retour de Ferdinand VIL Quand le 26 jan- 
vier apparut un décret qui abolissait les commissions mi- 
litaires, qui prohibait les dénominations respectives de ser- 
viles et de libéraux, et qui fixait à une période de six mois 
la conclusion de tous les procès poUtiques, on crut un 
instant entrevoir une nouvelle aurore, et les âmes se laissè- 
rent aller pour quelques jours aux plus douces illusions, 
s'imaginant que le parti de la répression cessait d'être à la 
cour le plus puissant. 

Mais ce parti eut bientôt trouvé un prétexte pour recou- 
vrer toute son influence; en exagérant et en revêtant des 
plus noires couleurs un projet de conspiration que la police 
découvrit sur ces entrefaites, il parvint à convaincre le roi 
que châtier et imprimer la terreur étaient encore les seuls 
moyens de gouvernement praticables. La conspiration à 
laquelle nous faisons allusion est connue à la fois sous le 
nom de son chef apparent, don Vicente Richard, et sous 
celui du Triangle, à cause du mode de groupement des di- 
vers membres qui en faisaient partie. Chaque conjuré ne 
devait être connu que de deux affiliés, de sorte que les di- 
vers chaînons constituant l'armée des conjurateurs étaient 
parfaitement inconnus les uns aux autres; la police pouvait 
trouver une âme faible pour la prévenir de l'existence du 
complot, mais le révélateur était dans l'impossibilité de 
compromettre plus de deux personnes. Vicente Richard 

T. I. 30 
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était un ancien commissaire de guerre, libéral ardent, 
homme d'action énergique, et disposé à ne reculer devant 
aucune extrémité pour atteindre son but ; il était un des 
principaux moteurs du complot, et avait été chargé de l'exé- 
cution de la partie la plus difflcile, qui consistait à s'empa- 
rer de la personne du roi pour le forcer à jurer la constitu- 
tion. Deux sergents de marine devaient spécialement l'aider 
dans cette tâche, que fitcilitaient assez les habitudes du roi ; 
il s'ouvrit à eux peu de moments avant celui qui était fixé 
pour l'exécution; mais là où il espérait rencontrer un appui 
sérieux, il se trouva en face de la trahison. Les deux sergents, 
après avoir révélé l'ouverture qui leur avait été faite, s'em- 
parèrent de Richard au moment où il venait les prévenir 
de se tenir eux-mêmes sur leurs gardes, et commirent Pinfa- 
mie de le livrer aux autorités, c'est-à-dire de l'envoyer à la 
mort. Le malheureux Richard, après avoir héroïquement 
supporté le supplice de la torture nouvellement rétabli pour 
lui, sans dénoncer nn seul de ses amis, expira sur la po- 
tence, laissant pour toute vengeance dans le sein du palais 
une terreur mystérieuse qui poussa Ferdinand à de nouveaux 
excès, et fit appliquer la torture à une foule de victimes 
innocentes. 

Pénétrer aujourd'hui le fond de cette conspiration pour 
en connaître les vrais instigateurs serait une tâche difficile 
à cause de l'obscurité profonde qui pèse sur tous les événe- 
ments de cette période lugubre, où une seule ligne écrite 
avec imprudence pouvait conduire un homme à l'échafaud. 
Il est cependant très-probahle que Fidée en était née dans 
une de ces nombreuses sociétés secrètes dites loges de ma- 
çons ou ventes de earbonari, qui pullulèrent pendant toute 
la restauration en Espagne comme en France. C'était là que 
la liberté s'était réfugiée en l'absence de toute presse ; là se 
discutaient toutes les questions d'avenir, toutes les réformes 
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politiques, tous les événements extérieurs; là encore H y 
avait des citoyens. Partout ailleurs on ne rencontrait que 
des serviles ou des fanatiques. Les loges recrutaient leurs 
adhérents dans toutes les classes de la société; des ouvriers, 
des commerçants, des employés, des militaires, môme des 
courtisans se coudoyaient sous le pied delà plus parfaite éga- 
lité dans ces réunions secrètes. Le Grand Orient, ou vente su- 
prême, était, disait-on, installé à Grenade, sous la protection 
du capitaine général le comte de Montijo, devenu protecteur 
des libéraux après avoir soulevé en 1814 la populace madri- 
lène contre les Cortès. Van Halen,Torrîjos, LopezPinto,Ro- 
mero y Alpuente, dont les noms reparaîtront plus d*une fols 
dans le cours de cette histoire, tenaient le fil qui unissait 
toutes ces sociétés; elles s'étaient répandues avec profusion 
à Carthagène, à Alicante, à Murcie, à Valence et en Catalogne, 
et allaient bientôt constituer un nouveau pouvoir dans l'État 
par la force qu'elles puisaient dans leur organisation inté- 
rieure. 

La police et l'inquisition, mises en éveil par le procès 
Richard, ne tardèrent pas à être sur leurs traces et les pour- 
suivirent avec acharnement; mais elles déployaient tant de 
sagacité, elles trouvaient tant d'appiii dans toutes les classes 
de la population, que dans leur lutte contre l'autorité royale 
elles avaient souvent l'avantage; malgré ses menaces, mal- 
gré les récompenses décernées aux délateurs, la cour ne 
pouvait se tenir au courant de leurs intentions et vivait dans 
une alarme permanente. 

L'état général du pays se prêtait d'ailleurs admirablement 
aux tentatives des hommes hardis qui auraient voulu faire 
jaillir du désordre l'étinceUe de la révolution ; la mi- 
sère était universelle et exerçait des ravages dans toutes les 
classes de la société ; le trésor épuisé devait à tout le perw 
sonnel de l'administration des années entières de traite- 
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ment ^ ; pour obtenir quelques ressources, les favoris du 
roi se faisaient remettre des délégations directes sur des ser- 
vices spéciaux et obtenaient le privilège de toucher directe- 
ment Targent du contribuable. Des faillites se déclarèrent de 
tous côtés, surtout dans les deux cités de Séville et de Gadiz, 
spécialement affectées par les guerres d'Amérique. Le bri- 
gandage sur les grandes routes avait pris des proportions 
inouïes et était devenu une véritable profession. 

La marine espagnole n'était plus en état de surveiller les 
propres côtes de la Péninsule; le gouvernement avait dû 
signer un traité spécial avec les Pays-Bas afin d'être protégé 
par eux contre les entreprises des Barbaresques chaque jour 
plus entreprenants. 

Enfin, pour tout dire, le roi lui-même commençait à 
sentir la gêne, et désirant trouver deux vaisseaux pour en- 
voyer chercher à Rio de Janeiro une princesse brésilienne 
dont il avait sollicité la main, il ne put se les procurer et 
dut se résigner à la faire voyager sans la moindre pompe, 
afin d'éviter des dépenses que le Trésor eût été hors d'état de 
satisfaire. 

Dans les États despotiques le mariage dû souverain de- 
vient toujours un événement de la plus haute importance. 
Le peuple, en voyant entrer dans le palais une jeune prin- 
cesse qui peut arriver à exercer sur son époux une influence 
salutaire, se persuade facilement que son espérance de- 

1 Uanecdote du général Gastanos mérite d'être citée comme trait 
de mœurs. Un jour, au cœur de Thiver, le roi Ferdinand le vit arriver 
à la cour en costume d'été. « Avez-vous oublié^ général, lui dit le roi, 
que nous sommes en plein décembre? — Non vraiment, Sire, lui ré- 
pondit Gastanos; mais le budget en est encore au mois de juillet. » 
Ferdinand ne put s'empêcher de sourire et de donner des ordres pour 
qu'on fournît à l'habile courtisan les moyens de se procurer un 
costume d'hiver. 
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viendra une réalité; s'il est malheureux et opprimé, il 
compte sur elle comme sur un bienfaiteur inattendu qui 
pourra sécher ses larmes et l'aider à supporter son oppres- 
sion. C'est ainsi que, quand la nation apprit le mariage pro- 
jeté entre Ferdinand et son frère don Carlos d'une part, et 
d'autre part deux princesses brésiliennes, filles de l'infante 
Charlotte, l'une dofla Isabel, l'autre dofia Francisca, elle 
ne songea pas un instant à se préoccuper de la portée poli- 
tique de ce mariage et de l'utilité qu'il eut de pacifier les re- 
lations alors très-tendues entre les deux cabinets de Lis- 
bonne et de Madrid à cause de leurs prétentions respectives 
sur Olivenza et la Banda orientale de Rio de la Plata; elle 
accueillit avec enthousiasme la jeune princesse dès son dé- 
barquement à Cadiz, sema d'arcs de triomphe et de fleurs 
son long voyage des bords du Guadalquivir à ceux du Man- 
zanarès, et prodigua pour elle toute l'expansion de son ca- 
ractère méridional, ne lui demandant en échange que de 
substituer son influence à celle de la camarilla. 

La reine Isabel, bien différente de sa sœur Francisca, avait 
toutes les qualités nécessaires pour se faire aimer; de 
moyenne stature, de physionomie noble, avec des yeux bleus 
pleins d'une gracieuse expression, aimable, expansive, elle 
se dévoua franchement à l'étude de tout ce qui pouvait lui 
captiver l'affection de son mari, et quelle que fût l'impres- 
sion produite sur elle par les goûts matériels et dépravés de 
Ferdinand, elle chercha à relever ce moral corrompu et à 
lui inspirer des idées plus conformes au rang qu'il occupait. 
Tous ses efforts furent inutiles; il ne lui fallut pas longtemps 
pour se persuader que, quand la corruption est arrivée à un 
certain degré, elle devient tout à fait irrémédiable; ainsi 
elle ne tarda pas à savoir, au bout de peu de temps, que les 
courses nocturnes de Ferdinand avaient recommencé et que 
lien ne pouvait le détacher soit des aventures où le lançait 
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le caprice du duc d'Alagon, soit de la joie que lui causaient 
le gros rire et les saillies de Chamorro : elle demanda leur 
renvoi ; le roi n'eut pas de peine à sacrifier Taffection de la 
reine aux plaisirs qu'il trouvait dans cette étrange compa- 
gnie. Dès lors, sentant son impuissance, elle commença à 
s'enfermer dans la tristesse et le chagrin, laissant sa sœur 
Francisca, douée au contraire du caractère le plus entier et 
le plus dominateur, prendre sur tout le palais un ascendant 
qui ne devait jamais être employé dans le sens du bien 
public. 

L'enthousiasme du peuple espagnol ne se trouva pour- 
tant pas avoir été inutilement dépensé^ car, soit que le con- 
tact d'une nature élevée eût dessillé un peu les yeux de Fer- 
dinand, soit que la gêne pécuniaire se fût fait sentir avec 
une intensité qui l'eût vivement frappé, il fut question à la 
cour, vers la fin de l'année 1816, de mettre dans les finances 
un ordre nouveau et de donner à Tadministratlon du pays 
une marche plus régulière. Parmi les hommes que proté- 
geait spécialement la camarilla, aucun n'était capable de 
remplir une pareille tâche ; il fallait chercher au dehors une 
intelligence plus spéciale et plus honnête. C'est alors 
(23 décembre 1816) que le roi se décida à offrir le porte- 
feuille des finances au seul personnage que lui désignât 
l'opinion publique comme étant à la hauteur d'une œuvre 
aussi difficile^ à l'ancien secrétaii'e de la junte centrale, dis- 
ciple et ami de Jovellanos, à don Martin de Garay. Gomme 
dans le ministère^ à côté du marquis de Gampo Sagrado et 
de Figueroa, bien connus par leurs tendances conciliatrices, 
on avait déjà vu entrer, le 30 octobre, aux affaires étrangères, 
en remplacement de Ceballos tombé cette fois définitivement 
et chargé de l'ambassade de Vienne, un autre homme d'État 
sympathisant aussi avec eux, don José Garcia de Léon Pi- 
ssarro, l'opinion publique fut vivement agitée par k nomiaa- 
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tion de Garay et crut cette fois entrer en jouissance de cette 
nouvelle ère que lui avait fait espérer un instant le décret 
du 26 janvier 4816. Nous aurons à analyser avec soin tout 
ce qu'il fut permis, au dedans et au dehors, aux nouveaux 
ministres d'entreprendre pendant leur ministère; mais au- 
paravant il faut examiner ce qui était advenu en Amérique 
depuis le mois de mars 181 5, et comment les troupes espa-^ 
gnôles résistaient de l'autre côté de TAtlantique aux colons 
révoltés. 

L'armée expéditionnaire, partie de Gadiz vers la mi-février^ 
était arrivée au commencement d'avril 181ô en vue de Gu- 
mana; elle se composait de six régiments d'infanterie, d'un 
bataillon de chasseurs, du régiment des hussards de Ferdi- 
nand Yll, de celui des dragons de l'Union et d'un escadron 
d'artilleurs. A peine entré à Gumana en relation directe avee 
Morales, l'ancien chef de llaneros, qui avait substitué son 
autorité à celle de Cagigal, le général en chef Morille résolut 
de faire le premier essai de ses armes contre l'île de Marga« 
rita^ dont la possession était de la plus haute importance 
pour le maintien de l'autorité royale sur la costa firme; oette 
ile, en effet, située à 8 lieues seulement du continent et 
de la ville de Gumana, habitée par une population qui sous 
la direction du mulâtre Arismendi s'était dévouée tout en<* 
tière à la cause de la révolution^ pouvait faciliter aux ré-^ 
' voltés les moyens de se créer une marine dans le port de 
Pampatar et tenir constamment en échec les trois provinces 
de la Guyane, de Gumana et de Barcelona. Ses instructions 
ordonnaient d'ailleurs à Morillo d'assurer avant tout son au* 
torité dans cette île, où, avec Bermudez, s'étaient réfugiés 
quelques-uns des chefs les plus hardis du mouvement révo- 
lutionnaire. 

Morillo, encore sous l'impression des idées de l'Europe 
civilisée, au lieu d'écouter leb» avis de Morales, qui dès l'eri- 
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gine voulait l'entraîner dans la voie des rigueurs et des 
persécutions, voulut se faire précéder d'une proclamation 
annonçant l'oubli complet de tout ce qui s'était passé. Cette 
conduite eut un plein succès. La population de l'île se 
montra disposée à se soumettre, et tandis que Bermudez et 
ses amis les plus inflexibles quittaient l'île, Arismendi et les 
indigènes arboraient le drapeau parlementaire et reconnais- 
saient de nouveau l'autorité royale. 

Après avoir obtenu ce premier résultat, Morillo, descen- 
dant sur le continent, s'occupa de pacifier complètement les 
provinces de Barcelona et de Cumana, puis se dirigea sur 
Caracas, où il entra le 4 mai 1815. Là il avait à lutter avec 
lin élément puissant auquel Ferdinand VII devait la sou- 
mission de toute la capitainerie générale, et qui, fort de son 
nombre et de son énergie, n'avait pas craint de substituer 
ses chefs aux représentants directs de l'autorité royale; 
c'était l'armée des llaneros, celle qui sous Boves, Yanez et 
Morales avait véritablement vaincu les patriotes dans toutes 
les plaines du Sud, à la Puerta et à Maturin. 

Fière de ses succès, elle attendait avec confiance les ré- 
compenses qu'elle pensait avoir méritées et comptait sur les 
distributions de terres au moyen desquelles sa cupidité avait 
été enflammée. Une cruelle déception l'attendait. Morillo, 
habitué à la discipline des armées européennes, quand il 
vit le désordre de ces troupes américaines dont les soldats à 
moitié nus, ou tout déguenillés, se faisaient gloire d'avoir 
parcouru dans cet accoutrement l'immense territoire qu'ils 
avaient soumis, ne songea qu'à les licencier. Beaucoup fu- 
rent renvoyés à leur domicile sans aucune précaution, em- 
portant pour tout salaire de leurs grandes fatigues le mépris 
des péninsulaires qui, avec leur présomption ordinaire, ne 
cessaient de répéter : « Si tels sont les vainqueurs, que 
sera-ce donc des vaincus? » Nous aurons bientôt occasion 
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de voir reparaître toute cette ancienne milice sous les or- 
dres d'un vaillant capitaine, don José Antonio Paez ; mais, 
désabusée sur la gratitude du gouvernement espagnol, elle 
sert alors la cause de la révolution et deviendra pour elle 
l'instrument le plus efficace du succès définitif. 

Pour que Morillo ne fût pas obligé dès son arrivée de 
lever de trop fortes contributions sur un pays exténué, le 
cabinet de Madrid avait mis à sa disposition des sommes 
importantes que portait dans ses flancs le seul vaisseau de 
ligne de l'escadre, le San Pedro cPAicantara; mais, par une 
fatalité inconcevable, un terrible incendie avait détruit ce 
vaisseau dans la rade de l'île de Coche, près de celle de 
Margarita, et à peine arrivé Morillo se vit obligé d'imposer 
à Caracas une contribution forcée de 200000 pesos. Cette 
exaction nouvelle n'était pas de nature à lui rallier la popu- 
lation ; néanmoins, comme il disposait de forces très-impo- 
santes eu égard à celles qu'on pouvait lui opposer, il ne lui 
fut pas difficile d'établir solidement son autorité, et quand 
il la vit suffisamment assise, il se rembarqua à Puerto Ca- 
bello pour les districts de Santa Marta et de Carthagène, 
laissant à Caracas le lieutenant général Cagigal et emme- 
nant avec lui l'ancien chef des Uaneros, le farouche Morales, 
qui, effacé pour le moment, entrevoyait déjà dans le carac- 
tère de Morillo l'époque prochaine où la rigueur et les pro- 
scriptions viendraient remplacer les paroles d'oubli et d'in- 
dulgence. 

A Santa Marta, où ils débarquèrent, les Espagnols re- 
çurent l'accueil le plus enthousiaste ; on se souvient des 
sacrifices sans nombre que cette ville avait toujours prodi- 
gués à la cause royale ; en ce moment ses habitants compri- 
rent qu'ils allaient enfin triompher de Carthagène, cette 
rivale détestée contre laquelle ils étaient en état permanent 
d'hostilité, et ils ne songèrent qu'à faciliter la tâche de 



314 LIVRE |. — SIX ANS DE fiOUVBRNEMBNT ABSOLU. 

Tarmée expéditionnaire. Morillo, qui songeait à réduire d'a- 
bord Gartbagène, puis toute la Nouvelle-Grenade, devait 
encore trouver un puissant appui dans les divisions sans 
nombre qui agitaient Carthagène et toutes les provinces de 
la république contre laquelle allaient maintenant se diriger 
ses efforts II entretenait des relations avec les royalistes de 
Santa Fé, et par eux il comptait s'ouvrir presque sans coup 
férir les portes de cette capitale. Deux hommes pouvaient 
seuls lui opposer une résistance intelligente : c'étaient Ga- 
millo Torres, le président du congrès^ et Bolivar, le général 
en chef h qui avait été confiée la direction de l'armée fédé- 
rale. Mais ces deux hommes perdirent toute leur influence 
dès qu'on vit s'approcher le moment du péril. Torres, à 
Santa Fé, se vit obligé de céder l'autorité au révolutionnaire 
Madrid, qui se contentait de prononcer de violents discours 
alors qu'il fallait seulement agir ; et Bolivar, avec son ar- 
mée, ne put obtenir des habitants de Carthagène l'entrée 
dans leurs murs ; plus préoccupés de maintenir leur indé- 
pendance vis-à-vis le congrès de Bogota que de repousser 
l'armée espagnole qui s'avançait contre eux, ils refusèrent 
obstinément de participer à aucune combinaison générale 
qui aurait pu empêcher l'établissement de Morillo dans la 
Nouvelle-Grenade. Dans une situation si fausse, Bolivar, qui 
d'abord avait voulu conduire ses soldats contre CastUlo, le 
chef qui dirigeait Carthagène dans cette voie fatale, crut 
plus prudent d'éviter dans un pays qui n'était pas le sien 
tout prétexte de discorde, et privé d'ailleurs de tout appui 
par la retraite de Camillo Torres , il s'embarqua pour la 
Jamaïque, abandonnant la Nouvelle-Grenade au malheu- 
reux sort qui l'attendait. 

La ville de Carthagène était destinée à subir une bien 
cruelle expiation de son manque de concours au salut com- 
mun ; elle attira contre elle tout Teffort de l'armée de Mo- 
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rillo, et dès le mois d'août i815 commença! à subir les 
rigueurs d'un long siège qui est resté célèbre dans les 
annales de la révolution américaine. Un étroit bloctis en- 
ferma peu à peu dans son enceinte une nombreuse popu- 
lation qui se trouva bientôt réduite à la plus affreuse mi- 
sère ; tout ce qu'on raeonte des souffrances et de la détresse 
de Gerona et de Sarragosse se renouvela sur ce coin du golfe 
du Mexique ; les défenseurs, à la tète desquels vint se pla- 
cer l'infatigable Bermudez, tinrent pendant quatre mois en 
échec l'armée espagnole ; et quand ils eurent reconnu l'im- 
possibilité de continuer plus longtemps leur défense, ils 
s'échappèrent sur un brigantin et ne laissèrent à leurs 
vainqueurs pour assouvir leur fureur qu'un petit nombre 
de prisonniers et une multitude affamée et agonisante qu'il 
fallut songer à secourir plutôt qu'à châtier. 

A peine Morillo se vit-il maître du port de Carthagène, qu'il 
songea à pénétrer décidément dans la Nouvelle-Grenade et 
à la soumettre à son autorité. 11 divisa tout son corps d'ar^ 
mée en cinq colonnes, afin de rendre leur approvisionne- 
ment plus facile au milieu des montagnes et des solitudes 
qu'elles auraient à traverser ; l'une d'elles devait longer les 
côtes du Darien et pénétrer dans le pays par le fleuve 
Atrato, mais elle rencontra une telle résistance qu'elle dut 
rebrousser chemin. Une seconde partant de la province de 
Gasanare, située à l'extrémité occidentale de la capitai- 
nerie de Caracas, devait entrer par cette frontière, sous le 
commandement du colonel Calzada et traversant la Cordil- 
1ère des Andes pénétrer aussi avant que possible dans 
l'intérieur de la république. Les trois autres devaient occu- 
per les provinces d'Antioquia, Medellin et Pamplona, en 
remontant jusqu'aux environs de Santa Fé le fleuve Magda- 
lena. Le colonel Calzada réussit parfaitement dans sa 
campagne et parvint à se réunir aux troupes du brigadier 
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Latorre, chargé des principales opérations sur les rives du 
Magdalena ; quand cette jonction fut opérée, les Grenadins 
ne se trouvèrent plus en situation d'opposer aucune résis- 
tance. Vaincus à Gachiri, ils manifestèrent de suite l'inten- 
tion de se soumettre et cessèrent de contribuer aux der- 
niers efforts que tenta un aventurier français nommé Manuel 
Serviez, élevé par le congrès, avant sa dissolution, au titre 
de général des armées de la république. 

Le brigadier Latorre entra à Santa Fé le 6 mai 1816 ; il 
était appelé par une députation de la municipalité, et dans 
son ardent désir de pénétrer dans cette capitale il offrit au 
nom de son général en chef et de son souverain une amnistie 
générale et un oubli complet du passé. Rassurés par cette 
promesse, les habitants attendirent avec certaine impa- 
tience l'arrivée de Morillo, que son lieutenant avait précédé 
environ d'un mois; ils comptaient que le rétablissement 
de l'autorité royale se ferait dans leurs murs de la 
même manière qu'il s'était opéré à Garacas l'année anté- 
rieure. Mais les temps étaient bien changée; Morillo n'était 
plus le même homme : circonvenu par Morales, Enrile, 
Moxo et d'autres ambitieux qui ne cessaient de plaider 
auprès de lui le système de la terreur, il avait complète- 
ment oublié son rôle de pacificateur, et ne songeait déjà 
plus qu'à marcher sur les traces de Monteverde. La nou- 
velle d'une insurrection nouvelle organisée par Arismendi 
dans l'île de Margarita et la certitude que, tandis qu'il 
s'occupait de la conquête de la Nouvelle-Grenade , tous 
les chefs du parti libéral profitaient de l'occasion pour fo- * 
menter à leur aise l'insurrection dans la capitainerie de 
Garacas, le remplissaient d'inquiétudes sur la stabilité de 
son œuvre ; il comprenait déjà que sa mission n'aurait 
qu'un éclat passager, et ne pouvait aboutir qu'à un résultat 
insignifiant si de nombreux secours ne lui étaient envoyés, 
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et il se proposa de suppléer à son manque de soldats par 
la crainte et la terreur qu'il inspirerait. (Voir note K.) 
Nous aurions aimé à ne pas voir ce général, qui pendant 
le siège de Carthagène avait déployé de grandes vertus 
militaires, ternir ses lauriers par son indigne cohduite à 
Santa Fé ; mais Morillo, qui pouvait s'abriter sous la pro- 
messe donnée par le brigadier Latorre aux habitants de 
Santa Fé, ne se préoccupa que de l'éluder et ne craignit 
même pas de la violer ouvertement. Suivant les instructions 
données par Ferdinand, la vengeance royale devait négliger 
les petits et les faibles et s'acharner exclusivement contre 
tous ceux qui, par leurs lumières et leurs richesses, avaient 
contribué à entraîner le pays dans les voies de l'insurrec- 
tion. Elles furent suivies à la lettre. Morillo à Santa Fé, 

é ' 

passant des journées entières à lire les archives fédérales, 
fit emprisonner tous ceux qui avaient voulu contribuer à 
l'œuvre d'émancipation de leur patrie . Un tribunal de pu- 
rification et une junte de séquestration furent nommés, 
et pendant plus de six mois il se passa à peine une semaine 
sans qu'on fusillât de trois à quatre personnes appartenant 
aux classes les plus instruites. Camillo Torres, Lozano, To- 
rices, Gabal, Baraja, le mathématicien Galdas^ Mejia et au- 
tres scellèrent de leur sang les tendances politiques qu'ils 
avaient manifestées. Plus de deux cents personnes apparte- 
nant à Tordre civil, et qui n'avaient pas été prises les armes 
à la main, furent ainsi froidement exécutées. On exila dans 
les provinces les plus éloignées les familles de toutes ces 
nobles victimes ; elles y étaient réduites à la plus complète 
misère par la confiscation de tous leurs biens. 

Tel fut le système inauguré par Morillo dans la Nouvelle- 
Grenade ; il s'imaginait faire assez pour le pays, après* en 
avoir supprimé les intelligences les plus élevées, en réta- 
blissant les anciens tribunaux et en essayant, avec des res- 
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sources insignîflantes, d'ouvrir quelques voles de commu- 
nication : son régime exclusivement basé sur la force ne 
devait durer qu'autant de temps qu*il pourrait mainteair la 
concentration de ses bataillons. 

Mais tandis quMl rétablissait le drapeau espagnol dans 
tout le territoire de la Nouvelle-Grenade, de nouveaux em- 
barras surgissaient dans la capitainerie de Caracas ; ils 
étaient suscités par le même ennemi qui, si souvent déjà, 
avait tenu en échec les ofDclers espagnols, et qui déjà une 
fois avait été salué du titre de libérateur de la patrie. Boli- 
var, à Pépoque du siège de Carthagène, s'était réftigié à 
nie de la Jamaïque ; là il n*étalt pas resté oisif. Un instant 
il put espérer mettre Carthagène sous la protection du gou- 
vernement anglais, mais les négociations échouèrent m mo- 
ment môme oh elles paraissaient sur le point d'aboutir. 
Repoussé de ce côté, il avait essayé d'agir auprès des négo- 
ciants mêmes de la Jamaïque, mais il échoua également ; 
rebuté, mais non découragé, il se rendit alors dans l'île 
d'Haïti auprès du président Péthion, au Port-au-Prince, et là 
il parvint à intéresser à sa cause le chef de cette petite ré- 
publique de nègres. On lui fournit les moyens nécessaires 
pour une nouvelle entreprise, et bientôt dans la petite ville 
des Gayes il put rallier autour de lui tous lés réfugiés de 
son pays, et même un certain nombre d'étrangers que le 
goût des aventures et le désir d'une rapide fortune déci- 
dèrent à s'enrôler sous ses drapeaux. Un riche négociant 
hollandais, nommé Brion, possesseur d'une grande fortune 
et maître d'une petite escadre ordinairement consacrée au 
commerce, vint lui apporter le puissant appui de son crédit 
et de ses richesses. Avec ces éléments, Bolivar résolut d'a- 
bord de venir au secours d'Arismendi, révolté dans Wle de 
Margarita; il y trouva les Espagnols complètement vaincus 
et l'insurrection triomphante.Une assemblée générale de tous 
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les- insurgés proclama alors la république de Venexuela une 
et indivisible et l'élut pour chef suprême (7 mars iBi6). 
Une fois investi par ce titre de Fautorité suprême, il cher- 
cha à rallier autour de lui tous ceux qui avaient conservé 
quelque ascendant, Marino et Pia*r dans la Guyane, Paez 
dans les llanos de Casenare, et tenta successivement deux 
débarquements, l'un à Carapano, l'autre à Ocumare. Son 
intention était d'exploiter le mécontentement général causé 
par les mesures du capitaine général Moxo, qui avait décrété 
une taxe de 10 pour 100 sur le revenu net de tous les capi- 
taux et avait poussé la cruauté jusqu'à faire assassiner un 
convoi de cinq cents prisonniers patriotes, ce qui avait suscité 
les plaintes de l'Audience elle-même. Mais ses premières 
tentatives ne furent pas heureuses: 11 se vit obligé de retour 
ner à Haïti chercher de nouvelles ressources, et ce ne fot 
que vers la fin de Tannée qu'il put décidément pénétrer 
dans la province de Barcelona pour aider ses lieutenants 
plus heureux que lui dans les opérations qu'ils avaient inau- 
gurées contre l'autorité royale. L'unique résultat de ces pre- 
mières démarches avait été Tintroduction, sous la conduite 
de rÉcossals Mac Gregor, d'une petite troupe de six cents 
hommes bien déterminés qui était allée en Guyane accroître 
les ressources de Piar etde Marino. En apprenant ces graves 
nouvelles, Morillo se décida à abandonner à l'ancien vice- 
roi Montalvo le gouvernement de la Nouvelle-Grenade et à 
diriger la plus grande partie de son armée vers le Vene- 
zuela, où la campagne de 1817 promettait d'être acharnée 
et sanglante. 

Pendant les années 1815 et 1816 la province de Quito ftit 
également le théâtre de quelques scènes militaires. Le gé- 
néral de l'armée de Santa Pé, le Français Servie», avait fait 
éprouver sur les bords du Palo une grave déroute aux troupes 
de Montes (4 juillet 1815) ; 11 avait pu leur reprendre la viHe 
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de Popayan, qu'il conserva jusqu'à Tarrivée des colonnes du 
général Morillo du côté de Santa Fé. Mais alors, pris entre 
deux feux, il dut abandonner la conquête, et ce ne fut 
qu'avec les plus grandes difficultés qu'il put effectuer sa re- 
traile jusque sur les bords de TApuze, dans la province de 
Casenare, où les bandes de Paez offraient un appui sérieux 
à tous les partisans de l'indépendance. Moins heureux que 
Serviez, les derniers défenseurs de la république grenadine, 
qui après la prise de Santa Fé avaient voulu chercher un 
refuge du côté de Popayan, rencontrant de ce côtelés troupes 
de Samaîio, le lieutenant de Montes, furent complètement 
défaits à Tambo le 29 juin 1816; et leur déroute assurant 
les communications de Morillo et de Montes permit à 
ces deux chefs d'asseoir leur autorité d'une manière in- 
contestable sur tous les pays formant l'ancienne prési- 
dence du Quito et l'ancienne vice-royauté de la Nouvelle- 
Grenade. 

En résumé, l'expédition de Morillo avait été couronnée de 
succès; mais, comme ce général n'avait développé aucun 
plan de paciflcation administrative, il n'avait réellement 
extirpé des provinces qu'il occupait aucun des germes d'in- 
surrection : il n'était maître que du territoire que ses troupes 
foulaient aux pieds. Les seuls ennemis qu'il n'eût plus à 
craindre étaient ceux qu'il avait exterminés; tous les autres, 
loin de se décourager, manifestaient la plus ferme intention 
de continuer la lutte et ne cessaient d'imaginer de nouveaux 
plans et de nouvelles combinaisons pour reprendre l'avan- 
tage. Morillo sentait déjà qu'il avait besoin de renforts pour 
conserver sa position et ne cessait d'écrire en ce sens au 
cabinet de Madrid. 

Préoccupé par toutes les difficultés qu'il avait à surmonter 
en Amérique, le ministère n'avait pu jusqu'ici en envoyer, 
car il lui fallait également diriger son attention sur le 
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Mexique, le Pérou et le Chili, où il avait de très-graves in- 
térêts en jeu. 

Nous ne parlons plus de Buenos-Ayres, car depuis la 
perte de Montevideo toutes les rives du Rio de la Plata 
étaient réellement perdues pour la couronne espagnole. 
L'année 1815 avait été une époque de rudes épreuves pour 
la république de la Plata; tourmentée par la discorde intes- 
tine, agitée par les bandes d'Artigas qui désolaient toute la 
Banda orientale, menacée de dislocation par les tendances 
des provinces chaque jour moins disposées à subir le joug 
de la capitale, redoutant à la fois l'arrivée d'une nombreuse 
escadre espagnole et d'une armée brésilieune, exposée, par 
les succès du général Pezuela dans le Haut-Pérou et par l'oc- 
cupation du Chili par le colonel Osorio, à se voir envahie sur 
ces deux frontières, elle avait pu se croire un instant à deux 
doigts de sa perte. Mais dans des circonstances si difficiles 
elle avait trouvé d'inépuisables ressources dans son patrio- 
tisme; sous la direction d'un chef intelligent, Puyredon, elle 
avait vu comme par enchantement, pendant l'année 1816, 
disparaître successivement tous les dangers qui la mena- 
çaient. Un congrès général réuni à Tucuman établit de nou- 
velles bases d'organisation propres à sauvegarder tous les 
intérêts et à rétablir la concorde. Artigas ne put étendre son 
influence en dehors de la Banda; l'escadre espagnole fut di- 
rigée sur la Costa firme; les Brésiliens restèrent impassibles 
sur leur territoire ; l'armée buenos-ayrienne du Haut-Pérou 
se réorganisa promptement; enfin, sous l'active influence du 
gouverneur de la province de Mendoza, grâce au concours 
de tous les réfugiés du Chili, il se forma sur cette frontière 
une armée nombreuse qui éloignait pour elle toute espèce de 
danger. Cette république en se consolidant se trouvait ap- 
pelée par le besoin de sa propre conservation à tendre la 
main à toutes les colonies révoltées. Déjà Puyredon avait 

T. I. SI 
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livar : le faisceau contre lequel allaient se briser toutes las 
forces de l'Espagpci ^^ Amérique pommeugiût h se former. 

Aucup f»it pptabla r\'^mt signalé au Chili radmlnistrar 
tiop d'Osoriq et de goa Bupisesseur Marco dei Pont ; durant 
les 4®ux an«ées 18i? et i816 pe pays equffrait avec résigna- 
tion le système de perséçHtioiip organisé par Je commandant 
San Bruno; maia le feu pouvait sous la cendre; il n'était 
question sur toute la surface de cette province que d'une expé- 
dition que préparait de l'autre côté des Andes le gouverneur 
de la province de Mendoïa, Saint-Martiui dont on vantait 
le talent admmiJ^tratif et la haute papaoilé. Ce dernier, for- 
tement appuyé par le gouveruemeut de Buenoe-Ayrea dont il 
était un des fonctionnaires, avait pris chaudement parti pour 
uu des coryphées de la révolutioq cbiUeune, O'Higgins, et 
s'était débarrassé, en les envoyant à Buenos-Ayres, des frères 
Qarreras dont il craignait Tascendant et l'ambition excessive. 
Il avait noué ensuite des relatipus avec tous les propriétaires 
UU peu influents du Chili et par pe moyen entretenait sur 
toute la surface de pette prpvipce une agitation qui ne per^ 
mettait pas au président Marcp del Pont de le gêner dans sep 
préparatifs. Son prqet de faire passer les Andes à une ar- 
mée entière avait d'abord paru d'une réalisation impossible 
à cause de l'extrême difficulté qu^offrait la nature des lieux à 
nne semblable expédition; mais en le voyant persévérer avec 
une ferme opiniâtreté dans ce plan, on s'était peu à peu ha^ 
bitué k y croire, et à la fin de 1816 le CWU tout entier s'at-^ 
tendait à voir déboupher de la haute Cordillère des Andes 
l'armée libératrice qui lui avait été annpncée durant deux aU'- 
nées consécutives. 

Pour résister effîcapement aux dangers qui le menaçaient 
du côté du Sud, il eftt fallu Ç[ue le vice-rgi du Pérou pût 
disposer d'une partie de son armée et la diriger sur Valpa^- 
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raiso; mm, bien \m qu'il en fût ainsi, il avait déjà dû rf^tirer 
du Chili, en 18i3, quelquas-unefii des troupe* qui avaient 
aidé O^orio dans sa brillante e?[péditiûn, çt Ini-môme la trou- 
vait tonjQurs en butte auj^ attaque* de w* ^nn^mi* intériaui^p 
qu'aucune défaite w pouvait dompter, Non* avons laissé 
vers la fin de 1814 le général Ramirez occupé i souinettre h 
l'aide des troupes indigènes la révolte de la province du 
Cuiïpo ; vainqueur des principaux chefs dans la bataille de 
Humachiri, il avait pu après ce succès opérer son entrée 
triomphale dans la capitale de la province, puis il s'était bfrté 
d'aller rÉfloindre son général en chef Peauela, qui avait k 
lutter avec un faible contingent contre les soldats de Buenos- 
Ayres. A la tète de ces troupes ennemies se trouvait le gé' 
néral Rondeau^ qui, poursuivant l'ancien système de Bel«* 
grano, entretenait une correspondance suivie avec tous les 
chefs de bandes insurgées du Haut et Bas-Pérou, et, forçant 
les Espagnols h se diviser en nombreuses colonnes pour 
maintenir tout le pays dans Tobéissanoe, les empêchait de 
contrarier ses propres progrès en lui opposant un corps assers 
nombreux. 

Pexuela, trop affaibli, dut lui abandonner les provinces de 
Potosi et de Ghuquisaca; mais bientôt arrivèrent h son 
quartier général les troupes qui avaient contribué h, l'expé- 
dition du Chili, puis avec le général Ramire^ celles qui 
avaient pacifié le Guzco, Alors il se décide k reprendre Vof- 
fensive, bien que le vice-roi Teût engagé à attendre l'arrivée 
prochaine de nouveaux renforts venant d'Espagne; etTéchec 
qu'il inflige à ses ennemis dans les environs de Yilun)a vient 
justifier la justesse de son coup d'œil (29 novembre 1&15), 
Rondeau, h la suite de cet échec, se vit forcé h la retraite^ 
et les troupes espagnoles recouvrèrent à nouveau tout le ter- 
ritoire qu'il avait occupé. Ghuquisaca, Potosi, Gochabamba 
eurent encore une fois à souffrir toutes les rigueurs d'une 
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violente réaction, qui ne manquait jamais d'accompagner 
le moindre triomphe de l'armée espagnole. 

Quelle que fût cependant l'importance de la victoire de 
Viluma, les adversaires de Pezuela ne perdirent point cou- 
rage, et tandis qu'il se mettait lui-même à la poursuite de 
Rondeau, que son avant-garde sous le commandement d'O- 
lafieta marchait en avant dans la direction de Salta, une co- 
lonne d'insurgés reformée dans le Haut-Pérou bloquait la 
ville de Chuquisaca (12 février 1816). 

Cette nouvelle tentative faite sur ses derrières avait pour 
but de le maintenir en haleine, pour qu'il lui fût impossible 
d'envahir les provinces de Salta et de Tucuman et de se 
mettre en communication avec le Chili, comme il en avait 
conçu le projet. Malgré cet obstacle il poursuivait néanmoins 
son plan avec acharnement, quand il apprit son élévation au 
poste de vice-roi et la nomination au grade de général en 
chef de l'armée du Pérou du maréchal de camp don José de 
la Serna, qui arrivait à la tête de quelques renforts. Pezuela 
n'eut alors rien de plus pressé que de retourner à Lima 
(7 juillet) pour y saisir les rênes de la vice-royauté qu'Abas- 
cal avait prise dans un état si florissant et quittait surchargée 
d'une dette de 11 millions de duros, entourée de tous côtés 
d'ennemis, et menacée même d'insurrections militaires 
comme celle qtii venait d'avoir lieu dans la capitale où trois 
régiments s'étaient soulevés en réclamant l'arriéré de leur 
solde. 

Le nouveau vice- roi, à peine entré en possession de ses 
fonctions, s'occupa de donner aux affaires la plus vigoureuse 
impulsion; il renforça l'armée du Haut-Pérou qu'il destinait 
à une invasion dans le Tucuman; il donna des ordres sévè- 
res pour dissiper toutes les bandes; il dirigea sur le quar- 
tier général tous les renforts que la métropole ne cessait 
d'envoyer; il chercha à se procurer de nouvelles ressources 
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en émettant un emprunt de 500000 pesos; enfin, craignant 
déjà l'apparition sur les côtes de l'escadre de Buenos-Ayres, 
il travailla assidûment à s'organiser une flotte avec laquelle 
il pût faire respecter le pavillon espagnol sur les rivages du 
Pacifique et même envoyer des troupes auxiliaires au Chili, 
qu'il savait menacé par l'expédition projetée de Saint-Martin. 
C'est au milieu de tous ces soins qu'il employa les derniers 
mois de l'année 1846, tandis que la Serna dans son quar- 
tier général cherchait à se concilier l'affection des officiers 
et des soldats avant d'entreprendre une nouvelle campagne. 
De toutes les colonies américaines le Mexique était celle 
où l'autorité royale allait se rétablissant avec le plus de suc- 
cès; une certaine amélioration se notait déjà dans les quan- 
tités d'or et d'argent qui se présentaient pour être frappées 
à la monnaie, et le revenu des douanes subissait un notable 
accroissement ; le plus important des guerrilleros, le curé 
Morelos, depuis qu'il était parvenu à organiser un congrès 
et à proclamer une nouvelle constitution, considérait sa tâche 
comme terminée et croyait que la force des armes n'était 
plus aussi indispensable qu'une bonne ligne politique pour 
assurer la cause de l'indépendance, et il agissait sous cette 
impulsion au moment même où l'autorité de Ferdinand VII 
reprenait partout le dessus et s'imposait avec une nouvelle 
énergie aux populations. Tandis que le moment était venu 
de continuer la lutte avec plus d'acharnement que jamais, il 
ne songeait qu'à se maintenir sur la défensive, et il employait 
toutes ses ressources à protéger le congrès contre les coups 
de main que Calleja ne cessait d'ordonner contre lui à ses 
lieutenants les plus actifs. Les provinces de Puebla et d'Oa- 
jaca étant celles où l'insurrection comptait toujours le plus 
grand nombre de partisans, Morelos avait voulu que le con- 
grès s'y transportât, et il s'était décidé à l'escorter lui-même 
dans la longue route qu'il avait à suivre pour se rendre 
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d'Uttiapan (province de VallAdolid) à Tehuacati. Mais le 
viôe-roi, i&fonné à temps de cette détermination, songea & 
profiter de la nécessité où se trouvait Morelos de faire tra^ 
verger à son convoi les défilés des montagnes voisines de 
Mexico, pour faire converger contre lui toutes les forces qu'il 
avait à sa disposition; Galleja sentait la nécessité de dissiper 
à tout prix ce fantôme de gouvernement national ; ses me- 
sures furent prises avec le plus grand soin, et Morelos, au 
moment où il croyait déjà avoir réussi dans sa tâche, se vit 
exposé aux atteintes d'une colonne imposante commandée 
par le colonel don Manuel de la Goncha. La résistance était 
impossible; néanmoins, Morelos tenant avant tout à assurer 
le salut du congrès, ordonna à son lieutenant Bravo de 
prendre les devants et voulut lui-môme tenir tête aux forces 
qui s'avançaient contre lui : « Ma vie, disait*il, est de nulle 
conséquence pourvu que le congrès soit sauvé. » Son vœu 
fut exaucé, le congrès échappa^ et sous la conduite de Bravo 
arriva heureusement au terme de son voyage ; mais dans le 
combat qu'il avait engagé Morelos fut fait prisonnier (16 no^ 
vembre 1815), et sa captivité, bientôt suivie de son exécu^ 
tion^ porta à la cause nationale un coup plus terrible que 
n'aurait pu le faire l'emprisonnement de tous les députés. 
En raison de l'ascendant qu'il avait pris sur tous les chefs 
de guerrlllas, de l'enthousiasme que son nom seul excitait 
dans toute la Nouvelle-^Ëspagne, de ses succès, de son cou^ 
rage, de son dévouenlent à l'organisation d'un nouvel Etat 
mexicain, des nombreuses relations qu'il entretenait à 
Mexico même et jusque dans le palais ,du vice-roi, Morelos 
était l'âmé véritable de la révolution; sa mort, qu'on a cher- 
ché à ternir en laissant supposer qu'il avait abdiqué aux der- 
niers moments les idées qui lui avaient mis les armes à la 
main, fut encore pleine de noblesse et de résignation, mais 
elle porta le dernier coup à l'émancipation du Mexique. 



Apf es lui les divers Chefs tie put* etit pas s*eiitèndl*e J il n'y 
eut plus le iholudre ftcôord entre leurs nlduvenients, et cha- 
cun il'agissûht qu'avec ses ëeules ressources, les troUpeS 
royales prirent un ascendant irrésistible. Bravo, Teî^ah, fto- 
saing, Ouàdalilpe Victoria se liVî*aieiit ënti*e eui ^res^ue 
autant de Cbttibats qu'ils li'ën livraient contre les soldats de 
Calleja, et au milieu de leurs luttes frénétiques, de leurs as- 
piMioils illégitimes à Une dictature à laquelle leur tnèrlte 
personhel tie leur donnait aucuti droit, le cbtlgrfes, privé de 
totitë autorité, jouet des ambitions militaires, fut bientôt 
contraint à une dissolutioti fbrcée. 

Uhe bohne décision du cabinet de Madrid donna le coup 
de grâce à Tinsurrectton ; après reiêôution de Morelds, Cal- 
leja avait eu l'idée d^offrit utt indulto général à tous ceuit 
qui mettî'âient bas lès armes; cette promesse fut accueillie 
avec tant d'ettipressement par tout le pays, que dans tih seul 
district Cinq mille factieux se présentèrent eh uh jour à l'in- 
dulto et flt*ent leur soumission â l'autorité royale. (Voir 
note L.) Infbrmé de bette dist)osition des esprits, le gouver- 
nement Central résolut de mettre à la place de Calleja tih 
personnage qui offrît toute espèce de garantie aiijc Mexicairife ' 
pat* la trempe de son caractère, et pût gagner les esprits par 
l'indulgence et là modération. Il fixa son Choix sur don Juàn 
RuIk d'Apodaoa, ancien gouvérhèur dé l'île de Cuba, et lui 
recommanda spécialehient pendant quelque temps l'emploi 
de la Cléttîènce, comptant par ce moyen forcer jusqu'aux 
plus rebelles à mettre bas les armes; ce système réussit 
^ complètement, et après quelques mois de séjour à Mexico 
Apodaca, qui avant d'arriver à la capitale (24 septembre 1816) 
avait dû avec son escorte se faire jour à travers les factieux, 
avait déjà obtenu que la tranquillité fût complètement réta- 
blie dans un certain nombre de provinces; les chefs les plus 
violents et les plus compromis restèrent seuls les armes à la 
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main, mais chaque jour quelques-uns d'entre eux succom- 
baient sous la persécution active des troupes ou se rangeaient 
à rindulto. On pouvait déjà considérer la révolution comme 
terminée au Mexique. 

La nomination d'Apodaca à la vice-royauté du Mexique^ 
aux lieu et place du comte de Calderon Galleja, était un 
signe de plus des nouvelles tendances du roi; coïncidant 
avec la création du ministère Pizarro-Garay, elle manifestait 
que Ferdinand comprenait enfin que dans la politique d'une 
grande nation il y avait autre chose à faire qu'à châtier, ré- 
primer et persécuter; qu'on pouvait obtenir par Tindulgence 
et une bonne administration des résultats bien autrement 
importants que par l'emploi unique de la force ; que d'ail- 
leurs cette dernière ressource exigeait le sacrifice permanent 
de trésors immenses et devenait entièrement inefficace 1 e 
jour où l'argent venait à manquer pour payer des soldats. 

Ainsi donc, à l'avènement du ministère Pizarro-Garay, si 
la misère la plus extrême affligeait la Péninsule, quelques 
ressources semblaient apparaître du côté des colonies. Le 
Mexique était pacifié presqu'entièrement ; la Nouvelle-Gre- 
nade était rentrée sous le joug ; le Pérou et le Chili étaient 
soumis à l'autorité de Pezuela et de Marco del Pont ; dans 
le Venezuela il n'y avait que des bandes d'insurgés contre 
lesquelles Morillo allait diriger tous ses efforts. On aurait 
vraiment pu supposer que Ferdinand était appelé à pro- 
noncer le dernier mot dans la lutte contre les colonies. 



CHAPITRE IV 



GARAY ET SAINT-MARTIN. 



(Décembre 1816. — Septembre 1818.) 



Ministère de Garay, Pizarro et Figueroa. — Situation des finances à 
la fin de 1816. — Plan de Garay. — Loi du 30 mai 1817. — Etablis- 
sement d'une contribution directe. — Classification de la dette. pu- 
blique. — Achat à la Russie de cinq vaisseaux et trois frégates. — 
Rapports avec la Russie^ l'Angleterre et les Etats-Unis. — Conspi- 
ration de Lacy ; sa mort. — Expédition de SaintrMartin contre le 
Chili. — - Passage des Andes. — Bataille de Chacabuco. — Arrivée 
d'Osorio.-— Bataille de Maypu.— Indépendance définitive du Chili. 
— Dissensions intestines dans l'armée du HautrPérou. — Tranquil- 
lité du Bas-Pérou, de la présidence de Quito et de la Nouvelle- 
Grenade. — Les insurgés du Venezuela. — Paez, Arismendi, Boli- 
var, Marino, Piar. — L'île de Margarita ne peut être soumise par 
Morillo. — Piar occupe la Guyane. — Campagnes de Morillo contre 
Bolivar et Paez. — Expédition de Mina le Jeune au Mexique. — 
Arrestation et bannissement des trois ministres Garay, Pizarro et 
Figueroa. « 



Si jamais il y eut au monde une tâche difficile, c'était 
celle qu'avait à remplir le nouveau ministre des finances ; il 
avait devant lui un monarque avant tout jaloux de son auto- 
rité et ennemi né d'un homme d'Ëtat que les circonstances 
lui imposaient; une camarilla toute-puissante, habituée à 
faire passer par tous les moyens que permettait une admi- 
nistration corrompue toutes les ressources du pays dans le 
trésor du roi, et à se les partager sous le titre pompeux de 
faveurs royales; des 'expéditions nombreuses à préparer pour 
la continuation de la grande lutte engagée en A mérique ; une 
opinion publique incertaine, capricieuse, peu éclairée, bien 
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disposée en sa faveur, mais exigeant des résultats immédiats 
etabsolument incapable d'apprécier les difficultés qu'il y avait 
à vaincre. 

Quoique bien convaincu à l'avance qu'il lui serait impos- 
sible de nettoyer les écuries d'Augias, don Martin de Garay 
était trop bon patriote pour ne pas se mettre à l'œuvre; en 
vrai républicain, disposé à élever le droit et la justice au- 
dessus de toute espèce de considération personnelle, on le 
vit pendant près de deux ans consacrer les plus nobles efforts 
à rétablir l'équilibre du budget et à restaurer le crédit de 
l'Espagne. 

L*état datls lequel se trouvaient les finances espagnoles à 
son avènement au ministère des finances est ainsi exposé 
dans le. mémoire qui f'ut adressé p/ir lui -lU conseil d'Etat. 

Le revenu annuel de ^Espagne était évalué à environ 
600 ttiillions de réailx qui provenaient des ressoilfces sui- 
vantes ; les douanes, aussi appelées rentes générales^ pro- 
duisaient une somme de 407 millions; les rentes provincia- 
les, qui compretlaietit une foUle d*impdts établie sur les 
objets de première consommation^ tels que vin, eau-de-vie, 
vinaigre, suif, savon, soude, glace, et connus sous les tioms 
d^alcabalas, cientos et millones^ donnaient 141 millions ; le 
droit sur leë laines assurait au trésor Un revenu de 70 mil- 
lionsa Les fermes du tabac et du sel donnaient chacune eti*^* 
viron 80 millions; on tirait 13 millions de la loterie, 14 du 
papier timbré. Les premiers contribuables de chaque pa- 
roisse^ soumis à l'impôt d'un dixième, payaient envirou 
2b tuillions ; on prélevait sur les dîmes ecclésiastiques, sous 
les noms de neuvième et de tierê royaux, û'annaM et de 
mensuùliléË ecclésiastiques, environ 40 millionsi L'exploita^ 
tion du soufre, de la poudre^ du mercure^ procurait environ 
9 millions. Le restant, soit 36 millions, l'eprésentait le pro* 
duit de divers enregistrements spéciaux^ le revenu net des 



bietlë dëft âMeilHës mftttrisèHi deis grâiids ôtdt^eë de Saii^ 
tiAgo, Alcatita^a^ Galatrava et Motlteisa, itlcorpoi'éfl & la cou- 
ronne depuis longues années, ainsi que la vente des bulles 
atitorïséed pai* lé doUveraiti pofltife^ éoUtitiëS §oti4 l6 tidm 
de buikê de la êùinte ctoiiade, et dont le îiiontatit ne ^*élB* 
vttit pds à moins de 17 milliotis. 

D'Un fltlti*e oôté, le» dépensés atteignaient le chiffré de 
830 millions et se décomposaient ainsi : la ttiaisoii royale en 
absorbait à elle seule 86; là guerre, 473 ; la marine, 84; les 
flnatlceë, 186. Il restait 18 millions pdur le ministère del 
Estado ou des affaires étrangères, et 18 pouf celui de grâce 
et justice. 

11 résulte de ce simple eiameti un déficit normal de 
230 millions ; mais eu outre chaque anuée le trésor avait 
à payer environ 150 millions sous le titre vague et Commode 
de dépensée e^trùordinaireB^ et de plus leS seuls intérêts des 
capitaux empruntés sous forme d'avances et montant déjà 
à plus de 708 millions exigeaient un déboursé annuel dé 
plus de 70 millions. C'était donc en tout un découvert de 
480 millions, auquel il fallait à tout prix fkire face dès Tan- 
flêe 1817. N'oublions point, pour achever le tfibleau, qu'au- 
cune disposition n'ayant été prise par lé roi depuis son avè- 
nement pour faire face aux intérêts des ohciennes dettes 
contractées par les gouvernements antérieurs, le crédit pu- 
blic était complètement anéanti, et qu'il n'y avait pas la 
moindre possibilité de demander des ressources à l'em- 
prunt. 

Le pays devait trouver en lui-même les moyens de ré- 
sister à une situation aussi embarrassante, et cela en un mo- 
ment où TAmérique, loin de laisser des excédants, exigeait 
incessamment de noUveaUJi sacrifices. En choisissant uU 
ministre que les libéraux ne pouvaient facilement répudier, 
Ferdinand VU entendait se servir de lui comme d'une 
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amorce pour obtenir des contribuables un violent effort, 
quitte à rejeter l'orange aussitôt qu'il en aurait exprimé tout 
le jus. 

Garay ne chercha point à faire illusion à son pays, il 
plongea hardiment le fer dans la plaie et proclama avec ré- 
solution que pour sortir du mauvais pas il n'y avait que 
deux ressources à employer : de grandes économies et une 
nouvelle contribution. Les économies devaient, avant tout, 
peser sur le ministère de la guerre, car là était, comme il 
est encore, le vampire qui suce le sang de la malheureuse 
Espagne- et l'empêche de se mettre au niveau des autres 
nations civilisées. Que pouvait-il advenir d'un pays qui, dis- 
posant d'une recette effective de 600 millions, en consacrait 
pendant des années consécutives 486 au soutien de son 
armée ? Il faut lire et relire les éloquentes pages du mé- 
moire où Garay montrait par quels chemins souterrains la 
cour de Ferdinand VII entraînait à l'abîme toutes les res- 
sources du pays : 

« Il semble qu'un emploi militaire de 40 ou 50000 réaux 
ne signifie rien pour l'Etat; mais réfléchissez, Sire, que c'est 
le résultat de la sueur de tout un village de trois ou quatre 
cents habitants qui toute l'année n'ont cessé de travailler 
pour apporter cette obole dans les coffres de l'Etat. Pour- 
quoi, ajoutait-il, cette exubérance d'officiers généraux, ces 
doubles appointements sous un faux prétexte de commis- 
sion, ces gratifications excessives pour célébrer les fêtes 
royales, tandis que les veuves des militaires morts sur le 
champ de bataille sont privées de leur modeste pension? » 

En concluant, Garay voulait faire descendre le budget de 
la guerre de 486 à 325 millions, tandis qu'il élevait celui de 
la marine à JOO millions et exprimait le plus vif regret de 
ne pouvoir le doter davantage. Il ne rabattait rien sur le 
budget de grâce et justice, mais aux affaires étrangères il 
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imposait une réduction de 3 millions. Quant à la maison 
royale, avec un roi comme Ferdinand VII, il n'était guère 
facile de songer à diminuer son revenu; il la maintenait à 
son chiffre primitif. Pour son propre ministère il donnait 
lui-même l'exemple de la plus stricte économie et ne deman- 
dait que 110 millions au ]ieu des 186 qui lui avaient été as- 
signés jusque-là. Au moyen de toutes ces réductions, les 
dépenses de l'Etat devaient se limiter à 618 millions. 

Relativement aux dépenses extraordinaires Garay deman- 
dait au roi leur suppression entière et absolue, déclarant 
l'impossibilité où il serait de rétablir l'ordre si les ministres 
ne se maintenaient point dans les strictes limites du budget 
qui leur était fixé. 

Par ces divers moyens, tout en consacrant 10 millions 
de réaux pour développer les entreprises utiles à l'agricul- 
ture, à l'industrie et au commerce, qu'une nation civilisée 
ne doit jamais oublier, et en faisant face aux intérêts de la 
dette publique, le découvert normal se trouvait réduit à un 
peu plus de 100 millions, qu'on pouvait couvrir en établis- 
sant une contribution directe sur le plan de celle qui avait 
été imaginée par Porcel dans les Cortès de 1813, mais beau- 
coup plus douce et plus légère, et n'ayant point comme elle 
la prétention d'être seule et exclusive et de remplacer tous 
les autres impôts. 

Comme pour la première année ce chiffre de 100 millions 
pourrait peut-être se trouver disproportionné avec les res- 
sources de la nation, Garay proposait que le clergé, appuyé 
par la noblesse, fût imposé durant six années d'une somme 
de 30 millions qu'il répartirait lui-même entre les principaux 
dignitaires, après qu'on aurait obtenu sur ce point l'appro- 
bation du souverain pontife, et que les employés touchant 
plus de 8 000 réaux supportassent aussi pendant six ans un 
escompte proportionné à leur traitement ; il arriverait par là 
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i^ w réclamer du qgntribuabÏP gu'wne somme de 70 milUûus, 

et eacQrei pour lui rendre la charge plus légère, il proposait 
dans le» raptes prQvinpiales un^ réforme très-importante, 
dont l'objçt priucùpal était de faire racheter par TÉtat toutes 
le» gabell^g, maladroitement aUiSuées à de^ fermiers, dont 
la» oriantei perséQutione e^teitaiePt les justes plaintes de 
toute la nation. 

Telle est l'esquisse da cette combinaison flnaneière con» 
nue en Espagne sous le nom de plan de Gar^y, ^l]e prouve 
la forée d'âme et la justesse de coup d'œil de son auteur, et 
sut pour toujours lui mériter l'estime et l'affeotiou des pa-» 
triotes espagnols. On n'était pas habitué dans la eour de 

Ferdinand à entendre un langage aussi m&le et un avocat 

aussi énergique; mais la misère était aux portes, et il fallait 
trouver des ressources pour continuer la guerre d'Amérique, 

Aussi, malgré son profond dépit, la camarilla dut baisser 
la tête ; des démarches furent faites auprès du pape pour 
obtenir son adhésion à la contribution des 30 millions, et 
Ferdinand, suivant aveo docilité les inspirations du nouveau 
ministre, signa le 30 mai iSil un décret qui leur donnait 
force de loi. 

Garay était donc triomphant ; il put faire sortir de prison 
une des victimes du coup d'état du 10 mai i8i4i Canga 
Arguelles, justement réputé pour ses lumières en matière 
de finances, et l'appeler auprès de lui pour s'aider de ses 
vastes connaissances dans TappUcation de son système^ 
Mais, hélas 1 i, peine Ferdinand eut-il assuré son existence 
pour quelques mois par l'établissement de la contribution 
directe et le subside du clergé que le papa avait autorisé, 
qu'il commenoa à susciter les plus graves difficultés dans 
rapplication de toutes les mesures qui lui étaient antipa** 
thiques. 

Tout le plan de (iaray reposait sur les éçQuamies du mi« 
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nistèr^ d0 h guerre, dont la portefeuille était confié au 
marquis de Gamapo Sagrado, personnage capable de coopé-r 
rer à ses yuesf ; la camarilla obtint sa destitution ( 19 juin 
IS17) ^t le fit remplacer par Bguia. Dès lors elle eut dans 
Je îniniptère un auxiliaire très^puissant, en position d'emr 
pècber la réusi^te générale de la combinaison ppqjetée ; déjà 
elle avait pu y introduire un de ses membres, Bstéhan Lo^ 
zano dp Torres, impudent flatteur du monarque, auquel il 
faisait accroire qu'il était doué d'un tempérament si sem^ 
blable au sien, qu'ils devaient toujours éprouver les mêmes 
sensations, Avee ces deux éléments elle ne tarda pas à 
coutreparr^r lesi tentatives de réformes de Garay, qu'aidaient 
de tous Jeurs efforts Piisarro et Figueroa; le vaisseau de 
l'État oscilla pendant quelque temps entre ces deux tendances 
absolument opposées, jusqu'au jour néfaste où la camarilla 
triomphante redevint à nouveau seule maîtresse de la si" 
tuation* 

Le ministre des finances ne bornait pas son ambition h 
trouver des ressources suffisantes pour rétablir l'équilibre 
du budget; il aurait également voulu restaurer le crédit 
public tombé à un si bas degré depuis le commencement 
du siècle. Ljes derniers ministres de Charles Vf, qui oontri» 
huèrent tant h augmenter la dette de l'EJspagne, avaient ce- 
pendant de iSQO à 1808 fait de grands efforts pour amortir 
une partie des titres de l'Ptat ^n circulation sous le nom de 
vales reçti^i ; ils en avaient durant cette période éteint pour 
5tB millions, Pendant la guerre de l'Indépendante les Gortès 
avaient manifesté le désir de persévérer dans cette voie, et 
40 millions furent rachetés par elles de 18Q8 à, 1814 ; c'était 
une bien faible quantité pour une dette spéciale qui dépas- 
sait déjà 2 000 millions. Néanmoins l'opinion avait vu cette 
tendance avec satisfaction, et le cours des vales qui en 1811 
impliquait une perte de 90 à 86 pQur|100 sur la valeur no» 
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minale, était remonté au point de ne plus constituer qu^une 
perte de 56 pour 100 en 1813. La restauration de Ferdi- 
nand VII, loin d'être favorable à ce mouvement de hausse, 
lui avait été au contraire extrêmement préjudiciable : comme 
en 1815 on n'avait rien amorti, comme en 1816 12 millions 
à peine avaient été retirés de la circulation, les vales étaient 
de nouveau arrivés à perdre 80 pour 100, et ce cours si fatal 
à tous les créanciers de TÉtat ne permettait pas au gouver- 
nement de faire la moindre tentative pour contracter un 
nouvel emprunt. 

Garay voulut améliorer cette déplorable situation : il 
éleva à 53 millions l'amortissement de 1817, à 41 millions 
celui de 1818, et il prépara une classification générale de la 
dette publique qu'il parvint à faire approuver par le roi. 
Suivant les dispositions du décret du 5 août 1818, la dette 
devait se diviser en deux catégories : celle qui produirait 
intérêt et celle qui n'en produirait pas. Distinction fâcheuse 
qui cacha la banqueroute sous une fausse apparence d'hon- 
neur et de loyauté, et au moyen de laquelle on se réserva 
de ne jamais payer, tout en confessant Tobligation *. 

Les revenus échus de 1808 à 1815 devaient être payés en 
papier ; les anciens vales étaient divisés en consolidés et 
non consolidés : les uns donnant un intérêt de 4 pour 100, 
les autres devant être rachetés par des tirages annuels et se 
trouvant garantis par trente-huit contributions spéciales, et 
par la plus grande partie des biens de l'État. Pour que ces 
mesures, appuyées par une bulle du pape du 26 juin 1818, 
qui avait autorisé le gouvernement espagnol à appliquer du- 
rant deux ans les rentes et revenus ecclésiastiques des bé- 

1 On attribue ce mot à Ferdinand VII au moment de la création 
de la dette sans intérêts : « Mas bien quisiera deberte toda mi vida que 
negarte mi deuda un solo istante. » — ( J'aimerais mieux te devoir 
toute la vie que de te nier ma dette un seul instant.) 
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nélices vacants à rextinction de sa dette et ordonné pen- 
dant six ans la vacation des bénéfices de libre collation, avec 
l'application de leurs revenus au même objet, produisissent 
tout leur effet, il eût fallu le maintien aux affaires du mi- 
nistre des finances qui en avait pris l'initiative; mais comme 
il ne fut pas appelé lui-même à les mettre à exécution, elles 
n'inspirèrent aucune confiance. Le cours des vales ne put 
remonter ; et les 12 milliards, chiffre auquel on évaluait gé- 
néralement la dette de l'État, continuaient à peser de tout 
leur poids sur le crédit de la nation. (Voir note M.) 

Les mesures financières ne sont pas les seules qui donnè- 
rent quelque éclat à ce ministère légèrement réformateur. 
De bonnes dispositions furent également prises contre le 
brigandage ; on abolit tous les privilèges qui gênaient la 
pêche sur les côtes de la mer et sur les bords des fleuves ; 
enfin une loi détruisit l'exemption accordée à la noblesse 
pour le recrutement. Mais, par un contraste qu'explique suf- 
fisamment la présence de Lozano et d'Eguia dans le minis- 
tère, cette époque est aussi marquée par une distribution 
de croix et dlnsignes de toute espèce, à laquelle Tintrigue 
et la bassesse cherchèrent inutilement à donner une certaine 
importance et qui n'aboutit qu'au ridicule. Des ordres spé- 
ciaux furent créés pour récompenser les conspirateurs de 
l'Escorial^ les compagnons du roi pendant sa captivité de 
Valençay, les Perses, les vainqueurs de Porlier. Il y en eut 
aussi pour tous les militaires qui avaient assisté à chacune 
des principales batailles de la guerre de l'Indépendance ou 
de la guerre d'Amérique ; Ferdinand fonda enfin les décora- 
tions d'Isabelle la Catholique et de Saint-Hermenégilde. Son 
despotisme, tempéré par l'impuissance, ne pouvant plus se 
concilier des créatures en s'adressant à la cupidité par la 
distribution des richesses, cherchait par la vanité à recruter 

de nouveaux auxiliaires au milieu d'une population natu-^ 
T. I. as 
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rellement disposée à se laisser séduire par Téolat des ixûx^ 
formes ûi les vives couleurs des rubans de déoorations. 

C'est aussi pendant cette même période que la Btissie pa^ 
vint à vendre À rSspagne appauvrie^ moyennant Une somma 
qui dépassait 57 mllUotls de réaux ( 15 millions de francs)^ 
cinq vaisseaui de ligne et trois frégates, qui, à peine arrivés h 
Gadis^ furent redonnas hors d'état de servir. Figueroa, le mi« 
nistre de la marine, n'avait pas eu la moiudre eonnaisuanoe 
de ee contrat malheureux, décidé par une correspondance se^ 
crête qui s'était établie entre Ferdinand et Alekandre, et passé 
à son insu entre Tattischeff^ TambasBadeur de Russiei et le 
ministre de la guerre Bguia, aidé d'Ugarte, le direbteur des 
expéditions d'Amérique. L'indignation générale eicitée dans 
le pays par cet achat fut telle^ que le ozar dut envoyer trois 
nouvelles frégates en échange de deux vaisseaux de ligne, et 
que tous ceux qui avaient coopéré & cet acte s'efforcèrent de 
décliner leur coopération^ 

Quant à Ferdinand, il s'estimait trop heureul d'avoir pu 
être agréable à Tempereur Alexandre pour accorder k 
moindre importance à ce mesquin détail ; détourné de l'An* 
gieterre par sa haine contre les insulaires britanniques aut«» 
quels il attribuait la propagation des idées libérales dans la 
Péninsule, il tenait toute son attention fixée »ur la tluasie. 
D'elle et de la France il attendait un appui sincère ; il les 
sollicitait avec ardeur pour obtenir la permission d^ B'ad^ 
joindre le Portugal en échange de Montevideo et de la Banda 
orientale que le Brésil voulait s'approprier, pour ne pas céder 
k forteresse d'ûlivenza que l'Angleterre demandait en faveur 
de k maison de Bi^agance, et enfin pour réclamer des puis* 
sancee continentales un aq^pui énergique dans sa lutte contre 
les colonies révoltées. 

L'Angkterre n'avait pas tardé à connaître le mauvais 
vouloir que témoignait à son égard k cour de Madrid ^ et, 
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tondis que dau9 les couférencee de Paris et au wngrès d'Aix- 
la-Chapelle elle s'opposait avec acharnement à toutes )e(s 
prétentions de Ferdinand ^ nous la verrons permettra dans 
son sein de qombreu^^ enrôlements de volontaires et laisser 
recruter pour Caracas et pour le Chili ses officiers et sf^s sol- 
dats» Déjà lord Wellington avait proposé directement au 
cabinet de Madrid un plan de pacification générale des oo« 
loniesi et lord Gastlereagh avait dédaré qu'il fallait reoon** 
naître leur indépendance en leur donnant pour souverain 
un membre de la branche cadette de la famille royale. La 
camarillai encouragée d'ailleurs par Tambassadeur de Bussie 
et par Mi de Montmorency, le représentant de Louis XYIII 
à Madrid, n'avait pas compris la sagesse de cette idée et 
avait répondu par un refus péremptoire aux insinuations 
des ministres anglais. 8i elle avait été en état de faire triom- 
pher le pavillon espagnol, rien de plus justifiable que œ 
refus ; mais quand elle voyait en quel état la nation se trou*' 
vait déjà réduite pour avoir soutenu la guerre pendant deux 
années consécutives, la sagesse réelle eût consisté à re<»n* 
naître humblement son impuissance et à ne pas pousser 
plus loin une lutte dont les conséquences pouvaient devenir 
si fatales. 

Ce n'était pas seulement l'Angleterre qui commençait i 
prendre fait et cause pour les colonies. Les Btats^Unis en* 
gageaient fortement les puissances continentales de l'Europe 
à s'abstenir de toute intervention armée en Amérique et 
laissaient prévoir une forte opposition de leur part si leurs 
conseils n'étaient pas écoutés» Ils allaient même plus loin^ 
et tandis qu'ils entamaient une contestotion au siget des 
frontières d'El Pardido^ ils réclamaient les deux Florides 
comme compensation d'une ancienne dette contractée par 
l'Espagne à leur égard. Les colons insurgés, obligés de se 
réfugier sur leur territoire, y trouvaient^ en même temps 



340 LIYKB I. — SOL ANS DE GOUVBINBHEHT ABSOLU. 

qu'un asile sûr, de nouvelles ressources pour recommencer 
la lutte. 

En présence de ces dispositions de l'Angleterre et des 
Etats-Unis, la Sainte-Alliance, quel x[ue fût son désir d'ar- 
rêter en Amérique les progrès de la révolution, n'osa point 
tendre la main à Ferdinand et dut l'abandonner à ses pro- 
pres ressources; à l'intérieur et au dehors il ne devait 
compter que sur lui-même pour réprimer le libéralisme et 
pour soumettre les colonies. 

La première tâche était facile tant que l'armée lui reste- 
rait fidèle, car avec l'énorme accroissement donné en Es- 
pagne à la classe militaire, et devant la prépondérance dont 
elle jouit, elle seule était en mesure de se faire redouter et 
de triompher en cas de lutte. Les sociétés secrètes, les loges 
maçonniques, les ventes de carbonari étaient capables de 
préparer une conspiration, l'armée seule pouvait tenter une 
révolution et imposer un changement de système. 

Ce qu'il y avait de plus dangereux dans la position de 
Ferdinand VII, c'est que ses ennemis s'étaient vivement 
pénétrés de cet état de choses et que tous leurs efforts ten- 
daient déjà à semer dans l'armée les germes de la révolte. 
Les nouvelles venues d'Amérique, et propagées par les fa- 
milles des officiers et soldats qui concouraient à l'expédition 
de Morillo, avaient rendu dans ses rangs très-impopulaire 
la lutte contre les colonies, et le mécontentement était déjà 
si universel, que Garay, chargé de recueillir des ressources 
pour envoyer de nouveaux renforts à Caracas et au Pérou, 
avait vivement recommandé au roi de ne pas concentrer 
les troupes dans un même port, mais de les diviser sur 
un grand nombre de points. Eguia et Ugarte avaient traité 
cet avis d'alarme intempestive et avaient passé outre sans 
y accorder la moindre attention, mais l'avenir devait bien- 
tôt se charger d'en prouver la justesse. Leur sotte impré- 
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vision était d'autant plus incompréhensible, que Tan- 
née 1817 avait été marquée par une nouvelle tentative qui 
était venue se briser contre l'esprit de fermeté et de discipline 
de quelques officiers supérieurs, mais qui n'en avait pas 
moins contribué à agiter fortement les populations. 

Parmi les officiers qui s'étaient le plus distingués dans la 
guerre de l'Indépendance, fort peu s'étaient acquis une es- 
time aussi universelle que le général Luis de Lacy ; à la ba- 
taille d'Ocafia, au siège de Gadiz il s'était signalé par une 
bravoure à toute épreuve et une grande intelligence des opé- 
rations militaires. Durant la lutte, il était parvenu à gagner 
à la pointe de l'épée le plus haut poste de la carrière, et au 
retour de Ferdinand en 1814 il exerçait déjà les fonctions 
de capitaine général de la Galice; il n'avait point caché ses 
sympathies pour la cause libérale, et pour prix de sa fran- 
chise il avait été relégué au fond de la Catalogne. Son nom 
était si répandu et il exerçait par sa renommée un tel ascen- 
dant sur la troupe, que plusieurs jeunes officiers pleins d'ar- 
deur et d'enthousiasme songèrent à le mettre à leur tête et 
à organiser, en se rangeant sous ses ordres, une vaste insur- 
rection dans la province même où il était confiné. Le gé- 
néral don Francisco Milans, d'accord avec eux, offrit sa 
maison pour point de ralliement, et il fut décidé que, tandis 
que le général Lacy se trouvait aux bains de Caldetas, plu- 
sieurs officiers appartenant aux divers régiments de la Cata- 
logne soulèveraient les corps qu'Us commandaient et vien- 
draient successivement se ranger sous ses ordres à Caldetas 
même. 

Le 5 avril était le jour fixé, mais la trahison s'était glissée 
entre les conjurés. Castaîios, capitaine général de la Cata- 
logne, fut prévenu à temps et retint la plupart des troupes 
dans leurs quartiers; deux compagnies, quelques amis isolés 
se- trouvèrent seuls au rendez-vous. Avec ces faibles res- 



sources, Lacy et Milans tentèrent cependant l'aventure; 
mais à peine les soldats eurent-ils la connaissance de l'isole- 
lement auquel ils se trouvaient réduits, qu'ils abandonnèrent 
aussitôt les nouveaut chefs qu'ils s'étaient donnés ; Lacy et 
Milans furent réduits h chercher le salut dans la fuite. Le 
second eut le bonheur de gagner la frontière; mais, retenu 
dans une maison de campagne où il s^était réfugié avec la 
confiance là plus imprudente, oubliant, dit-on, trop facile- 
ment le danger auquel il était exposé sous le charme du plus 
doux des sentiments, peut-être aussi se croyant peu com- 
pt^omis en raison du peu de participation qu'il avait pris au 
complot, Lacy se laissa prendre, et bien qu^on lui eût fait 
presque violence pour l'obliger à se mettre à la tête du mou- 
vement, il fut enfermé les fers aux pieds dans les cachots de 
la citadelle de Barcelone. 

Le capitaine général, appelé par la loi à prononcer la sen- 
tence qui devfidt décider de son sort, tout en déclarant qu^il 
n'y avait point de preuves positives qu'il eût contribué à 
former la conspiration, tout en rappelant ses anciens services 
et s'en rapportant à la clémence royale, le condamna à mort. 
Pareille sentence semblait le plus sûr présage d'un prochain 
pardon, mais Eguia et Ferdinand VII ne l'entendirent point 
ainsi; dans la crainte d'un soulèvement à Barcelone, où la 
population manifestait Une trop vive sympathie au malheu- 
reux Lacy, il fut embarqué secrètement pour l'Ile de Mayor- 
que, et là, dans un fossé du château de Bellver, 11 dut com- 
mander le feu contre lui-même pour la dernière fois à ces 
mêmes soldats qu'il avait si souvent conduits à la bataille 
contre les ennemis de son pays. 

Il n*est pas besoin de dire que le général Lacy mourut 
avec le calme et le sang-froid du plus brave chevalier; ce n'é- 
tait pas un ardent politique visant à la conquête du pouvoir, 
c'était un brave citoyen qui, justement fier d'une réputation 
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acquise au prix dés plu6 nobles efforts, s'était laissé séduire 
par ridée seule que son nom pourrait suffire à produire un 
grand revirement politique ; on peut dire de lui qu'il fut 
plut&t victime des ardetites machinations du parti auquel il 
appartenait, quHnstlgateur du complot et chef î^el du petit 
nombre dé cotijurés qui étaient venus se ranger sous ses or- 
dres. L'armée, quelle qu'eût été sa participation au complot, 
reçut comme une injure qui lui était faite la nouvelle de 
l'exécution d'un général qui avait toutes ses sympathies ; 
plus d*uû jura au fond de son cœur de le venger ; et loih 
d'ihtimlder par ce Cfiiel châtiment, Ferdinand ne réussit 
qu'à accroître la haine dont son gouvernement était l'objet. 
Autant une clémence opportune est favorable au prestige des 
rois, autant une lâche sévérité qui applique ses arrêts loin 
des regards du publié excite la haine et appelle la veun 



n aurait fallu à Ferdinand de grands succès en Amérique 
pour distraire l'attention publique de la misère générale, de 
Tesclavage et de l'intolérance sous lesquels gémissait la na*r 
tion ; mais déjà le mouvement qui après 1814 permit de 
ôroire pendant quelque temps à une soumission prochaine 
de toutes les colonies, s'était arrêté. Dès 181*7 on voit par- 
tout la fièvre de l'indépendance reprendre avec une nouvelle 
énergie ; les populations se sont décidées, elles ont pris leur 
parti; toutes elles veulent suivre l'exemple de Buenos- Ayres; 
à voir l'attitude prise par le représentant direct du souve- 
rain, le général Morillo, elles sentent que de la Péninsule 
elles n'ont à attendre que le régime le plus sévère et les abus 
les plus tyrannlques, et elles préfèrent courir la chance de 
s^organiser elles-mêmes, à attendre du dehors une protec- 
tion trop intéressée et trop dure. 

Ferdinand VIT, dès ce jour, n- aura plus à recevoir d'Amé- 
rique que les nouvelles les plus tristes et les plus désespé-^ 
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rantes; chaque année lui apprendra la perte d'un de ces 
vastes empires qui faisaient l'orgueil et la force de ses pré- 
décesseurs. 

L'indépendance de l'Etat de Buenos-Ayres était déjà un 
fait consacré sur lequel il n'était plus possible de revenir ; 
pendant l'année 1817 le Chili parvint à s'émanciper définiti- 
vement du joug espagnol et à poser les bases de sa natio- 
nalité. 

Nous avons laissé, sur la fin de l'année 1816, l'opinion pu- 
blique vivement préoccupée dans cette capitainerie générale 
d'une expédition projetée par le gouverneur de la province 
buenos-ayrienne de Mendoza. Le chef qui devait la conduire, 
don José de Saint-Martin, alors âgé de quarante ans, ancien 
colonel au service de l'Espagne, avait acquis une grande ré- 
putation dans les luttes que la république de la Plata avait 
•soutenues aux environs de Montevideo et sur le territoire du 
Haut-Pérou. Officier distingué, organisateur éminent, poli- 
tique habile^ diplomate réservé et profond, il avait toutes les 
qualités nécessaires pour grouper autour de lui en un seul 
faisceau les nombreux partisans de l'indépendance déjà com- 
promis au Chili dans la lutte contre les Espagnols, et pour 
créer avec les ressources les plus modiques une armée 
suffisante. Le président de la république de Buenos-Ayres, 
Puvredon, était en connivence avec lui et favorisait sa ten- 
tative autant que le lui permettaient les faibles moyens dont 
il pouvait disposer et la nécessité de tenir tête à l'armée de 
la Sema. C'étaient là des conditions de succès, mais Saint- 
Martin avait à nourrir sa petite armée dans la pauvre pro- 
vince de Mendoza, et il lui fallait ensuite faire traverser à 
cette armée les montagnes des Andes à travers lesquelles 
il n'existait aucune voie de communication qui pût eu faci- 
liter le passage. Là était surtout la grande difficulté de l'ex- 
pédition^ et elle était tellement grave, que les troupes de 
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Santiago et le gouverneur du Chili se refusaient à croire à 
une tentative aussi hasardeuse ; les rapports des espions de- 
vinrent cependant bientôt si précis, que Marco del Pont dut 
songer à se mettre sur la défensive et divisa son contingent 
de manière à garder toutes les issues par où pouvait débou- 
cher l'armée ennemie. C'était là justement ce qu'attendait 
Saint-Martin avec la plus grande impatience; il se savait 
exposé dans la difficile traversée des Andes à perdre la moitié 
de son corps de troupes, et il craignait de tomber avec des 
soldats épuisés et languissants sur une armée fraîche et bien 
approvisionnée qui les aurait facilement taillés en pièces ; 
aussi garda-t-il jusqu'au dernier moment le secret le plus 
absolu sur le chemin qu'il avait choisi, et fut- il impossible 
à Marco del Pont de prendre les précautions nécessaires pour 
empêcher l'invasion. 

Voici la description que fait un voyageur espagnol de la 
route qu'eut à suivre l'armée expéditionnaire, dont le mérite, 
dit^il, dépasse infiniment celui de l'armée française traver- 
sant le mont Saint-Bernard, En sortant de Mendoza s'ouvrait 
devant elle un désert de sable de 10 grandes lieues ; après 
l'avoir franchi elle dut pénétrer dans les premiers défilés des 
montagnes, pour gagner, après avoir traversé la sauvage 
vallée de Yillavicencio, un plateau de 10 lieues, situé déjà à 
SOOOpieds au-dessus du niveau de la mer, où se trouve encore 
aujourd'hui la douane frontière du Chili et de la république 
argentine. Elle eut à suivre ensuite pendant près de 4 kilo- 
mètres les bords du Rio Mendoza, entre un rocher presque 
perpendiculaire et un précipice de plus de 60 mètres, sur un 
chemin tout contourné qui laisse à peine passage à un seul 
mulet et où le voyageur, encore aujourd'hui, avant de s'y 
engager^ fait toujours résonner le son du cor pour avertir 
toute personne qui viendrait du côté opposé, car il est im- 
possible d'y passer deux de front. 
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La tempémtut*o de ces pArages est toujours dans la bonne 
saison (novembre à mal) au-dessous de zéro ;.le froid, l'âcreté 
du vent y exeroent sur le tempérament l'action la plus fa- 
tale. Le Mendoza se passe sur un pont formé par la riviëre 
elle-même, puis il faut atteindre le faîte de la Cordillère, si- 
tué à 18500 pieds au-dessus du niveau de la mer, et cette 
difDeile opération terminée, U reste à effectuer une descente 
dont on peut apprécier la rapidité par ce seul fait que 
150 milles séparent seuls le sommet des Andes du niveau de 
la mer. 

Un grand nombre d'hommes périrent do froid dans cette 
atmosphère raréflêe et glaciale qu'il fallut traverser; des pro- 
diges de courage et de dévouement durent être opérés pour 
le transport des bagages et de l'artillerie; l'armée, eh partant 
de Mendoza, comptait 9281 mulets; elle n'en avait plus ^e 
4300 de l'autre côté des Andes, et sur 1 600 chevaux il n'en 
survivait qtie 500. 

Maiid ëâfln l'obstacle fut surmonté ; Saint-Martin à la tête 
de seô troupes déboucha dans la vallée de Putaendo, où il 
ooeupa les villes d'Aconcagua et de Santa tlosa, tandis qu*un 
de ses IteUlenants, Rodriguez, le seul chef carrériste qu'il eût 
conservé auprès de lui, franchissait le défilé de Planetas, et 
que deux petits corps de troupes simulaient des attaques sur 
GoqUimbo au nord et sur Talca au sud. 

L'accueil empressé et enthousiaste que firent les Chiliens 
à l'armée de Baint-Martin permit dès l'origine de présager 
le miccès de l'expédition. Marco del Pont, mal renseigné, 
ayant diepersé toutes ses troupes, n'en avait plus autour de 
lui en quantité suffisante pour arrêter l'invasion ; il envoya 
le Colonel Maroto avec 2000 hommes pour s'opposer à Ten- 
ûemi dont les troupes se grossissaient de tous les mécontents 
et patriotes du Chili; mais, renversé dès le premier ehoc à 
Chacabuco, Maroto, après avoir perdu toute son artillerie, 
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ses bagages et six cents prisonniers, se retira rapidement 
sur Santiago, où la nouvelle' de sa défaite acheva de jeter le 
désordre et la confusion dans tout le parti espagnol. Marco 
del Pont jugea tout perdu, iî ne pensa de suite qu*à aban- 
donner la capitale pour fuir à Valparaiso et de Cè port gagner 
le Pérou. Cet exemple devint contagieux, et toutes les per- 
sonnes dévouées à la cause royale cherchèrent à se soustraire 
à la vengeance des patriotes, qui ne pouvaient avoir oublié 
les terribles traitements qu'ils avaient eu k supporter. 

Saint-Martin ne perdit paâ un instant ; il atteignit Marco 
del Pont dans sa fuite, et après l'avoir fait prisonnier il entra 
dans Santiago deux jours après la victoire de Chacabuco 
(14 février 18i7); puis 11 se hâta de rétablir l'ordre dans la 
ville de Valparaiso, que les soldats espagnols avaient livrée 
au plus affreux pillage dans un moment de désespoir; cqs 
derniers, en l'absence de tout chef supérieur, se voyaient à la 
merci du vainqueur pour la plus grande partie, car les vais- 
seaux qui se trouvaient dans le port n'avalent offert un asile 
qu*à une colonne d*environ 2000 hommes que Maroto put 
temener au Pérou; tout le reste dut se disperser ou s'enrôler 
sous les étendards victorieux. 

Le nord et le centre du Chili, après la bataille de Chaca- 
buco, se soumirent de suite sans la moindre résistance au 
nouveau gouvernement établi par O'Higgins sous le patro- 
nage militaire de Saint-Martin ; mais les troupes espagnoles 
cantonnées dans la province de laConcepcion purent se réfu- 
gier dans le port de ïalcahuano, et là, sous le commande- 
ment du Ijrlgadleî* Ordoflez, elles entreprirent de se défendre 
vigoureusement afin de garder un pied à terre et de per- 
mettre au vice-roi du Pérou de renouveler l'expédition d'O- 
sorio qui avait si bien réussi une première fois. 

Les Chiliens sentaient de quelle importanceétalt pour eux 
Pexpulsion complète de leurs anciens maîtres; aussi vinrent- 



348 LITIB !• — SIX ANS DR GOUTBIUfBlESIlT ABSOLU. 

ils mettre le siège devant Talcahuano, et pendant neuf mois 
la cause de l'indépendance fut débattue sous les murs de 
cette place. 

Les assiégeants étaient dirigés dans leurs opérations par 
un ancien général des armées de Napoléon, le général Brayer, 
et par plusieurs ofBciers étrangers qui étaient venus spon- 
tanément offrir leur épée à la nouvelle république. Il y eut 
le 6 décembre 1817 un assaut vigoureux dans, lequel Brayer 
à la tète des troupes chiliennes essaya d^emporter les posi- 
tions principales, Ordoftez, qui s'était vaillamment défendu 
pendant les neuf mois, en sortit victorieux après avoir fait 
perdre à l'ennemi plus de 600 hommes. Bientôt l'arrivée 
d'Osorio (janvier 1818) à la tête d'une nouvelle expédition 
obligea les Chiliens à se retirer vers le nord, d'abord à la 
Goncepcion, puisa Santiago, où Saint-Martin et O'Higgins 
durent concentrer toutes leurs forces afin de défendre le ter- 
ritoire qu'ils venaient de conquérir. 

L'arrivée d'Osorio avec ses nouvelles troupes rendit pen- 
dant quelque temps à la cause espagnole un certain éclat; 
Ordoûez se réunit à lui avec tous les soldats qui avaient sup- 
porté le siège de Talcahuano et le colonel Sanchez, qui avait 
parcouru toute l'extrémité méridionale de la province, lui 
amena également un contingent précieux de cavaliers arau- 
canos apportant dans la lutte contre les patriotes la 
même haine qui sous Boves avait distingué un instant les 
Uaneros de Caracas. Avec ces éléments, les Espagnols 
comptaient recouvrer leur ancienne prépondérance momen- 
tanément perdue^ et il n'était question dans leur camp que 
de cueillir une seconde fois les lauriers de Rancagua; mais 
ils avaient affaire à des adversaires bien unis^ bien organisés 
et bien autrement conduits que ceux qu'ils avaient si facile- 
ment défaits en 1814. 

Malgré une surprise nocturne sur les bords du Maule^ qui 
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jeta la plus grande confusion dans son armée, Saint-Martin 
se trouvait en force lorsqu'Osorio et Ordoflez lui présentè- 
rent la bataille près du gué de Maypu, non loin de Santiago 
(5 avril 1818). La mêlée fut courte, mais sanglante ; elle se 
termina par une déroute complète des Espagnols, qui perdi- 
rent plus de 2000 hommes, leurs bagages et presque toutes 
leurs armes. Parmi les chefs, Osorio et Rodil purent seuls 
se retirer à Talcahuano; les autres, et parmi eux Ordoflez, 
dont rimprévision et la témérité étaient la principale cause 
du revers, furent faits prisonniers et internés à San Luis. 

Les résultats de la bataille de Maypu furent décisifs; ils 
ont assuré Tindépendance des Chiliens, qui depuis lors ne se 
contentent plus de défendre leur propre territoire, mais d'ac- 
cord avec les Buenos- Ayriens songent à aider de tous leurs 
efforts les colonies encore soumises. 

On se ferait difficilement une idée des transports de joie 
avec lesquels la population de Santiago accueillit la nou- 
velle de cet éclatant succès ; il y eut dans cette ville un tel 
enivrement, que plusieurs individus devinrent littéralement 
fous, et qu'un citoyen tomba roide mort en écoutant le pre- 
mier récit d'un aussi heureux événement. 

De même que Pezuela, en aj^renant la réussite de l'expé- 
dition de Saint-Martin, avait immédiatement commencé ses 
préparatifs pour envoyer Osorio à la tête de nouveaux ren- 
forts, de même le cabinet de Madrid, justement alarmé, 
avait de son côté décidé l'envoi d'une escadre ; malgré les 
distances, dans un autre pays bien organisé^ on aurait eu 
soin de faire coïncider ces deux éléments de succès et de les 
faire converger vers un même but. Ce fut une ligne tout 
opposée qui fut suivie en cette circonstance. Osorio était 
arrivé à Talcahuano en janvier 1818 ; il eût dû y attendre 
les renforts annoncés de Cadiz ; il n'en fit rien, et dès le 
lendemain de son arrivée il s'empressa d'ouvrir les hosti- 
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Utéfi ; &u mois d'août nous 16 Yoyoab déjà vaiocu à Màypti 
et obligé de bo retirer à nouveau k Vàbn dès foptifloations 
de Talcabuano. Le plus simple bon sens, il l'Espagne ne 
déseBpérait pas de oonsenrer le Chili, lui iitiposait aloi^ii 
robligation d'attendt*e dans (3e port fortifié Tarrivée de Tes*- 
oadre partie de Gadis dans le eourant du mois de mai, et de 
ooneentrer toutes ses ressources jusqu'à ce qu'il fût en état 
de reprendre Toffensive. Au contraire, Osorio reçut dans le 
mois de septembre 1818 Tordre du vioe-roi de Lirna de dé** 
manteler Taloabuano, et pour rstourner au Gallao il aban» 
donna avecs précipitation ce poste important, Juste au mo- 
ment où allait arriver Tescadre, dont nous auronis plus tard 
à raooûter le triste sort. Les catholiques les plus sincères 
pouvaient facilement se persuader que la main de Dieu 
abandonnait l'Espagne, en voyant sous la direction d'un roi 
tout-puissant se commettre, de la part des ministres et des 
généraux, des fautes aussi grossières» 

Le vioe^roi du Pérou, pour empêcher l'eipédition de Baiûi- 
Martin à travers les Andes, avait insisté vivement auprès du 
général la Berna pour qu'il fit entrer dans le Tucuman l'ar- 
mée du Haut-Pérou et forôÀt par cette puissante diversion le 
gouverneur de la province de Mendosa à la défense de son 
propre territoire^ Mais la Serna n'avait aucune confianeô 
dans la possibilité de cette diversioui et, préoccupé avant 
tout du salut des troupes placées sous ses ordres, il ne mar* 
cha en 0.vant que pour feindre l'obéissance auï ordres qui 
lui étaient transmis, et dès qu'il fut parvenu au delà des 
frontières, jusqu'aux deux places de Jujuy et de Salta, sOUS 
le prétexte que Saint-^Martin ayant heureusement effectué le 
passage des Andes son expédition n'avait plus d'objet, il 
s'arrêta en mai 1817 et s'empressa de revenir sur ses pas. 
Une nouvelle insurrection, suscitée par les agents de la ré*- 
publique de Buenos-Ayre^, et qui agitait de nouveau tout le 



Haiit-PéroUi couvrit se rétraite d'un qiotif plaudiblo | ses sol* 
dats d'&iUeur« eurent bien ^Bees à faire de maintenir dans 
robéisawiGB Potosi et Ghuquisi^ca, où led nouvelles du Sud 
avaient fait oonoevoir de nouvelles espéranc^esi Toute la 
campagne de i8iT fut donp bométi pour Tarmée de la Seitna 
à un0 simple démonstration sur les frontières et à uile active 
poursuite des bandes de rebelles et d'Indiens Qui ûe ee^^ 
saient de tenir en haleine les troupes espagnoles dans les 
proYinoes situées au sud du Desa^uadero. 

Bn revanchei le Gusco et le Bas-Pérou jouirent durant 
cette période d'une tranquillité complète* Le vice^roi put se 
dédier aux soins de l'administration intérieure» Pour la 
première fois depuis 1808 les rentes publiques remontèrent 
à leur niveau, et les intendants se trouvèrent en mesura de 
payer leur cote ordinaire. Satisfaits de cette situation inté»* 
rieure» les commerçants de Lima s'offrirent spontanément 
à supporter une grande partie des frais de l'expédition d'O-» 
sorio, et Pezuela dut à leurs efforts de pouvoir devancer les 
renforts qui arrivaient de la métropole. Le Chili bût été ex- 
posé aux plus graves dangers si Pezuela eût pu ajouter aux 
troupes qu'il avait détachées du corps de la âerna» au grand 
mécontentement de ce général^ celles de l'escadre de ûadii 
et un secours de 2 000 hommes qui devait lui arriver par 
l'isthme de Panama «dus les ordres du brigadier Ûanterao^ 
Mais nous avon$ d^à vu comment Osorio tn précipitant ses 
manœuvres s'était laissé battre 4 Maypu sans Attendre l'ar-* 
rivée de l'escadre ; quant aux 8 000 hommes de Canteroc^ 
Morillo les retint sur la Oosta Firme pour faire face aux en-' 
nemis qui rassaillaient de tous côtés, et ne laissa partir pour 
Lima^ après avoir utilisé ses services> que leur chef, accom-^ 
pagné de quatre officiers et de cinquante soldats» L'impuis- 
sance de l'Espagne à faire face de tous côtés à la fois aux 
inimitiés qu'ieUe s'était oréées devenait chaque jour plus 
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apparente. L'arrivée de Ganterac dans le Haut-Pérou, où il 
prit de suite les fonctions de chef d'état-major général aux 
lieu et place de Gayetano Yaldës qui les avait remplies 
par intérim, vint en outre augmenter Tesprit de discorde 
qui commençait à surgir entre les chefs. On savait déjà au 
milieu de l'armée qu'une sourde opposition régnait entre le 
vice-roi et le général la Sema ; et chaque ofQcier supérieur 
se croyant obligé de faire un choix entre ces deux puissantes 
autorités, il en résultait que tous commençaient à se regar- 
der les uns les autres avec jalousie et à se diviser en cote- 
ries distinctes. Ganterac et Yaldès d'un côté, Olaûeta de 
l'autre inspiraient des sympathies toutes spéciales à leurs 
subordonnés, et les chefs de corps, tels que la Hera, Espar- 
tero, se croyaient en droit, en vertu de ces divisions, d'ap- 
précier eux-mêmes la portée des ordres qu'ils recevaient, 
avant de les exécuter. Bientôt la situation de la Serna, qui 
avait toujours besoin de soldats pour soumettre les bandes 
insurgées du Haut-Pérou, et à qui Pezuela durant toute 
l'année 1818 ne cessa d'en retirer sous le prétexte de proté- 
ger les côtes qu'il disait menacées par l'escadre de Buenos- 
Ayres et par des frégates qu'on voyait déjà apparaître avec 
le drapeau chilien, devint absolument insoutenable ; il re- 
fusa de garder le commandement dans ces conditions et 
demanda avec insistance à en être relevé. 

Telle avait été la situation du Pérou pendant les deux an- 
nées 1817 et 1818. La présidence du Quito et la Nouvelle-Gre- 
nade pendant toute cette période avaient joui aussi d'un assez 
grand calme; les partis au lieu d'en venir aux mains travail- 
laient secrètement à faire diriger l'administration intérieure 
dans un sens favorable à leurs vues et à leurs intérêts. 

A Santa Fé le vice -roi Montai vo avait continué pendant 
quelque temps le régime de sévère répression inauguré par 
Morillo ^ mais au moment où, par un certain esprit de justice, 
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il commençait à rendre son administration presque suppor- 
table, il fut remplacé par le maréchal de camp don Juan 
Samaûo, vieux militaire presque aveugle, d'un caractère 
dur et inflexible, dénué de toute instruction, sans tact poli- 
tique, et tout à fait incapable de remplir le poste éminent 
qui lui était confié (novembre 1817). Entre des mains aussi 
inhabiles la vice-royauté devait bientôt redevenir le théâtre 
de nouvelles luttes : le mécontentement y était général; la 
terreur néanmoins retint quelque temps sous le joug les 
révolutionnaires même les plus ardents, et Tannée 18i8 se 
passa sans accidents graves, bien qu'un observateur sérieux 
pût facilement pressentir l'approche d'une nouvelle crise. 

Le président Torribio Montes, au Quito, après avoir as- 
suré son autorité, au lieu de se laisser aller à une réaction 
violente dans le sens royaliste, avait pris le parti de tran- 
siger avec les anciens chefs de la révolution ; il ne crai- 
gnait pas de leur confier certains postes, et de réclamer 
même à Madrid des honneurs et des décorations pour les 
personnes les plus influentes, quelles que fussent leurs opi- 
nions. Suivi avec intelligence, ce système politique lui avait 
créé dans le pays un grand nombre de partisans et lui 
permettait de tenir avec certaine fermeté les rênes du gou- 
vernement. Mais les péninsulaires fougueux et les royalistes 
exaltés voyaient avec dépit une semblable conduite; ils in- 
triguèrent à Madrid et obtinrent enfin le rappel de Torribio 
Montes (fin 1817). 

En ayant la faiblesse d'accéder à ces réclamations, le ca- 
binet de Ferdinand sut pourtant éviter tous les maux qui 
pouvaient résulter de l'éloignement de ce prudent magis- 
trat par le choix de son successeur. Le brigadier Ramirez, 
qui s'était déjà distingué par la manière dont il avait apaisé 
précédemment la révolte de Guzco, eut l'intelligence de 
comprendre l'utilité du plan de Montes, et en le suivant avec 

T. I. i3 
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précaution il maintint le pays dans une certaine tranciuillifcé 
jusqu'en 4890.' 

Le Venezuela avait offert pendant la même période une 
physionomie bien différente de celle du Pérou, du Quito et 
de la Nouvelle-Grenade. La révolution avait, nous Tavons 
vu, recommencé la lutte ouverte dès Tannée 1816 sous la 
direction suprême de Bolivar. Profitant habilement de Tab** 
senoe des troupes espagnoles qui avaient été entraînées à la 
conquête de la Nouvelle-Grenade, elle avait jeté des racines 
profondes dans plusieurs provinces du Venezuela, et elle se 
trouvait parfeitement en état de résister à Morillo lui'^même, 
lorsque ce général résolut de quitter la vice-royauté de 
Santa Pé pour diriger la lutte contre Bolivar et ses adhé- 
rents. 

Parmi les chefs insurgés, celui qui après Bolivar avait 
acquis le plus de célébrité, était le capitaine José Antonio 
Paez, le plus brave des Uaneros ; par son caractère loyal et 
généreux, il était devenu l'idole de toutes ces natures sau- 
vages que leur admiration pour Boves avait entraîné aupa* 
ravant sous le drapeau de Ferdinand VIL Paez n'avait jamais 
pu être réduit dans les plaines de l'Apure, et ses troupes, 
quoique manquant de tout, vêtements, provisions et muni* 
tions, fermaient l'entrée de ces pays à toutes les colonnes 
qui y avaient été envoyées. On racontait de lui les exploits 
les plus extraordinaires, et de son vivant 11 avait déjà passé 
du domaine de l'histoire dans celui de la légende; il chas- 
8ait> disait-on, l'infanterie espagnole tantôt en lâchant sur 
elle des bœufs sauvages, tantôt en incendiant les steppes; 
s'il pénétrait seul dans une bande de fuyards, il donnait à 
haute voix des ordres comme s'il avait derrière lui ses ter*^ 
ribles cavaliers, et achevait la déroute par la seule terreur 
qu'il inspirait; on racontait que dans les eaux de TApure 
il avait pris plusieurs canonnières à la nage^ avec ses hommes 



à ohevâl; il tuait, disait-on, dans la mêlée jusqu'à quarante 
ennemis de sa propre lanôe et tombait ensuite épuisé en 
proie à des attaques d'épilepsie. Il était en même temps 
plein de loyauté avec ses amis, modeste, affable, gai et jovial 
avec ses soldats, dont il partageait les amusements et les 
exercices; aussi ex^rçait^il un ascendant dont n'avaient 
jamais pu triompher leë nombreux lieutenants envoyés pour 
le détruire par le capitaine général de Caracas. 

C'est contre lui que Morillo, à son retour de la Nouvèllô- 
Grenade, dirigea ses efforts ; le chef de Tavant-garde, La- 
tort^, reçut ordre de s'acharner à sa poursuite, et l'attei- 
gnit enfin dans la plaine de las Mucuritas (28 janvier 1811), 
Pae2 n'avait que 1 100 cavaliers et se trouvait en face 
de près de 4 000 hommes d'excellentes troupes ; bien loin de 
se décourager, c'est lui qui attaque, et llnfanterie de La- 
torre, réunie en carré, est obligée de supporter quatorze 
charges consécutives sans pouvoir arrêter par un feu bien 
nourri l'héroïque constance de ses adversaires. A un signal 
donné, Paez fait ensuite retirer ses Uaneros, et peu de temps 
après l'armée espagnole se trouve prisonnière dans un vaste 
cercle de feu et de fumée, où elle est menacée dô périr tout 
entière. Heureusement le général parvint à sortir des hautes 
herbes au milieu desquelles il était engagé, et sauva le i*este 
de ses troupes d'une destruction totale en les faisant entrer 
dans un marécage voisin. 

C'est le lendemain de ce terrible drame que Latorfe fut 
rejoint par Morillo; et tous deux vivement préoccupés du 
caractère qu'avait pris l'insurrection en leur absence, re^ 
connurent la nécessité d'abandonner Paez au milieu de ses 
vastes déserts et de regagner les provinces de Cumaûa et 
Barcelona, et surtout la Guyane, où étaient apparus des 
ennemis non moins dangereux. 

C'est dans la province de Barcelona que Bolivar était 
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descendu à son retour de TUe d'Haïti ; là, poursuivant avec 
patience son plan de donner à l'insurrection une marche ré- 
gulière, et de faire reconnaître son autorité dictatoriale par 
tous les chefs insurgés, il avait rangé auprès de lui, malgré de 
très-vives résistances qui se traduisaient chaque jour en 
scènes violentes, les chefs les plus importants, Piar, Ber- 
mudez, Marino, Arismendi, et il cherchait d'accord avec 
eux à organiser diverses expéditions susceptibles d'ahoutir 
enfin à un résultat décisif; celle qui lui tenait le plus à cœur, 
parce qu'elle avait une portée politique plus immédiate, 
était une marche rapide sur la capitale; il voulut la tenter 
en soulevant les nègres des grandes plantations, mais étant 
tombé dans une embuscade qui lui avait été préparée, il 
échoua misérablement, et dut revenir à Barcelona après 
avoir de nouveau perdu son prestige au milieu de tous ses 
compagnons d'armes. Dès lors ceux-ci l'abandonnèrent et 
se mirent chacun de leur côté à poursuivre des opérations 
qui leur |)araissaient plus importantes. Marino essaya d'em- 
porter Gumana, et fut repoussé dans son attaque contre 
cette cité. Le mulâtre Piar, dont l'ambition et les talents 
préoccupaient à certain degré la jalousie de Bolivar qui crai- 
gnait en lui un rival futur, fut plus adroit et plus heureux; 
il traversa TOrénoque, s'empara des missions du Caroni, la 
partie la plus peuplée et la plus riche de toute la Guyane ; 
et une fois maître de ce district important, après avoir or- 
donné impitoyablement le massacre de tous les pères capu- 
cins qui le dominaient depuis longues années et s'étaient 
fait détester des Indiens, il assura pour toute la campagne 
aux insurgés la base d'opérations qui leur faisait défaut sur 
le continent. 

Morillo et Latorre se trouvaient encore bien loin, à 
San Fernando d'Apuré, lorsque ces événements se pas- 
saient sur les bords de la mer et à l'embouchure de l'Oré- 
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noque. En leur absence, le capitaine général Moxo décida 
qu'une colonne partirait immédiatement de Caracas pour 
reprendre possession de la ville de Barcelona. Celle qui fut 
envoyée parvint jusque sous les murs de cette cité ; mais 
trompée par une ruse de Bolivar qui sut se faire passer pour 
beaucoup plus fort qu'il n'était réellement, elle revint de sa 
longue et difficile campagne sans avoir obtenu le moindre 
résultat. Une autre colonne repartit immédiatement sous le 
commandement d' Aldama et parvint à entrer dans la ville ; 
mais déjà Bolivar et Arismendi s'étaient échappés pour aller 
dans la Guyane achever l'œuvre commencée par Piar; et 
les soldats d' Aldama à leur retour, après dix jours consécu- 
tifs de marche au milieu d*un véritable désert, faute de 
s'être mis en mouvement avec des provisions suffisantes, 
eurent à souffrir les dernières extrémités de la soif et de la 
faim. 

Une fois de retour à Caracas, Morillo dut jeter un regard 
bien douloureux sur tout ce pays qu'il s'imaginait avoir 
reconquis; l'île de Margarita était occupée par l'insurrection 
triomphante; Marino et Bermudez parcouraient les pro- 
vinces de Barcelona et de Cumana, Piar s'était emparé des 
missions de la Guyane, Paez dominait dans l'Apure, Zoraza 
dans les hautes plaines de Caracas, et toute la province de 
Barinas était inondée de bandes et de factions. 

Quelle marche allait suivre Morillo pour venir à bout de 
tous ces ennemis? Le plus nécessaire lui parut être de fer- 
mer toutes les communications des insurgés avec les nations 
qui, comme l'Angleterre et les États-Unis, commençaient à 
leur envoyer d'importantes ressources en hommes et en 
argent, et il résolut de tenter lui-même une nouvelle expé- 
dition dans l'île de Margarita, tandis que Latorre pénétrant 
dans la Guyane chercherait à la reconquérir pour fermer 
les bouches de l'Orénoque à la flottille de l'amiral Brion. 



Ces deux tentatives échouèrent également. Morillo, après 
avoir rétabli la tranquillité sur toute la partie de la côte si- 
tuée en fftoç de Ttle, s'embarqua pour sou expédition avec 
le général Canterac qui, le 21 mai, avait posé le pied sur le 
continent américain à la tête de 2 000 hommes destinés à 
l'armée du Pérou, Dans les circonstances où il se trouvait, 
Morillo crut devoir conserver auprès de lui ce renfort et 
l'entraîna dans Vîle qu'il voulait soumettre. Le débarque- 
ment eut lieu le 15 juillet à la pointe de Mangles; mais les 
insurgés se défendirent avec tant de ténacité et de courage, 
ils purent si bien tirer parti de l'aspérité des lieux, des dé- 
fenses naturelles que leur offraient des bois épais et des ro- 
chers escarpés, ils furent si unanimes à refuser le pardon qui 
leur fut offert et à n'accorder aucune espèce de vivres et de 
provisions, que l'armée expéditionnaire, après s'être emparée 
de Pampatar, et avoir éprouvé devant la capitale de l'île, 
Assuncion, un sérieux échec qu'elle chercha à venger par le 
massacre de six cents insurgés dans les marais du fort Griego, 
f^ décida à leur abandonner la possession de leur île et k se 
retirer sur le continent (août 1817). 

Pendant ce temps le général Latorre, suivant le plan con^ 
venu, était descendu de San Fernando jusqu'à Angostura, 
capitale de la Guyane; de \h il s'était dirigé de suite è la ren- 
contre de Piar, mais battu dans la journée de Saint-Félix, 
il avait été obligé de se réfugier à Angostura, où il fut bieik- 
tôt assiégé par son adversaire lui-même (mai 1817), Il était 
là parfaitement en sûreté tant que la marine espagnole res- 
terait maltresse des bouches de l'Orénoque; mais Bolivar, 
comprenant la situatiout appela de suite la flotte de Brion et 
à la suite d'un combat brillant les navires venezolains purent 
remonter le fleuve et se présenter jusque sous les murs de 
la capitale; cette circonstance décida du sort de Latorre. Il 
dut évacuer la province entière de la Guyane et en abandon- 



ner la possession au chef que Morillo redoutait le plus, à 
riutelligent Bolivar. 

Ce dernier, dont l'autorité dictatoriale avait été fortement 
ébranlée par les échecs successifs qu'il avait éprouvés devant 
Caracas, voulut profiter du prestige répandu sur son nom 
parla prise d'Angostura pour assurer d^une manière défini- 
tive la subordination de tous ses compagnons à ses ordres 
suprêmes. Piar et Marino avaient manifesté audacieusement 
le désir d'organiser un nouveau pouvoir en face du sien; ils 
avaient réuni une espèce de congrès qui avait élu de nou«* 
veau]E gouvernants. Bolivar les fit arrêter, renvoya le second 
dans nie de Margarita, et réunissant une cour martiale corn* 
posée de ses partisans les plus dévoués, fît comparaître le 
premier devant elle comme coupable de désobéissance, da 
désertion et de conspiration» Piar fut condamné à mort et 
exécuté (16 octobre). Une mesure aussi sévère et aussi rigoU'< 
reuse pouvait aliéner au dictateur une grande partie de Tari 
mée, qui avait une profonde admiration pour le caractère et 
les qualités de ce chef m^heureux, que tourmentait^ il est 
vrai, une inquiète ambition. Bolivar, pour éviter ce danger, 
promit aux soldats comme récompense de leurs services 
qu'un don de terres leur serait fait à la fin de la guerre, et il 
régla à l'avance les bases de cette distribution. Grâce à cette 
promesse et aussi parce que tout le monde sentait la néces- 
sité d'une direction unique, l'exécution de Piar produisit une 
certaine intimidation et arrêta l'anarchie. Chacun se montra 
plus disposé à obéir à un chef suprême qui dès l'origine ma- 
nifestait ainsi son profond désir de reconnaître les services 
rendus à. la cause nationale. 

Morillo» à don retour de l'île Margarita, se tint pendant 
quelque temps sur la défensive, dans l'idée que ses adver» 
saires, fiers de leurs succès, viendraient l'attaquer dans le ter- 
ritoire qu'il occupait encore ; mais voyant qu'ils préféraient 
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se consolider dans leurs nouvelles conquêtes, il établit son 
quartier général à Galabozo, et après avoir envoyé le général 
Latorre contre Zoraza dans les hautes plaines de Caracas, il 
se chargea lui-même du soin d'attaquer les troupes de Paez. 
Informé de ces intentions, Bolivar se hâta de remonter TOré- 
noque pour accourir au secours de ses deux compagnons 
d'armes; mais à son arrivée, l'un d'eux, Zoraza, s'étant laissé 
battre au Hato de la Hogaza, le 2 décembre, par le général 
Latorre, était en pleine déroute; quant à Paez, devant les 
troupes supérieures de Morillo, il s'était prudemment es- 
quivé, il avait franchi l'Apure et s'était rendu complètement 
insaisissable. 

Morillo, après une course inutile, revint à son quartier 
général de Galabozo, et désespérant déjà de pacifier le pays 
par la force il essaya de le désarmer en promettant une am- 
nistie générale. Mais la conduite des habitants de l'île Mar- 
garita était encore trop récente, ils avaient refusé l'indulto 
et conservé leur indépendance. Les habitants du Venezuela 
ne pourraient-ils pas être aussi heureux? L'indulto fut rejeté 
par la population, et il ne se présenta personne pour en ré- 
clamer le bénéfice. 

Après la défaite de Zoraza, Bolivar avait recueilli les dé- 
bris de ses troupes, puis avait descendu TOrénoque afin de 
reparaître à Angostura et de se remettre en communication 

avec les nombreux agents qui travaillaient en Angleterre à 

» 

lui recruter des soldats. Grâce à son étonnante activité, il se 
fut bientôt reconstruit une armée, et Morillo le vit reparaître 
dans les environs de Galabozo h la tête de 2000 fantassins 
et 3000 cavaliers, au moment même où il le croyait à plus 
de 300 lieues de distance (février 1818). Galabozo est situé 
au milieu d'une immense plaine, éloignée de plus de 
25 lieues d'un pays de montagnes où l'armée espagnole 
pouvait seulement trouver un refuge contre les terribles 
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cavaliers venezolains; il fallait effectuer la retraite dans les 
conditions les plus difQciles. Morillo eut le mérite de vaincre 
tous les obstacles, et ayant ramené sain et sauf dans les 
montagnes son corps d'armée, il reprit bientôt l'avantage à 
Sombrero. Ce fut alors à son tour à tendre des embûches à 
son adversaire; il l'attira adroitement dans la vallée d'Ara- 
guas, et après avoir habilement réuni toutes ses troupes qui 
se trouvaient dispersées, il remporta sur Bolivar une vic- 
toire signalée à la Puerta, près de Cura; mais peu s'en 
fallut qu'il ne la payât de sa vie même; une blessure dan- 
gereuse le força de laisser le commandement au général La- 
torre et d'abandonner la direction de la campagne au mo- 
ment même où il venait d'en décider l'issue (i5 mars 1818). 

Bolivar avait déjà prouvé bien des fois qu'aucun échec 
n'était capable de le décourager; il alla demander des secours 
à Paez qu'on cherchait à lui opposer comme rival et qui, 
après un long siège, était enfin parvenu à s'emparer de la 
ville de San Fernando; tous deux vinrent ensuite pré- 
senter la bataille à leur adversaire près de la ville d'Ortiz ; 
ils furent de nouveau défaits et se séparèrent mécontents 
l'un de l'autre. Paez se réfugia d'abord dans sa vallée de pré- 
dilection; quant à Bolivar, il continua à tenir la campagne 
jusqu'à ce qu'il se laissât surprendre à Rincon de las Torres, 
où il dut pour la seconde fois à sa bonne étoile de ne pas 
être assassiné durant son sommeil par des soldats hardis qui 
avaient pu pénétrer jusqu'à son hamac. Après cette fatale 
surprise suivie d'une déroute générale de ses soldats, tout 
le poids de la guerre retomba sur le brave Paez. Celui-ci se 
défendit avec éclat à Cogède, puis il fut forcé de battre en 
retraite; mais il en avait assez imposé par sa hardie conte- 
nance pour ne pas être poursuivi (2 mai 1818). 

Cette action fut la dernière de cette sanglante campagne, 
où les troupes espagnoles gardèrent toujours l'avantage, à 
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Sombrero, la Puerto, OrtlK, Rinoon de las Torres, Gogède^ 
mais sans pouvoir, malgré tous oes succès, venir à bout de 
leurs ennemis dont les ressources et les moyens de résistance 
semblaient au contraire s'accroître avec chaque revers. Ce 
a'était plus comme à l'origine une simple lutte d'une armée 
régulière contre des bandes factieuses ; avec l'introduction 
des officiers étrangers appelés par Bolivar, les troupes vene* 
2olaines s'étaient grandement perfectionnées et acquéraient 
tous les jours les qualités des soldats européens. Morillo et 
Latorrej qui tous deux avaient scellé de lenr sang leur dé* 
vouement h leurs devoirs et à la patrie absente, voyaient avec 
désespoir que tous leurs efforts étaient inutiles; leur triomphe 
les épuisait, tandis que leurs adversaires paraissaient trouver 
de nouvelles ressources jusque dans leurs plus terribles dé- 
faites, Au mois de septembre i8i8 Paez était toujours maître 
des vallées de TApure, Bolivar réunissait à Angostura un 
nouveau congrès, et Marino, revenu de l'île de Margarita^ 
parcourait une autre fois la province de Gumana à la tète 
d'une faction imposante. 

Le Mexique, qui en 1816 paraissait enclin à se pacifier 
sous la prudente administration de son viœ-roi Rxnz d'Apo* 
daoa, avait été de son côté vivement agité à la fuite d'une 
expédition qui y avait été tentée par Javier Mina le jeune, 
neveu du fameux guerrillero Francisco Ëspo£ y Mina qui en 
1814 se souleva le premier contre le système absolutiste de 
Ferdinand YIl. Cet intrépide aventurier, oubliant dans son 
ardeur révolutionnaire les égards qu'on doit toujours à sa 
patrie, même dans ses égarements et ses excès, s'était uni 
d'abord en France et en Angleterre avec des négociants spé- 
culateurs, et avec leur concours avait réuni autour de lui une 
bande d'hommes déterminés à la tête desquels il comptait 
assurer l'indépendance du Mexique. 

A Baltimore, puis à la Nouvelle-Orléans, comme à Paris 



et à liondres, il trouva (}eB amis ricbesi et influents qui mirent 
quelques sommes importantes 1^ sa disposition, et le 24 avril 
J8i7, après plusieurs tentatives inutiles sur dififérents points, 
il débarqua h Soto la Marina h la tête de 300 hommes, 
quelques-uns Français, mais la plupart Américains, 

Dans son naïf enthousiasme, Mina pensait à la première 
nouvelle de son débarquement voir arriver autour de lui tous 
les chefs de' bandes qui tenaient encore la campagne, les 
Rayon, Bravo, Victoria; mais il ne tarda pas h être 
cruellement désabusé. Il eut d'abord le chagrin de voir 
disperser par la flotte du vice-roi les quelques navires qui 
avaient conduit sa première troupe, puis un fort qu'il avait 
rapidement construit au lieu même de son débarquement 
fut immédiatement détruit; il était obligé de s'interner. 
Alors il s'élance au travers de la première colonne qui lui 
était opposée, et par une marche hardie de plus de aOÛ lieues 
se rend dans le Bajio, afin de tendre la main au père 
Torres et à d'autres chefs insurgés qui lui faisaient espérer 
le concours des nombreuses populations minières du district 
de Guan^juato. Son arrivée fut en effet accueillie avec en- 
thousiasme, et plus de 2Q00 hommes se rangèrent sous 
ses drapeaux, tandis que les factions reprenant un nouvel 
essor apparaissaient de tous côtés plus actives et plus auda^ 
cieuses que Jamais. Mina menaçait déjà les villes de Guana*' 
juato et de Léon, quand l'arrivée du général Liîlan à la tête 
de plus de 10000 hommes vint l'arrêter dai^s ses triom- 
phes Guillet 18i7). 

Mina avait fortifié avec soin la place de Gomanja, où iloomp* 
tait établir la base de ses opérations, tandis qu'il se réservait 
à lui-même le soin de courir le pays et d'augmenter par des 
appels incessants le nombre de ses partisans. Mais les dé-* 
fenseurs de Comaiya eurent beau déployer les efforts les plus 
généreux et les plus persévérants, ils durent céder au nombre 
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et à la tactique, et Liflan entrant en vainqueur dans cette 
place s'appropria en quelques jours toutes les ressources de 
l'expédition (septembre 1817). Mina se trouva alors réduit à 
courir la campagne, privé de tout point d'appui vraiment 
sérieux. Il se laissa battre dans les environs de Guanajuato, 
et atteint dans sa fuite au hameau dit du Venadito, il eut le 
malheur de tomber prisonnier, et par les ordres de Liûan il 
fut immédiatement fusillé le 11 novembre 1817. 

Il n'y eut plus après sa mort aucun chef de bandes en état 
de tenir tête dans le Mexique pacifié aux troupes du vice-roi 
Apodaca; tous durent succomber ou se soumettre. Le père 
Torres, chassé du fort de San Gregorio qu'il supposait le bou- 
levard de l'indépendance mexicaine, périt assassiné à une 
table de jeu au milieu d'une querelle. Les Bravo furent faits 
prisonniers et obtinrent la vie en considération des nobles 
sentiments qu'ils avaient déployés en toute circonstance. 
Victoria ne voulut pas accepter les honneurs qui lui étaient 
offerts et préféra mener pendant plusieurs années dans le 
fond des montagnes la vie d'une bête fauve. 

Ainsi donc, pendant le ministère de Garay et de Pizarro, 
parmi les colonies américaines le Chili avait été totalement 
perdu et le Venezuela restait sérieusement compromis, tandis 
que le Mexique, la Nouvelle-Grenade, Quito et le Pérou re- 
posaient un peu des violentes secousses par où ils avaient 
passé. 

Ce qu'il y avait de plus grave dans l'aspect général de 
l'Amérique espagnole, ce sont les rapports qui s'étaient éta- 
blis d'un côté entre les divers chefs insurgés^ et de l'autre 
parmi ces chefs et les nations étrangères. Puyredon et Saint- 
Martin avaient été les véritables auteurs de la conquête du 
Chili; ils marchaient d ms toutes leurs mesures d'accord 
avec O'Higgins et Bolivar. Tous les quatre entretenaient à 
Londres des agents de toute sorte avec la mission de con* 
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tracter des emprunts et de recruter des hommes au nom des 
républiques qu'ils représentaient, et ces agents favorisés par 
l'opinion publique, très-hostile en Angleterre au règne de 
Ferdinand VII, réussissaient dans toutes leurs tentatives. 
Dans son expédition de la Guyane aux Uanos de Galabozo, 
Bolivar avait déjà réuni autour de lui trois bataillons de 
soldats ainsi recrutés, commandés par d'excellents officiers 
d'une bravoure à toute épreuve; et loin de diminuer, ces en- 
vois d'hommes et d'argent promettaient de continuer sur 
une plus vaste échelle. 

Si Ferdinand VII tenait à conserver l'Amérique, il fallait 
donc qu'il préparât encore de nouvelles expéditions; les 
2 000 hommes partis avec Canterac avaient été absorbés par 
Morillo et n'avaient pu arriver au lieu de leur destination ; 
l'escadre dirigée sur le Chili pouvait à peine compenser, si 
elle arrivait à bon port, les malheureuses victimes de la dé- 
faite de Maypu; les 10000 hommes du général Morillo 
avaient en grande partie succombé aux maladies, aux fati- 
gues et à la guerre. Un nouvel effort était de toute nécessité, 
ceux qui avaient été tentés jusqu'ici étant complètement 
inutiles et insuffisants. 

Il avait donc été décidé dans le conseil du roi qu'une ar- 
mée aussi nombreuse que le permettrait l'état des finances 
serait immédiatement réunie à Gadiz; Eguia et Ugarte s'é- 
taient mis à l'œuvre pour réunir dans ce port tous les soldats 
disponibles dont l'Espagne pouvait disposer pour cette expé- 
dition lointaine; mais ils étaient arrêtés dans tous leurs ef- 
forts par l'insuffisance du Trésor. Au lieu de s'en prendre à 
leur propre système, ils rejetaient toute la faute sur les trois 
ministres dont les fausses promesses n'aboutissaient à aucun 
résultat. 

Il n'était plus d'usage dans la camarilla d'accorder la 
moindre valeur aux opinions émanant de Garay et de ses 
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atnid, toas oomproinis parleur tendance libérale; elle con- 
naissait trop bien le caractère du roi pour croire à leur main- 
tien au ministère, et quand elle voyait qu'ils avaient déjà 
duré vingt mois^ elle ne doutait pas que le moment de leur 
chute ne fût très-proche. Le jour vint en effet où Garay, con- 
trarié dans touteâ ses mesures par le ministre de la guerre, 
confessa au roi l'impui^dance absolue où il était de réunir 
les fonds qu'on exigeait de lui pour la guerre d'Amérique. 
Cet aveu fut le prétexte de ^a Condamnation. 

Dans la nuit du 14 septembre 1818 Garay, Pizarro et Pi- 
gueroa furent tout à coup arrêtés et envoyés en exil ; sans 
aucun avertissement, sans jugement, ils furent arrachés de 
leurs llts^ enlevés à leur famille, au milieu des larmes de 
leurs femmes et de leurs enfants et, sous l'escorte de forts 
piquets de cavalerie^ conduits jusqu'au lieu qui avait été 
fixé pour leur résidence* 

Ferdinand VII ne se crut jamais obligé d'expliquer une 
mesure aussi violente; il se contenta de choisir de nouveaux 
ministre» et donna le portefeuille des finances à don José 
Imaz, le ministère d'Etat au marquis de Casa Irujo, ancien 
ambassadeur au Brésil, et celui de la marine à don fial-^ 
thasar Inigo de Cisneros, l'ancien vice^roi de Buenosi^Ayres 
en 1810, celui-'là même qui avait été embarqué pour les Ca- 
naries par la junte révolutionnaire le jour où elle avait so** 
lennellement déclaré l'indépendance de la république de la 
Plata. Au moment où il s'agissait de sauver les colonies, le 
timon de l'Btat était remis au même vice^roi qui avait laissé 
s'accomplir sous son gouvernement le premier acte d'éman- 
dpation. 



CHAPITRE V 

L'ARMÉE D'ANDALOUSIE 
(Septembre Iftlô.— Décembre 1810.) 



Exaspération des libéraux. -^ Conjuration de Vidal. — Système des 
proscriptioos repris sur une plus vaste échelle. ***■ Mort de Ift reine 
Isabelle. — Ferdinand épouse en troisièmes noces la princesse 
Amélie de Saxe. — Lozano est remplacé par Mozo Hosalès devenu 
marquis de Mataflorida. -^ La nation est obligée à un prêt forcé de 
60 millions. — Les Etats-Unis et l'Angleterre manifestent des dispo- 
sitions chaque jour plus favorables aux colonies. — Accord qui 
s'établit entre les colonies américaines. ^ Manifestes de Bolivar ; 
ses relations avec les grandes nations européennes et avec les Etats 
indépendants de 1* Amérique. — Son influence à la Nouvelle-Gre- 
nade. -^ Traité entre Bueilos-Ayres et le Chili. — Destruction d'une 
escadre espagnole partie de Cadix pour ValparsliBo. «^ App&rition 
de lord Cochrane dans la mer Pacifique à la tête d'une flotte chi- 
lienne. « La mésintelligence continue au Pérou entre Pezuela et la 
Sema. '— Bolivar entreprend en 1819 la délivrance de la Nouvelle* 
Grenade. — Bataille de Boyaca. <-« Création de la république de 
Colombie. — Tranquillité du Mexique. — Concentration dans les en- 
virons de Câdife d'une armée destinée aux colonies.—^ Coup de main 
du Palmar de Puerto Santa Maria*— Attente d'une prochaine révo* 
lution. 



La brntale destitution des trois ministres qtii avaient 
marqué leur passage aux affaires par des tendances libérales 
devait avoir pour résultat d'exaspérer encore davantage les 
esprits, déjà si violemment surexcités par la ligne politique 
suivie depuis 1814 et par les abus de la camarilla. 

Aussi vit-on apparaître de tous côtés des symptômes de 
mécontentement; les libéraux de Madrid établissaient de 
secrètes relations avec leurs amis des provinces ; des centres 
d'activité, des souscriptions s'organisaient pour préparer des 
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mouvements et entraîner les soldats en une circonstance 
décisive. La franc-maçonnerie surtout avait établi un grand 
réseau de loges qui se correspondaient d'un bout à l'autre de 
la Péninsule ; elle se trouvait en mesure de communiquer 
rapidement de Gadiz à Barcelone, et de Malaga à la Gorogne, 
malgré les difGcultés des communications, un même mot 
d'ordre, et de le faire exécuter dans presque tous les centres 
de population un peu importants. 

La police était partout à la recherche des sociétés secrètes, 
et croyait toujours par la sévérité et la répression venir à 
bout de leurs menées souterraines; mais comme l'indigna- 
tion était assez générale, comme le nombre des familles 
atteintes par la réaction était considérable, les persécutions 
ne faisaient qu'augmenter le] mal ; la dispersion d'une société 
amenait la création immédiate de trois ou quatre autres. 

Déjà une fois, après avoir découvert la constitution d'un 
Grand Orient à Grenade, la police s'était flattée d'avoir trouvé 
le vrai comité directeur des loges maçonniques; mais sa stu- 
péfaction fut grande lorsque peu de temps après elle sut qu'il 
s'était reformé à Murcie. De nouvelles arrestations eurent 
lieu dans cette ville; le brigadier Torrijos, Romero Alpuehte, 
Lopez Pinto, désignés comme les nouveaux directeurs, fu- 
rent enfermés dans le château d'Alicante, bien qu'il n'exis- 
tât contre eux que de graves présomptions. En même temps 
on avait emprisonné un officier nommé Juan van Halen, 
personnage au reste peu sympathique, et connu par la 
trahison au moyen de laquelle, en falsifiant le chiffre de 
Suchet, il avait facilité aux Espagnols la prise de Lerida, 
Mequinenza et Monzon. Ge dernier, traîné devant le tribu- 
nal de l'inquisition, au lieu de se maintenir comme ses col- 
lègues dans un silence absolu relativement aux plans de la 
franc-inaçonnerie et au nombre de ses adhérents, imagina 
de se poser en dénonciateur et de déclarer qu'il avait de 
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grandes révélations à faire, mais qu'il ne voulait les faire 
qu*à Ferdinand VII en personne. Les juges en recevant cette 
déclaration crurent devoir diriger le prévenu sur Madrid, 
et communiquèrent au roi le vœu du prisonnier. Ferdinand 
étonné, ordonna alors que van Halen fût conduit en sa pré- 
sence, et se montra disposé à accueillir les révélations qui 
lui étaient annoncées; mais, profitant de l'occasion, le pré- 
venu se contenta de lui faire un terrible tableau de la situa- 
tion générale du pays et du pouvoir de la franc-maçonnerie ; 
il indiqua au roi que le plan des francs-maçons n'était point 
de le renverser, mais seulement d'établir une forme de gou- 
vernement plus en harmonie avec le système adopte par les 
autres nations européennes; et termina enfin sa harangue 
en engageant le roi à se mettre à la tête de la franc-maçon- 
nerie au lieu d'entrer avec elle dans une lutte où il serait 
infailliblement vaincu avec le temps. 

Le discours de van Halen fit, paraît-il, une assez vive 
impression sur le roi, et contribua beaucoup à augmenter 
les terreurs dont il vivait assiégé; mais elle ne le décida 
point à rien changer dans son système de gouvernement. 
Van Halen, remis aux inquisiteurs, eut à subir le supplice 
du bracelet, et, enfermé dans un cachot humide, il aurait 
sans doute succombé aux mauvais traitements dont il était 
victime, si le concours des francs-maçons de Madrid, et le 
dévouement d'une jeune fille de treize ans, en facilitant son 
évasion, ne lui eussent permis d'échapper aux haines vio- 
lentes dont il était devenu l'objet de la part des courtisans 
par sa ferme apostrophe au roi. 

De toutes les provinces où les furieux partisans du sys- 
tème de répression exerçaient leurs rigueurs, aucune n'était 
plus à plaindre que la belle Huerta de Valence, arrosée par le 
Turia. Là dominait le cruel Elio, qui avait obtenu de Fer- 
dinand VU les pouvoirs les plus étendus^ et qui exerçait le 

T. I. Si 
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despotisme le plus absolu, sans se soucier ni àei dh)its de 
la propriété, ni des lois du pays, ni de Torganisation d&è 
tribunaux; tandis qu'il essayait de se faire pardohner sofi 
régime arbitraire en continuant les efforts tentés par Suôhet 
pour la construction des routes, rétablissement du canal de 
CuUera et la répression du brigandage, il s'était façonné ml 
tribunal spécial au moyen duquel il disposait à son gré de 
tous ceux sar qui venait à peser le moindre soupçon de li- 
béralisme. L'Audience de Valence avait en vain Réclamé 
Contre ces abus de pouvoir ; il lui avait été répondu de Ma- 
drid, qu'elle devait aid^r et non entraver l'action du capi- 
taine général. Dans le château de Murviedro les prévenus 
avaient à subir toutes les rigueurs de la torture, et leurs 
fausses révélations compromettant chaque jour de nou- 
veaux personnages, entretenaient le deuil dans toutes lés 
familles. Un jurisconsulte, Navarro, avait déjà tenté en 181T 
d'organiser une conspiration; sa tentative fut le prétexte 
d'une foule de condattmations, et bien des victimes inno* 
centes fui*ent sacrifiées en môme temps que lui par le fou- 
gueux proconsul de Ferdinand. Comme ils gagnaient chaque 
jour du terrain en raisoii de ces mêmes iniquités, les libé- 
raux, àla fin de 1818, se crurent assez forts pour renouveler 
la tentative de Navarro : don Diego Galatrava et le colonel 
Vidal, ayant groupé autour d'eux quelques officiers et quel- 
ques braves jeunes gens des meilleures familles, résolurent 
de tenter un coup de main pour s'emparer d'Elio au théâtre 
même de la ville, et de lever l'étendard constitutionnel, une 
fois délivrés de cet importun tyraû. I^ malheur les repré- 
i^entations furent suspendues, à cause de la nouvelle de la 
mort de la reine Isabelle, et une nouvelle réunion des con- 
jurés devant avoir lieu au Porche, près de la place de Carlet, 
pour modifier les bases du premier plan, Elio fut averti pai» 
un infâme dénonciateur de la trame projetée contre lui, et 
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imtnédlàtêmenl, avec le caractère de décision impétuetise 
qui le signalait, il se mit à la tête d'uti petit détacbemetlt, 
il marcha directement sur le Porche, et pénétra daiis la Salle 
même où les conjurés étaient réunis. A sa vue tout le moAde 
se disperse ; seul le brave Vidal tire soû sabre, et le lève mt 
la tête de l'ennemi qui venait s'offrir à ses coups j mais son 
effort était mal calculé et le sabre est arrêté par le châssis 
de la porte. Blio, ainsi sauvé, frappe alors de son épée le 
colonel, et Tétend presque sans vie à ses pieds. Petidant Cô 
temps ses soldats poursuivent les conjurés et en arrêtent la 
plus grande partie. 

11 fallut treize victimes pour satisfaire la rage causée au 
capitaine général, par cette tentative qui avait failli réussir; 
on entraîna au gibet le pauvre Vidal dans un état si déplo* 
rable, qu'il expira dans le moment même où le bourreau le 
revêtait de la fatale tunique; le jeune Bertran de Lis, sortant 
à peine de l'adolescence, subit avec héroïsme le dernier 
supplice ; toute la population, effrayée par cette terrible hé- 
catombe, eut la douleur de voir le cruel Elio insulter à la 
défaite de ses ennemis en venant se promener dans le plus 
riche de ses carrosses au-dessous des cadavres encore sus- 
pendus au gibet (22 janvier 1819). 

Pour s'épargner la vue de ces cruels supplices, k nation 
avait fondé de grandes espérances sur le caractère doux et 
généreux de la reine Isabelle. Mais cette consolation même 
devait disparaître ; cette malheureuse princesse était morte 
le 26 décembre 1818, et on vient de voir que la nouvelle 
inopinée de sa mort fut Tévénement qui empêcha la réus- 
site du complot Vidal*. 

i Gomme témoignage des regrets que laissa dans le pays Tinfante 
Isabelle, il nous suffira de olter Télégie écrite à Toccasion de sa mort 
par don Juan Nicasio Gallego^ un des anciens députés des Gortès 
en 1810^ et l'une des victimes de la réaction en 1814. Les quelques 
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Il ne resta aucune descendance d'elle pour en rappeler le 
souvenir à son époux; elle avait eu la douleur de perdre le 
premier fruit de son mariage onze mois avant le jour qui 
devait mettre un terme à son existence. Au moment de 
l'agonie, elle était enceinte, et s'il faut en croire les bruits 
qui circulèrent alors, des chirurgiens inhabiles procédant 
à l'enlèvement de son enfant déjà mort, avant qu'elle eût 
rendu le dernier soupir, accrurent inutilement les angoisses 
de ses derniers instants. Les bruits d'empoisonnement ne 
furent pas épargnés , et le caractère de Ferdinand étant 
connu, la douleur qu'il manifesta ne suffit point à les dissi- 
per; mais il n'y a point de fait précis sur lequel on puisse 
s'appuyer pour le charger d'un crime aussi odieux. Il est 
plutôt probable que Ferdinand n'ayant pas su s'élever au 
niveau d'une épouse dont il appréciait le caractère et le mé- 
rite, éprouva le plus sincère regret lorsqu'il s'en vit à jamais 
privé. 

Peu de temps auparavant, avait également disparu de la 
scène l'infant don Antonio, un des instigateurs les plus 
ardents de l'absolutisme; sa mort laissait le champ entière- 
ment libre auprès du roi à l'infant don Carlos, autour du- 
quel se groupaient déjà avec empressement les plus ardents 
champions du parti ultramontain en Espagne, les anciens 

vers que nous reproduisons donnent une idée exacte des sentiments 
qui animaient le poëte en les composant : 

De ti esperaba el fin a los prolijos 
Y acerbos maies que discordia impura 
Sembrô con larga mano entre sus hijos. 

No pocos^ ay ! no pocos, en oscura 
Mansion, al deudo y la amistad cerrada 
Hedoblan hoy su Uanto de amargura. 
Otros gimiendo por su patria amada 
El agua beben de estrangeros rios 
Mil veces con sus lagrimas mezclada. 
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amis du nonce Gravina, rappelé à Rome le l** août 1817. 
Nous avons déjà parlé du caractère impérieux de la princesse 
Francisca, la femme de don Carlos; pendant quelque temps 
après la mort de sa sœur, elle se trouva à la cour le centre 
de tous les hommages, d'autant plus empressés qu'elle ve- 
nait de donner à son époux un héritier qui paraissait ap- 
pelé, en Tabsence de toute postérité de Ferdinand, à porter 
un jour la couronne d'Espagne. Mais bientôt deux nou- 
velles princesses vinrent lui disputer la suprématie ; à sa- 
voir, la fille du roi de Naples, la princesse Charlotte, qui 
au commencement de 1819, épousa don François de Paule, 
le plus jeune frère du roi, infant sur lequel le parti libéral 
avait les yeux fixés, et qui eût joué un grand rôle, s'il 
s'en fût montré digne par ses qualités morales et intel- 
lectuelles; et la fille de Maxiïnilien de Saxe, la princesse 
Marie-Amélie, que Ferdinand fit demander en mariage peu 
après la mort d'Isabelle et dont les noces somptueuses furent 
célébrées à Madrid le 20 octobre 1819. La nouvelle reine, 
élevée dans un cloître, timide, privée de toute expérience du 
monde n'était nullement à sa place, au milieu des passions 
ardentes et désordonnées de la cour de Madrid ; à peine y 
fut-elle arrivée qu'elle se soumit sans murmure au rôle pas- 
sif qui lui fut attribué, n'ayant aucune prétention à changer 
les mœurs dépravées et à modifier le caractère faux et hypo- 
crite de celui qui lui avait donné sa main. Elle n'était donc 
appelée à exercer aucune influence, et la camarilla put con- 
server tout son pouvoir, sans avoir à redouter aueune espèce 
de censure. 

• Il était dans les habitudes de ce pouvoir occulte de ne pas 
laisser longtemps dans les mêmes mains les portefeuilles des 
différents ministères. Elle en vint ainsi à se lasser de son 

■ 

plus fidèle partisan, Eguia, et elle le fit remplacer par don 
José Maria Alos, tandis qu'au ministère des affaires étran- 



gferes le marquis de Casa Irujo se voyait substitué par don 
Mauuel Gonzalez Salmon (12 juin 1819), et plus tard ce 
dernier par l'incapable Melgarejo, duc de San Fernando 
(septembre 1819). Le ministre de grâce et de justice, Lozano 
de TorreS| qui devait son élévation à la faveur exclusive du 
roi, et cette môme faveur à l'adoration servile qu'il mani- 
festait pour Ferdinand avec un empressement tout spécial, 
vit aussi s'écrouler le brillant édiflce de sa fortune. Le 
roi en faisant examiner ses papiers apprit qu'il avait ton* 
jours été la dupe de la flatterie de ce vil personnage ; il 
lui epleva son portefeuille, le bannit de la cour, et dôi* 
fendit que jamais son nom fût prononcé devant lui. On 
donna 94 succession h Tun des cbefs du parti servile dans 
les Cortès de Cadiz, Tauteur de la représentation des Perses, 
don Bernardo Mozo Rozales, devenu marquis de Mataflorida, 
en échange des services rendus au roi contre la liberté de 
son pays. C'était, pour les libéraux, tomber de Charybde en 
Scylla. 

La ruiigistrature et la justice du pays passaient entre les 
maiRGi de l'homme qui s'était le plus signalé par sa baine 
contre les institutions que la pation s'était données en 1813; 
aussi à partir du mois de septembre 1819 voit-on les pror 
scfriptions continuer partout avec une nouvelle ardeur; elles 
soQt réglementées avec plus de discipline ; l'espionnage de- 
vient l'occupation favorite de la moitié des habitants du 
royaume ; on signale aux capitaines généraux le bel exemple 
donné par Slio, et la nation entière se trouve ainsi prévenue 
qu'il n'y a aucune issue possible pour arriver au bien-être 
par la voie d'un gouvernement juste et raisonnable et qu'elle 
doit opter entre l'esclavage ou la révolution. 

Le successeur de Garay au ministère des finances, don 
José Imaz, pour donner au roi les ressources que réclamait 
l'organisation d'une nouvelle expédition en Amérique, n'a^* 



yait pq^ fait Ae graa4es dépenses dlmagination ; la commis- 
sion militaire établie h Gadiz ayant déclaré qu'il lui fallait 
70 millions, un emprunt forcé de cette même quan- 
tité avait été immédiatement décrété le 19 janvier 1819, Le 
ministre s'inquiéta peu de savoir si le pays, d«ms l'état de 
misère auquel il était réduit, était en mesure 4e supporter 
cette uouvelje charge; mais le gouvernement éprouya de 
très-grandes difficultés k recouvrer des contribuables la 
partie de leurs biens dont il s'arrogeait ainsi indûment I4 
propriété; le roi crut alors qu'en éloignant du paipistère ce- 
lui qui avait pontre-signé le 4écret d'eipprunt forcé il serait 
dégagé dQ toute l'impopularité qui accompagnerait exclusi- 
vement le miuistre disgracié, et don José Imaz fut rem- 
placé pa}* don Antonio Gonzalez Salmou; mais ni le preuûev 
ni le secoud n'étaient respons^ibles réellement de la misera 
et 46 h p^uv|*eté du pays; il ne f^ait en accuspr que 1q 
sf stèn^Q suivi par le roi pj; sa cwarilla, ^t des changement^ 
de personnes dans les hautes fonctions ne pouvaient en rieii 
modifier la oruellq n^aladie de langueur 4oQt TE^pagu^ était 
attaquée, 

Si à l'intérieur la situatipu était aussi diffiqile, ^lle n'étai^ 
pas moips péuible 4&ns tout ce qui çoucerpait les colonies 
d'Amérique, 

Gdles-ci, enivrées de leurs premiers succès, s'étaient 
déjà hasardées à entreprendre la guerre o^Teusive et ne se 
contentaient plus de défendre leur territoire; pn se plaignait; 
vivement dans la Péninsule de l'apparition sur les côtes de 
la Gorogne et danp les pnvirpns de Gadi? de corsaires amé- 
ricains; et cette apparition avait achevé de porter le dernier 
coup e^u commerce espagnol déjà fortement ébranlé par|la 
misère iotérieure. 

Les colonies étaient ouvertement favorisées par les Etats- 
U wi§, (fo\ tepfti^ftt vifr-à-vis du cabw* de Madrid le lapg^e le 
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plus insolent, et continuaient à le menacer d'une guerre im- 
médiate s'il ne se hâtait pas de leur livrer les deux Florides. 
L'ambassadeur espagnol à Washington, don Luis de Onis, 
reconnaissant la justice de leurs prétentions, ou plutôt ap- 
préciant mieux le péril d'une rupture, leur avait cédé défi- 
nitivement ces provinces par le traité du â février 1819, mais 
Ferdinand ne voulut pas exécuter cette convention; il aimait 
à se répéter qu'il était le seul monarque dont les empires 
fussent assez vastes pour que le soleil ne fût jamais couché 
sur leur surface, et, sous l'empire de cette puérile satisfac- 
tion, il se refusait d'une manière systématique à tout dé- 
membrement, quelque difficulté qu'il y eût à gouverner des 
provinces aussi éloignées. Le diplomate qui avait signé le 
traité du 2 février vit peser sur lui les soupçons d'avoir été 
séduit par l'or américain, et les Etats-Unis mécontents don- 
nèrent à leurs menaces une nouvelle énergie et appuyèrent 
les indépendants par une coopération plus active et plus effi- 
cace. 

L'opinion publique, si puissante en Angleterre, s'était 
aussi ouvertement déclarée favorable aux prétentions des co- 
lonies et poussait le gouvernement anglais à prendre des 
mesures qui assurassent leur indépendance définitive. L'a- 
gent de Bolivar à Londres, don Luis Lopez Mendez, chargé 
de contracter des emprunts et de recruter des soldats au 
nom du Venezuela, avait vu affluer auprès de lui l'argent et 
les hommes. Dès le commencement de 1817 six corps de 
troupes s'étaient embarqués dans les ports d'Angleterre en 
destination du golfe du Mexique ; plus tard, au commence- 
ment de 1819, le colonel English et le capitaine Elsom 
avaient ramené à Costa Firme deux autres corps de douze à 
treize cents hommes. Enfin le faux général Devereux avait 
recruté à Liverpool et Dublin un grand nombre de vagabonls 
qui parvinrent en août 1819 à l'île de Margarita. Il y avait 
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certes parmi ces recrues une foule de gens sans aveu et sans 
bravoure qui s'enrôlèrent sans prévision, dans Tunique but 
de toucher les primes offertes à leur cupidité; mais à côté 
d'eux se trouvaient aussi des vétérans de la guerre d'Es- 
pagne et de jeunes enthousiastes qui apportèrent un sérieux 
appui aux Venezolains. Le cabinet de Madrid, instruit de ces 
enrôlements qui se faisaient publiquement, s'en plaignit 
vivement au gouvernement anglais et demanda qu'ils fus- 
sent arrêtés. Les ministres anglais laissèrent longtemps les 
opérations se poursuivre, puis firent passer devant le parle- 
ment un bill spécial sous le nom de foreign eniistment bill, 
et ne répondirent d'une manière satisfaisante aux réclama- 
tions du cabinet de Madrid que quand le bill eut été adopté 
comme loi. C'était la continuation de la même politique qui 
poussait le cabinet de Londres à soutenir effectivement les 
colonies, tout en affectant une neutralité apparente. 

On avait connaissance en Amérique des efforts qui se 
faisaient en Espagne pour disposer une seconde expédition à 
l'instar de celle qui était partie en 1815 sous la conduite du 
général Morillo; mais tandis que la nouvelle des premiers pré- 
paratifs avait jeté le découragement dans les pays révoltés et 
inspiré une certaine terreur même à la république de Buenos- 
Ayres, déjà organisée et maîtresse de son sort, en 1819 les 
Américains ne songeaient plus qu'aux moyens de repousser 
et de vaincre les nouveaux ennemis qui se présenteraient ; 
il n'y avait plus chez eux de fausses alarmes, de décourage- 
ments anticipés ; ils se préparaient à la lutte avec la même 
résolution que la Péninsule avait manifestée pendant la 
guerre contre les armées de Napoléon. 

Le Venezuela attirait dans son sein jusqu'à neuf mille 
étrangers pour entamer contre Morillo une guerre tout à fait 
réguUère et posséder une armée permanente avec laquelle 
on pût entreprendre des opérations plus suivies. 
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Les deu)^ républiques du Chili et de Puenos-Ayres si- 
gnaient entre elles un traité formel, aflu de s'aider mutuelle- 
ment, d'attaquer le Pérou et de chasser s^il était possible les 
Espagnols du continent de l'Amérique méridionale (5 fé- 
vrier 1819). O'fliggins entretenait de fréquentes relations 
avec Bolivar et lui offrait de combiner avec lui touç s^s plans 
de campagne, pour doubler leurs forces par une entente 
sagement établie. Le dictateur du Venezuela, quelles que 
fussent les difficultés que lui suscit|it dans Tintérieur de son 
p^ys la présence de Morillo à la tête d'une armée qui dépas- 
sait ejioore 12000 hommes en comptant les contingents re- 
crutés dans le pays même, ne pessait pas un instant d'avoir 
les yeux fixés sur la Nouvelle-Grenade, où il entretenait les 
relations les plus suivies at où son influence était déj^trè^ 
solidement assise, 

Devant cette attitude décidée des populations et de leur^ 
chefs, les représentants de l'autorité royale qn Amérique, 
n'f^yant ^ leur disposition que des forces insuffisantes, 
étaient hors d'état de reprendre l'avantage à moins qu'il ne 
lepr arrivât de la Péninsule de i^ouveaux renforts. 

3pys le miuÎ3tère de Garay, en 1318, un effort immédiat 
avait été tenté lorsqu'on avait appris dans la Péninsule la 
perte de )a bataille de Ghapabuco et la déclaration d'indé- 
pendance du Chili proclamée par Saint-Martin et 0'Higgij;s. 
r^ou^ avons laissé cette expédition partir de Cadiz d^-ns le 
courant du mois de mai 1818; elle était composée de neuf 
transports et comptait 2000 hommes de débarquement sous 
la oQuduite du commandant don Pionisio Gapaz; u^e 
frégate de guerre, la Maria Y$abel, Tescortait- Aux îles Ca- 
naries, un des transports se trouva hors d'état de continuer 
sa route ; au lieu de laisser les soldats à Ténériffe, le com- 
mandant ordonna de les distribuer sur les huit autres i^avi- 
res, et cette mauvaise mesure amena le développement du 



scorbut parmiles troupes embarquées. Cène fut pas leseul in- 
cident pénible de la traversée : quand déjà Tescadre était à la 
bauteur de Montevideo, les boipmes qui se trouvaient sur le 
transport Trinidadse révoltèrent , massacrèrent leurs chefs et, 
faisant voile pour le Rio de la piata, livrèrent aux ennemis de 
leur pays et le navire qui les portait et les ordres donnés par Iq 
gouvernement espagnol aux chefs qu'ils avaient assassinés. 
Il ne fut pas difficile au gouvernement buenos^yriep d'avi- 
ser le dictateur du Chili du danger qui le menaçait; aussi 
quand au mois d'octobre, un mois après le départ d'Osorio 
de Talcahuano, don ûionisio Capaz arriva *en vue de cette 

place, O'Higgins et Saint-Martin avaient eu le temps de 
prendre toutes leurs mesures pour s'opposer i son débar-r 

quement, 

Si dans la formation de l'armée qui entreprit l'iuvasion du 
Chili l'esprit d'organisation de Saint-Martin brille de la ma- 
nière la plus éclatante, il n'est pas moins juste d'admirer la 
rapidité avec laquelle dans l'espace de quelques mois le 
Chili sut se procurer une marine capable de tenir tête aux 
vaisseaux dout l'Espagne pouvait encore disposer sur les 
côtes du Pacifique. Il avait d'abord acheté un simple brick 
de 14 canons, le Puyredon ; puis il s'enhardit et lui adjoi^- 
gnit VAfttucanOj de 16, et le ChQcabucQ^ d^ %^ canons. Bien- 
tôt les capitaines Guise et O'Brien vinreut lui offrir leurs 
services, l'un avec le Galvarino^ de 18, et l'autre avec le 
Lantaro^ dp 50, Cette petite escadre de cinq navires, ren- 
forcée en juin 1819 du Saint-Martin^ de 64 canons, et con- 
fiée an vice-auiiral don Manuel Blanco ^ncalada, officier 
d'artillerie qui avait i^eryi dans la marine espagnole, était 
toute armée au mois d'octobre 1818 et put sortir de Val- 
paraisQ pour s'opposer an débarqueoient; de don Dionisiq 
Capaz. 

yp graud sucpè^ l'attendait dans les pawç de TalpahuaUQî 
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quand elle y arriva, des huit transports qui formaient l'ex- 
pédition, trois avaient pu débarquer leur personnel et s'é- 
taient remis immédiatement en route pour le Pérou. La 
frégate Vhabel se trouvait seule dans le port, où elle atten- 
dait le reste de la flottille. Blanco Encalada comprend aus- 
sitôt l'avantage de sa situation ; il donne avec promptitude 
les ordres à ses lieutenants et tous ses navires se précipitent 
sur la frégate, s'en emparent, arborent sur elle le drapeau 
chilien et l'entraînent loin de la terre d'où les troupes avaient 
vainement dirigé sur eux des feux impuissants. Ce premier 
succès fut suivi d'autres avantages non moins importants. 
Des cinq transports restants, quatre furent surpris avant d'ar- 
river à leur destination, et un seul put échapper, et encore, 
au lieu d'arriver à Talcahuano, dut-il se réfugier au Callao. 

Les Chiliens donnèrent à leur prise le nom (TO'Higgins, 
en l'honneur du dictateur qui avait été par sa persévérance 
et ses soins le véritable fondateur de leur marine; puis ils 
offrirent le commandement de leur escadre à lord Cochrane, 
membre du parlement anglais, marin distingué dont on 
leur avait vanté le talent et dont l'arrivée excita au plus 
haut point leur allégresse. Ils pensaient déjà à envahir le 
Pérou, et ils étaient si pleins de cette idée, que tandis que 
Cochrane avec sa flotte se préparait à attaquer le Callao et 
Guayaquil, ils laissèrent quelque temps le colonel Sanchez, 
renforcé par les troupes débarquées à Talcahuano, occuper 
la Concepcion et se fortifier tranquillement dans la province 
dont cette cité est la capitale. 

Le vice-roi de Lima tenait beaucoup, et avec juste raison, 
à ce qu'une armée espagnole continuât à tenir la campagne 
dans toute cette partie méridionale du Chili; mais comme 
avec ses excitations il n'envoyait presque pas de secours, la 
tâche de Sanchez était fort difficile à remplir; il dut bientôt 
abandonner Concepcion, se retirer encore plus au sud dans 
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la forte ville de Valdivia, et même concentrer ses principales 
ressources dans les îles Ghiloé, laissant à un aventurier, 
Bermudez, le soin d'inquiéter avec une colonne volante les 
ennemis qui chercheraient à l'inquiéter dans ses dernières 
positions. Grâce à ces mesures, les Espagnols gardaient en- 
core à la fin de 1819, à Valdivia, un pied à terre qui leur 
pouvait permettre, les circonstances devenant favorables, de 
tenter de nouveaux efforts contre le Chili. Il leur coûtait 
d'autant plus d'abandonner ce pays, qu'il fournissait au 
Pérou une très-grande quantité de produits agricoles de pre- 
mière nécessité. 

Pendant quelque temps on avait songé à organiser à San- 
tiago une grande expédition qui fût en mesure d'envahir le 
Pérou du côté d'Arica et d'Arequipa, tandis que la flotte de 
lord Cochrane, par une attaque dirigée sur le Callao, met- 
trait en péril la ville de Lima elle-même, et que l'armée de 
Buenos-Ayres tiendrait en respect le général la Serna. 
L'âme de ce projet était le même Saint-Martin à qui était 
due l'indépendance du Chili ; mais son plan ne pouvait être 
mené à bonne fin qu'au moyen d'une entente cordiale entre 
les deux gouvernements de Buenos-Ayres et de Santiago. 
Cette entente était facile tant que le pouvoir sur les bords de 
la Plata restait entre les mains de Puyredon, et continuait 
au Chili d'être réservé au dictateur O'Higgins; mais une de 
ces révolutions si fréquentes dans les pays libres ayant 
amené la chute de Puyredon, il fallut abandonner l'idée 
d'une attaque commune contre le Pérou. Saint-Martin ne 
pouvant plus compter que sur le concours du Chili, remit à 
des temps meilleurs l'exécution de ce plan, sans s'en dé- 
sister complètement, avec le caractère et l'opiniâtreté qui le 
caractérisaient. 

Par suite de ce contre-temps, tout l'intérêt de la cam- 
pagne de 1819 dans l'Amérique méridionale se borna aux 
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expéditions qui furent tentées par lord Cochranô sur les 
côtes du Pérou à la tète de Tescadre cbilietine confiée à sa 
suprême direction. 

Partie de Yalparaiso le 14 janvier 1819, cette escadre 
composée de 1 vaisseaux et de â^ canons^ osa se présenter 
devant la place de Gallao, et essaya de s'emparer par sur- 
prise de ce point important dont la prise eût amené la red- 
dition de Lima. Mais le vice-roi Pezuela avait pressenti le 
danger; la place était défendue par 165 canons, et il y avait 
dans la rade 3 frégates de 40 canons chacune,* YJùmeratda 
et la Venganza^ 6 brigantins de 30 à 16 canons et près de 
30 chaloupes canonnières. Gochrane échoua datiiâ les deux 
tentatives qu'il essaya, et se borna à occuper quelque temps 
l'île de San Lorenzo. Obligé de reculer devant des forces su- 
périeures, il entreprit alors de fatiguer 6t de harceler l'en- 

# 

nemi en opérant sur tous les points de la côte une série de 
débarquements inattendus, qui permettaient à ses soldats de 
pénétrer assez avant dans les terres , et de revenir en- 
suite sur les navires chargés des plus riches dépouilles. 
C'est ainsi que Huacho, Paita, Supe, Guambacho, furent 
successivement le théâtre de ses déprédations; il fallut que 
Pezuela donnât des ordres pour mettre toute la côte en état 
de défense et former des gardes urbaines en armant tous les 
employés et officiers retirés pensionnés de TËtat. 

En juin, lord Gochrane retourna à Valparaiso dans l'inten- 
tion de fabriquer des fusées à la CoUgrève et des brûlots au 
moyen desquels il pût incendier l'escadre ennemie dans la 
baie de Gallao, et au mois de septembre il reparut dans les 
mêmes parages à la tête de son escadre et d'une armée de 
débarquement commandée par les colonels anglais Gharies 
et Miller, avec l'intention d'utiliser les nouveaux engins 
qu'il avait confectionnés. Pezuela était de nouveau préparé, 
et se disposa à la pluà vive résistance; en vain lord Gochrane, 



par uh défi où il excitait la fierté castillane, essaya-t-il de 
l'attirer en dehors de ses lignes, le vice-roi ne voulut pas 
accepter le combat singulier qui lui était oflfert et préféra 
attendre l'attaque dont on le menaçait. Les tiloyetis mis à là 
disposition de lord Cochrane étaient en effet insuffisants, ses 
fusées, ses brûlots ne produisirent aucun résultat, et l'es- 
cadre chilienne avertie de la présence d'une frégate espa- 
gnole qui avait apparu dans le Pacifique et pouvait être 
appuyée par d*autres navires, abandonna pour la seconde 
fois, vers la fin d'octobre, la tade de Callao sans avoîl» ob- 
tenu le moindre succès. 

La frégate annoncée était en effet un navire de guerre de 
la marine espagnole, de 50 canons, nommé la Prueba; elle 
faisait partie d'une nouvelle expédition partie de la rade de 
Cadiz en 1819, et que composaient en même temps qu'elle 
deux vaisseaux de ligne, VAlejandro et le San Telmo. Que 
d'efforts n'avait pas coûté au Trésor espagnol l'armement 
de cette petite escadre, et cependant elle ne fut comme celle 
de 1818 d'aucune utilité au vice-roi du Pérou. L'A fe/anûfro, 
arrivé à la hauteur de l'Equateur, dut rebrousser chemin ; 
il avait éprouvé de telles avaries qu'il était devenu indispen- 
sable de le remettre sur les chantiers. Le San Teltho s'était 
perdu au cap de Horn; seule la Prueba avait pu arriver jus- 
qu'au Callao, et encore elle était menacée Comme l'/saAe/ de 
tomber entre les mains des ennemis ; mais l'officier qui la 
commandait sut prévoir le danger, et en se voyant fermer 
par l'escadre chilienne l'entrée de la rade où il voulait abor- 
der, y se dirigea vers le havre de Guayaquil pour y cher- 
cher un abri. 

Lord Cochrane ne songea pas de suite â la poursuivre ; îî 
alla débarquer à Pisco pour y tenter une nouvelle excursion 
et perdit aux environs de cette ville le colonel Charles, son 
principal lieutenant. Puis, après avoir exercé de ce côté ses 
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ravages, il renvoya à Valparaiso deux de ses navires dont les 
équipages étaient décimés par une fièvre cérébrale connue 
dans ces parages sous le nom de chavalango^ et se dirigea en- 
suite (22 novembre) vers la ria de Guayaquil, où il espérait 
opérer des prises importantes. Il put en effet s'emparer de 
deux navires de 800 tonnes chargés de bois de construction, 
VAquila et la Bergona ; et à la fin de Tannée 1819 il était de 
retour à Valparaiso avec VO'Higgim et la Lantaro, après 
avoir laissé le reste de son escadre en observation devant 
Guayaquil, avec ordre de suivre avec attention tous les mou- 
vements de la Prueôa. 

En présence des dangers qui menaçaient le Bas-Pérou il 
n'eût pas été prudent de laisser l'armée du général la Sema 
s'aventurer dans les déserts du Tucuman ; elle fut rappelée 
dans les environs d'Oruro, d'où elle pouvait, par une marche 
rapide, se rapprocher des points importants d'Arequipa et 
d'Arica, tandis qu'elle continuait de menacer les provinces 
de Gochabamba, la Paz et Potosi, où des bandes que le 
Journal officiel prétendait toujours vaincues reparaissaient 
toujours sans jamais se lasser. 

L'oisiveté était dangereuse pour cette armée, car déjà nous 
avons signalé les jalousies et les rivalités qui la minaient, et 
le jeu s'était aussi développé dans ses rangs avec beaucoup 
d'acharnement; pour l'occuper, Ganterac et Olaûela furent 
dirigés sur Jujuy avec la mission de faire une razzia de bes- 
tiaux, mission facile dont ils s'acquittèrent avec le plus 
grand succès, tandis que des officiers dont les noms reparaî- 
tront souvent dans cette histoire, Seoane, Loriga, Amettler, 
Espartero, poursuivaient au fond de leurs montagnes les 
chefs insurgés dont l'apparition suffisait à propager dans le 
Haut-Pérou le feu de la révolte. Toutes ces opérations 
étaient déjà presque entièrement terminées, lorsqu'on apprit 
à la fin de septembre 1819 que le cabinet de Madrid avait 
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accepté la démission du général la Serna, qae celui-ci était 
rappelé dans la Péninsule, qu'il était remplacé dans le com- 
mandement de Tarmée par don Juan Ramirez, président 
de Quito, et que, jusqu'à l'arrivée de ce nouveau chef, 
l'autorité supérieure devait être exercée par le général Can- 
terac, militaire d'origine française, dont les talents et la 
loyauté étaient généralement appréciés. Sous les ordres de 
ce chef, comme Buenos- Ayres, travaillé par des dissensions 
intestines et prévoyant la nécessité de réunir des troupes sur 
le Rio de la Plata au cas où l'expédition armée à Gadiz serait 
dirigée de ce côté, n'envoyait pas de nouvelles forces au 
Tucuman, le Haut-Pérou acheva de se pacifier complète- 
ment et l'armée resserra les liens de sa discipline. 

Pendant ce temps de graves événements très-défavorables 
au drapeau de TËspagne s'étaient accomplis dans le Vene- 
zuela et dajis la Nouvelle-Grenade. Nous avons laissé en sep- 
tembre 1818 Morillo maître de la côte depuis Garthagène 
jusqu'à Puerto Cabello, toujours en possession de Caracas, 
mais menacé à la fois du côté de l'Apure, du côté de la 
Guyane^ et par les bandes des provinces de Barcelona et de 
Gumana. 

Morillo ne voyait pas de dangers plus lointains, mais 
son adversaire principal, l'infatigable Bolivar, doué d'un 
sens politique plus profond, avant d'entamer avec lui une 
lutte définitive, songeait à s'approprier toutes les ressources 
de la Nouvelle-Grenade, qu'il savait dépourvue de moyens 
de résistance. Aussi, pendant cette année 1819 le voyons- 
nous entreprendre une campagne qui le mettra en pos- 
session de Santa Fé, tandis que Morillo use toutes ses forces 
à lutter contre des bandes isolées dont la dispersion ne peut 
produire aucune conséquence décisive pour l'issue de la 
guerre. 

Le principal obstacle que le général espagnol apercevait au 

T. I. 35 
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rétablissement dip l'autorité royale dans tout le Venezuela, 
était le centre de résistance organisé par Paëz entre les deux 
rivières de TArauca et de l'Apure. C'était là que ce terrible 
guerrillero venait se concentrer après toutes ses camp^gties; 
c'était là qu'il réparait Fes pertes au milieu des llaheros tk- 
nAtisés, grâce aux nombreux troupeaux de bétail qui pais- 
saient à son profit dans les immenses savanes qui sï^tendent 
aux bords de ces tteuves. Malgré les difficultés de tout genre 
qu'on devait rencontrer à le poursuivre dante ces déserts, 
malgré les fatigues, les souffrances, la fiaim, la soif, le soleil, 
l'humidité, les insectes venimeux qu'il y aurait à enduret», 
Morillo résolut de Tatleitidre au milieu même de sed llanos, 
comptant que son extermination serait le signal de la pacifi- 
cation du pays. Le général Latorre^ envoyé k l'avant-garde, 
reprit d'abord Sàh Fernando et fut rejoint par le comman- 
dant en chef au moment de passer l'Arauca où devaient 
commencer les plus graves difficultés (février 1819). L'armée 
espagnole parvint à les vaincre toutes; elle traversa le fleuve 
à Marrereno^ i'ecueillit une grande quantité de bestiaux et 
de chevaux, enleva plusieurs redoutes que l'ennemi songeait 
d'abord à défendre et qu'il abandonna ensuite ; mais là S'ar- 
rêtèrent ses exploits. Paez, avec ses Numides, se retirait 
toujours devant l'infanterie disposée en carré, mais il lA hAr*- 
eekit sans cesse, et tout fantassin qui s'échappait tin pendes 
ratigs tombait aussitôt sous la lance de ses soldats ; il arrê* 
tait tous les cotivois, coupait les communications et prenait 
plaisir à tourmenter les Espagnols, les condamnant à toutes 
les souffrances de la vie la plus misérable sans leur donner 
la sattsfkction de le vaincre en bataille rangée. 

Apprenant l'attaque dirigée contre les Uanos de l'Arauca, 
Bolivar se hâta de remonter l'Orénoque et avec un régimebt 
anglais commandé par Epsom, il vint au secours de Paex; 
mais déjà Morillo avait décidé sa retmite, et ters l'époque 



oïl commencent les inondations, c'est-à-dire au mois de 
mai, il avait repris ses quartiers d*hiver à Calabozo. 

Nulle détermination ne pouvait mieux servir les plans de 
Bolivar, qui, décidé à se rendre dans la Nouvelle-Grenade, 
tenait avant tout à en éloigner le corps principal de l'armée 
espagnole. Pour cela il fallait paraître porter tout Teifort de 
la guerre vers les provinces orientales du Venezuela. Il fut 
décidé qii'Urdaneta, un des lieutenants du dictateur, entre- 
prendrait avec la flotte de Brion une expédition contre les 
côtes de Caracas, tandis que.Paez eiivahissant le Bariftas, 
essayerait d'interrompre toutes communications entre Cara- 
fcàset Santa Pé, dans la direction de Gueula et de Pamplona. 
Pendant ce temps, renouvelant les exploits de Saint-Martin, 
Êolivar devait franchir la Cordillère des Andes à la tête de 
son armée, et opérer sa jonction avec la troupe de Néo-Gre- 
nadins insurgés que devait lui amener son dévoué partisan, 
le jeune Santander, qui depuis un an travaillait secrètement 
à rfemuer tout le pays en sa faveur. 

Le plan réussit en ce sens que Morillo ne put en rien en- 
traver Texpédition de Bolivar dans la Nouvelle- Grenade. 
Quant aux mouvements tentés dans le Venezuela même, ils 
furent tous facilement réprimés. Paez perdit un grand nombre 
de ses plus braves cavaliers à l'attaque de la Gruz dans la 
province de Barinas; une colonne de lîOO Anglais débar- 
quée à Barcelona sous le commandement du général Ën- 
glish fut, après de vaines attaques sur Cumana, obligée 
d'entreprendre vers la Guyane une longue et pénible retraite 
pendant laquelle plus de la moitié succomba aux fatigues et 
aux souffrances d'une marche forcée à travers des déserts 
arides et des marais fangeux. Bermudez, abandonné par 
Urdaneta, vit toutes ses troupes dispersées. Mais qu'im- 
portaient tous ces échecs? L'intérêt de cette campagne n'é- 
tait point là, : il était exclusivement dans le passage des 
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Andes, où était Bolivar en personne. Plus encore que cellii 
de Saint-Martin on aurait pu le taxer de folie, car il s'agis- 
sait de le tenter au milieu de la saison des pluies, époque où 
tout voyageur se garde bien dans ces pays d'entreprendre 
semblable excursion. Bolivar avait ensuite avec lui plusieurs 
corps anglais, les dragons de Rooke, les voltigeurs de 
Pigott et de M'Intosh, et l'artillerie du colonel Ferrier. Gom- 
ment ces étrangers, transportés sous un climat si différent 
du leur, pourraient-ils supporter les fatigues qui les atten- 
daient dans une semblable entreprise? 

Bolivar ne douta de rien, et sous sa propre direction, vers le 
mois de mai 1819, ses troupes se mirent en marcbe depuis 
Montréal pour la ville de Pore, capitale de la province de 
Gasenare, qui avait été complètement ravagée, à la suite des 
ordres récents émanés du vice-roi de Santa Fé. Ge trajet 
dura vingt-six jours et pendant ce temps l'armée eut à tra- 
verser les hautes plaines du Bariîlas, désertes, arides et cou- 
vertes de plantes épineuses. Les Anglais, nullement habitués 
à de telles marches, éprouvèrent les sensations indescrip- 
tibles de la soif la plus cruelle, qui se traduisaient par un 
resserrement très-douloureux du gosier et de Testomac, et 
par l'irritation du palais; ils avaient à lutter contre une res- 
piration trop fréquente, et l'introduction du sable dans la 
bouche. Au delà de Guardalito se présentèrent des plaines 
inondées, que les troupes durent traverser, en marchant 
pendant des heures entières jusqu'à mi-corps dans Teau, 
exposées à souffrir la morsure douloureuse An carribi, et à 
tomber dans des trous que l'œil le plus exercé ne pouvait 
deviner dans ce sol marécageux. Quand on fut arrivé au pays 
des montagnes, le chemin fut barré par des torrents gonflés 
par les pluies et dangereux à franchir ; plus d'une fois les fan - 
tassins durent entrelacer solidement leurs bras pour opposer 
un obstacle à la violence du courant et ne pas se laisser en- 
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traîner par lui. Les cerros ou contre-forts des Andes s'élèvent 
de ce côté à une hauteur prodigieuse ; les chevaux des plaines, 
quand ils eurent essayé de les gravir, furent bientôt épuisés 
par ce difficile travail auquel ils n'étaient pas habitués; 
presque tous succombèrent; les lanciers de Rangel, montés 
sur des chevaux de la province montagneuse de Merida, pu- 
rent seuls résister à cette cruelle épreuve. Au delà de Pore, 
il restait à franchir le défilé qui conduit de Pisbe à Tunja ; 
ce chemin était d'abord formé par des sentiers étroits, éta- 
blis au milieu d'immenses forêts échelonnées sur de hautes 
montagnes, bordés de précipices, et fréquemment inter- 
rompus par d'énormes abîmes qui se traversaient au moyen 
du taravita^. Il se continuait ensuite à travers des plateaux 
élevés et nus qu'entourent partout les pics inaccessibles des 
Andes. La traversée de ces plateaux ou paramos^ où l'on est 
exposé au froid le plus glacial, fut particulièrement fatale à 
l'armée de Bolivar; le bois manquait, une violente tour- 
mente s'était élevée, point de feu ; il fallut s'accroupir comme 
des moutons pour se réchaufferies uns les autres; plusieurs 
soldats, dans cette terrible situation, subirent l'impression 
spéciale de somnolence et de fatigue que causent les alti- 
tudes et tombèrent dans un engourdissement qui les con- 
duisit à la mort (emparamados) ; après soixante et dix jours de 
souffrances on arriva au faîte, et l'armée commença à des- 
cendre le versant occidental des Andes dans la direction de 



* Le taravita est une espèce de hamac pouvant contenir deux 
hommes et suspendu à deux cordes parallèles formées de courroies 
tressées, qui sont attachées à deux arbres solides en deçà et au delà 
du ravin, et sur lesquelles glissent les attaches du hamac qu'on fait 
passer et repasser en le tirant par de longs cordeaux. 

Le tavarita est très -répandu dans toute l'Amérique du Sud ; c'est le 
moyen dont se servent les Indiens de ce continent pour traverser les 
grands fleuves qui le sillonnent. 
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Tunja ; mais elle était dans Tétat le plus affreux : plus d'armes 
ni de matériel de guerre, les chevaux et les mulets ayaient 
péri, les hommes marchaient comme hébétés et privés de 
sentiment. Il fallut, malgré les dangers que pouvait occa- 
sionner ce retard, que Bolivar accord&t trois jours de repos 
pour que les troupes reprissent la physionomie militaire 
qu'elles avaient tout à fait perdue. 

A Texpiration ce délai les hostilités commencèrent de 
suite ; mais, comme au Chili, elles furent de bien courte 
durée : le pays était très -mécontent de l'administration 
du vice-roi Samano, dont les mesures sévères et mala- 
droites avaient arrêté toute la vie- commerciale ; sous le 
prétexte de changer la monnaie dite montalvim^ Samano 
avait imposé une contribution de 1 et demi pour 100 sur 
la propriété et accumulé dans les coffres de TËtat plus 
de 700 000 pesos ; cette quantité retirée subitement de 
la circulation avait arrêté toutes les transactions, et il 
n'y avait qu'un cri dans toute la province contre Tad- 
n)inistrateur qui avait ordonné une mesure si préjudi- 
ciable à tous les intérêts. On avait aussi à se plaindre de 
plusieurs exécutions politiques qui avaient eu lieu, et parti- 
culièrement de celle de la célèbre Policarpa Salavarrieta, 
appdée lu Poh^ qui avait été fusillée à Santa Fé pour entre- 
tenir une correspondance avec les rebelles de la province de 
Casenare. Aussi quand Bolivar se présenta, les secours et 
les renforts lui affluèrent de tous côtés. Santander le rejoi- 
gnit d'abord avec un corps de 2 400 hommes, puis engagea 
le premier la lutte avec le colonel Barreiro, envoyé par Mo- 
rillo pour se mettre à la tête de l'armée de la Nouvelle-Gre- 
nade. Une première rencontre auprès de Gameza resta 
indécise; mais une seconde affaire s'étant engagée près du 
marais de Vargas, l'avantage resta à Bolivar et dès lors le 
succès de la campagne fut entièrement décidé. 
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Bolivar, en trompant son adversaire par une habile ma- 
nœuvre (3 août), se jeta sur Tunja dont il fit. la garnison 
prisonnière, puis il attira Tarmée de Barreiro dans un défilé, 
près du pont de Boyaca (7 août), et l'ayant enfermée, il la 
tailla en pièces. Tous les soldats espagnols qui survécurent 
à ce dé^astre, 1600 environ sur 3000 hommes, avec 
39 officiers, le général lui-même, tous les bagages et tout le 
matériel tombèrent entre les mains du vainqueur. 

C'était une victoire signalée, d'autant plus importante 
qu^il n'y avait pas dans tout le royaume de la NouveUe^ 
Grenade un autre corps de troupes en état de tenir la cam* 
pagne; aussi les conséquences en furent-elles considérables. 
Le vice-roi Samano, à la nouvelle du désastre, jugea tout 
perdu, s'enfuit à Qonda, abandonna la capitale, les archives, 
les papiers d'État et tout le numéraire quUl avait accumulé 
dans le trésor. Bolivar put donc d^ le 10 août entrer en 
vainqueur dans Santa Fé, et là il eut la joie de pouvoir dia-^ 
tribuer aux soldats anglais, qui avaient tant contribué à son 
triomphe, une partie de son énorme butin. 

En un instant les provinces de Tui\}a, del Socorro> Bam- 
plona, Mariquita, Neyva, Chocô et Antioquia, se voyait 
libres de tout soldat espagnol, acclamèrent leur libérateur. 
C'est à peine si le colonel Galzada, se dirigeant avec une 
petite troupe vers la présidence de Quito, put maintenir le 
Popayan dans l'obéissance ; quant h Samano, il dut bientôt 
abandonner Honda et se retirer soua lea oanona de Cartha- 
gène pour demander des secours au gouverneur de Panama, 
le général Hore, qui avait sauvé Porto Bello d'une attaque 
de l'Écossais Mac Gr^or, et au malheureux Morillo dont 
tout le prestige se trouvait désormais détruit par la perte 
de sa principale conquête. 

A peine installé à Santa Fé, Bolivar se b&ta de profiter 
de l'iiupreasion causée par son étonuaut succès, pour mettre 
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à exécution un plan qu'il nourrissait depuis longtemps; il 
proclama \s^ fusion en un seul État de tous les pays qui 
s'étendent depuis Guiria jusqu'à Guayaquil, sous le nom de 
République une et indivisible de Colombie ; et ce plan ayant 
été accepté par les Néo-Grenadins> il s'empressa de retour- 
ner à Angostura (11 décembre) pour le faire également 
approuver par le congrès venezolaiu. Il rencontra là de 
nouvelles difficultés qui lui furent suscitées par ses anciens 
rivaux; mais enfin, à l'ombre des lauriers qu'il venait de 
cueillir, les rancunes s'effacèrent, et le congrès d' Angos- 
tura reconnut comme un fait accompli la fusion des deux 
Etats. 

Ce résultat obtenu, Bolivar se hâta de retourner de nou- 
veau dans la Nouvelle-Grenade, afin de préparer une forte 
résistance aux attaques de tout genre que les Espagnols, 
partant de Garthagène, Santa Marta, Panama et Garacas, 
devaient diriger, en 1820, contre sa nouvelle conquête, dans 
le but de recouvrer le vaste territoire qui venait de leur être 
enlevé. 

* De toutes les colonies du continent américain, la seule 
qui eût réellement offert quelques consolations à Ferdi- 
nand VU, pendant l'année 1819, était le Mexique; là de 
nouvelles bandes avaient bien reparu dans les provinces de 
Queretaro, Vera Gruz, Guanajuato et Acapulco, mais elles 
avaient été immédiatement dispersées; un seul chef, Guer- 
rero, se maintenait encore dans les repaires les plus inac- 
cessibles des Terres chaudes ; mais les quelques restes d'in- 
surrection n'empêchaient point l'œuvre générale de la 
pacification de continuer partout sous les meilleurs auspices. 
L'indulto, accordé avec franchisé et loyauté par le vice-roi 
Apodaca, ramenait dans les rangs de la société un grand 
nombre de personnes qui, pendant plusieurs années, s'étaient 
complètement affranchies de ses lois; on paraissait ayoir 
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confiance dans un avenir de calme et de tranquillité. La 
plupart des chefs de bandes graciés avaient été incorporés 
dans l'armée, et des villages spéciaux avaient été organisés 
sous la surveillance des commandants militaires pour être 
habités, par les soldats rebelles et leurs familles. Le vice- 
roi n'avait pas craint d'établir dans toutes les provinces 
des milices qui étaient chargées du soin de maintenir 
l'ordre et de réprimer les factions, dans toute l'étendue du 
district ccHifi^ à leur surveillance. 11 avait retiré jusqu'à 
présent les plus grands avantages de cette combinaison, 
quoiqu'il y eût bien quelque danger à charger d'une sem- 
blable mission des habitants du pays, que le moindre cou- 
rant d'opinion pouvait entraîner en dehors des intérêts de 
la Péninsule. Jusqu'à présent toutefois on n'avait qu'à s'en 
louer, et le Mexique donnait le curieux exemple de se sou- 
mettre avec le plus de facilité, au même moment où les 
opinions étaient le plus surexcitées dans tout le continent de 
l'Amérique du Sud. 

Tel était donc l'état de la guerre dans les colonies de 
l'Amérique espagnole, tandis que Ferdinand Vil faisait pré- 
parer à Cadiz la grande expédition destinée, dans son esprit, 
à les ramener à l'obéissance et à consolider pour toujours 
le joug qu'elles prétendaient secouer. 

Près de 22 000 hommes se trouvaient déjà réunis au com- 
mencement de i 81 9 dans les environs de Cadiz, etl'impré- 
vision du roi en décrétant cette réunion avait été telle, que 
tout le personnel était déjà rassemblé sans que les navires 
de transport fussent disponibles^ sans que les corps fussent 
organisés et équipés. Les officiers surabondaient, et chaque 
régiment en comptait presque le double de ceux qui lui 
étaient nécessaires; beaucoup avaient le titre d'attachés 
ou de surnuméraires, c'est-à-dire qu'ils n'avaient d'autre 
service actif que de surveiller les postes à leur tour de 
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gardi^. Rien n'étett plu« efipable de biiser la disdipUqe la 
iQieuil établie gue cette réunion de jeunea gens olsifa, am** 
bitieqi(, sans moyenade aubaiatanee, puisqu'ils ne reeevaieut 
point leur solde, et d^è récompensés avant d'avoir entre? 
pris leur ejipéditiou, puisqu^Qs obtenaient l'avaneemeut 
d'un gp^e par la seul fait d'6tre appelés à en faire partie. 
Su revanche, on manquait dfi soldats : effrayés par les bruits 
qui circulaient sur le caractère des guerres polonialeS| sur- 
excités par les récits terribles et les peintures spmbres que 
les blessés de Costa Firme répandaient dçina les hôpitaux de 
Gadiz sur la témérité des cavaliers de Paex> et Tastuce des 
officiers de Bolivar, en même temps que sur la fermeté des 
soldats anglais accourus à son secours, les volontaires ne se 
présent)^ient plus pour une guerre aussi impppulaire ; on 
gardait indûment sous les drapeaux des soldats qui auraient 
dft âtre licenciés en 1817, et la seule annqnce d'un prochain 
départ rendait furieux ces hommes injustement retenus loin 
de leurs foyers. L'état des finances ne permettait pas pour 
les remplacer de s^adresser k Tapp&t du gain, qui eât été si 
puicisant en Espagne ; et, tandis que. le gouvernement se 
trouvait dans cette impuissance, les agents américains ré- 
pandaient Por à profusion pour décourager les officiers et les 
soldats. Ils faisaient cumuler des manifestes, où l'on retra- 
çait avec les plus noires couleurs la haine profonde qui sé- 
paniit déjà les Américains des péninsulaires, et la volonté 
absolue des colonies d'asseoir définitivement leur indépen- 
dance. 

Ajoutons k toutes ces observations que les constitution- 
nels et les libéraux, qui depuis 1814 avaient b^sé sur l'armée 
toutes leurs espérances de modifications politiques, avaient 
parfaitement compris le parti qu'ils pouvaient tirer des 
germes de mécontentement qui couvaient dans l'armée 
d'Andalousie ; quelques-uns de leurs chefs se réunissaient 



à Gadiz dans la maison d'un riche négociant, don Javier 
Isturiz, frère de Tomas Isturiz, un des proscrits de 1814 ; 
et là on discutait avec chaleur tous les moyens de produire 
un mouvement décisif. 

Le président du comité directeur de la franc-maçonnerie, 
le colonel Arco Agiiero, faisait partie de Texpéditioii ; il 
propagea avec le plus grand succès les loges maçonniques 
dans tous les corps de Tarmée^ et bientôt compta parmi ses 
adhérents de nombreux officiers^ Û^Daly, Rotten, Quiroga, 
Ponte, les deux frères San Miguel et autres. Informée de 
ces succès, la réunion d'Isturiz crut devoir tenter quelques 
ouvertures auprès du général en chef de Tarmée, ce môme 
Enrique O'ûpnnell, comte de l'Abisbal, que nous avons vu 
en 1814 également prêt à se déclarer pour 1 -absolutisme ou 
la constitution. Le comte ne ferma point Toreille aux insi- 
nuations qui lui furent faites par son médecin Arejula ; ipais 
il se garda de donner une réponse favorable^ dans 1^^ pensée 
qu'une occasion pouvait se présenter où il lui serait peut- 
être possible d'atteinc^re à une dictature militaire. On sonda 
également le général Saarsfield, dont Tinfluenoe était égale* 
ment à redouter, et de oe côté on conçut encore quelques 
espérances. L'effet de ces premières déqoarches fut de don- 
ner aux conjurés une conQance très-grande dans leurs pror 
près forces ; ils cessèrent de se cacher et conspirèrent pour 
ainsi dire au grand jour. Plusieurs sociétés se formèrent à 
Gadiz dans le but de créer une entente cordiale entre les 
libéraux et les officiers : il y eut le Chapitre souverain ( So« 
berano capitulo), l'Atelier sublime {Taikr sublime) ; et là, 
sous l'inspiration spéciale de deux hommes appelés plus tard 
à une célébrité bien différente, l'un comme orateur, l'autre 
comme financier, don Antonio Alcala Galiano et don Juan 
Alvarez Mendizabal, les esprits s'exaltèrent ; les militaires 
firent le serment de consacrer leur épée, non pas à maintenir 
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l'esclavage des colonies, mais à détruire le joug sous lequel 
gémissait leur patrie. 

Le sort de TEspagne était à ce moment entre les mains du 
comte de TAbisbal; mais celui-ci, soit qu'il ne jugeât point 
l'occasion encore mûre, soit qu'il crût que la cour pouvait 
triompher de ses adversaires, soit qu'il eût appris que la 
conspiration était déjà connue à Paris et à Madrid, soit en- 
fin qu'il craignît de se voir enlever le commandement avant 
d'avoir suffisamment assuré la réussite de son plan, prit 
tout à coup une attitude énergique vis-à-vis les conjurés. Il 
appelle auprès de lui le général Saarsfield et décide avec lui 
dans une longue conférence la conduite à tenir ; puis il rem- 
place la garnison de Cadiz, sur laquelle il ne pouvait déjà 
plus compter, et l'envoie à une certaine distance dans l'en- 
droit connu sous le nom de Palmar del Puerto Santa Maria. 
Ces premières mesures, exécutées sans difficulté le 7 juil- 
let 1819, il sort de Cadiz à la tête des nouveaux régiments 
d'infanterie et d'artillerie qu'il y avait réunis, et se dirige 
sur le Palmar, tandis que Saarsfield partait de Jerez à la 
tête de la cavalerie et marchait vers le même point. Tous 
deux arrivent au lieu désigné, et là, au milieu d'un grand 
déploiement de troupes, ils font arrêter tous les colonels et 
principaux officiers qu'ils savaient déjà en connivence avec 
les libéraux de Cadiz. Tous les chefs que nous avons cités, 
Arco Aguei'o, Quiroga, San Miguel, O'Daly, Rotten, furent 
emprisonnés, et bientôt après enfermés dans des châteaux 
forts. Après cet exploit, Abisbal retourna à Cadiz en pro- 
clamant qu'il ne voulait poursuivre personne ; mais les libé- 
raux ne pouvaient plus avoir en lui la moindre confiance ; 
Isturiz s'enfuit, Galiano se réfugia à Gibraltar, et Mendi- 
zabal eut soin de se cacher. 

Le coup de main d' Abisbal avait été exécuté par lui pour 
gagner les faveurs de la cour, et probablement pour dissiper 
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les soupçons que Ferdinand VII avait déjà conçus ; le comte 
espérait qu'en le voyant ainsi compromis avec les conspira- 
teurs la camarilla le maintiendrait dans le commandement, 
et qu'il lui serait plus facile ensuite de se capter à lui seul 
toute la volonté de l'armée sans avoir à compter avec les 
exigences des hommes qui avaient jeté les premières ra- 
cines du complot. Mais son calcul fut déjoué par Ferdi- 
nand VII : il reçut pour prix de sa conduite la grand'croix 
de Charles III, en même temps que la nouvelle que lui et 
Saarsfield étaient déchargés de leur commandement, et que 
la direction de l'armée était confiée à l'ancien vice-roi du 
Mexique, Galleja, comte de Galderon. 

En voyant leurs trames déjouées par le coup de main du 
Palmar, la première impression des conjurés avait été d'a- 
bandonner l'entreprise et d'attendre des temps meilleurs ; 
mais ils s'aperçurent bientôt que la sévérité première du gé- 
néral en chef n'avait été qu'un leurre à l'égard de la cour, et 
quand le nouveau chef arriva ils reconnurent que l'âge avait 
entièrement brisé son ancienne énergie, et que s'il n'y avait 
pas à compter sur sa coopération il n'y avait pas non plus à 
redouter son activité. 

Les fils rompus se renouèrent donc de tous les côtés : les 
libéraux reparurent à Cadiz, les sociétés se reformèrent et les 
loges maçonniques s'agitèrent à nouveau. 

Une grande préoccupation pendant tout l'automne domina 
l'état-major supérieur de l'armée et lui fit alors oublier tout 
autre danger : c'était la fièvre jaune qui avait envahi l'île de 
Léon, et qui enlevait tous les jours de trente-cinq à cin- 
quante-sept victimes. Il fallait lutter contre cette terrible 
épidémie, et comme les transports n'étaient pas encore, 
prêts, des ordres furent donnés au mois de septembre pour 
distribuer dans l'intérieur, entre Gadiz et Séville, tous les 
régiments^ qu'ils fussent ou non suspects de libéralisme. 
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L'armée se th)uvait donc, dans les derniers jours de l'an- 
née 4819, répartie sur divers points entre SéVille fet Cadix : à 
las Gabezas, Gorrederas, Arcos. Elle était mécontente de sa 
longue oisiveté, de la perspective qui l'attendait, sans (con- 
fiance dans ses chefs supérieure, décimée pat* la maladie. 
L'Indiscipline avait fait de grands progrès dand ses rangs, et 
les officiels emprisonnés au mois de juillet avalent conservé 
le ^liis grand ascendant sur leui^s anciens soldats. Quoique 
privés de la liberté, ils n'avaient pas été irilis en jugement et 
communiquaient facilement avec le dehors ; déjà compro- 
tnisj Us aspiraient à utié solution irnmédlate, et, d'accord 
avec les libéraux de GadiK, ils préparaient tout pout* entre- 
prendre le mouvement^ car ils étaient prévenus de l'arrivée 
pt^ochaine du ministre de la marine Gisnerbs qu'on attendait 
à l'île de Léon pour feurvelllet* TembarqUelnent des troupes. 

Si, détournant les regards de l'armée, on considérait à 
teette même époque la situation générale du pays, tout y àti- 
ttonçâtt la maladie et la défiance, prélude des grandes cdttl- 
ttiotious sociales. La misère était générale et affectait toutes 
les classes : parmi les employés et les militaires fceux-là seuls 
étaient payés qui pouvaient compter sur des influences de 
premier ordre ; les veUveS et les pensionnaires étaietit bu- 
bliés. on avait trouvé dans les rUes du Perrol un marin 
mort de faim qui, depuis plusieurs fcmnées, n'avait reçU au- 
fcUn appolntettient de l'Btat tout en continuant son service ; 
les routes étalent infestées de brigands, et U n'y avait plUs 
taoyeri de les poursuivre. Depuis la chute de Garay les an- 
ciennes dépenses extraordinaires avaient recommencé, et 
oh Uc s'occupait plus de combler le déficit constant qui al- 
•lait toujours s'accumulant ; l'Etat s'était emparé de tous les 
fonds des particuliers qui lui avaient été remis en dép6t, et 
avouait hautement son impuissance à les leur rèhdre; le 
cours des vales, celui des actions de la Banque étaieUt ré*^ 
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tombés au chiffre des plus mauvaises années ; les contribu- 
tions indirectes donnaient chaque jour des produits moin- 
di^es dans les grandes cités, à Barcelone, à Madrid et à Gadiz, 
et nul ne voyait luire l'espoir d'une nouvelle ère. En face du 
corps social ainsi menacé de dissolution, tout mouvement 
ayant quelque chance de réussite devait forcément dégé- 
nérer en une grande crise politique; car la nation, se sen- 
tant humiliée et malheureuse, voulait à tout prix changer 
d'état ; elle en était ve^fiue à désirer la pire de toutes les ré- 
volutions : une révolution militaire. 



FIN DU LIVRE PREMIER. 



NOTES. 



NOTE A. 

DÉCRET DU 1®' JANVIER 1811. 

SoDt déclarés nuls tous les actes et traités signés par le roi 
pendant son oppression, soit au dedans, soit au dehors de 
l'Espagne. — Nouvelle protestation de ne pas déposer les armes 
avant d'avoir obtenu l'entière liberté de l'Espagne et du Por- 
tugal. 

Les Gortès du royaume,- générales et extraordinaires, con- 
formément aux décrets datés du 24 septembre de l'année passée 
qui ont déclaré nulles et sans valeur les renonciations faites à 
Bayonne par le roi légitime d'Espagne et des Indes, Ferdi- 
nand VIÏ, non -seulement parce qu'elles n'ont pas été pronon- 
cées librement, mais encore parce qu'il leur manque Tessen- 
tielle et indispensable circonstance du consentement de la 
nation. 

Déclarent qu'elles ne reconnaîtront pas, qu'elles tiendront 
et tiennent pour nuls et sans aucune valeur tous acte, traité, 
convention ou transaction, de quelque classe et de quelque 
nature qu'ils soient, qui auront été ou seraient signés par le 
roi, tant qu'il se trouvera dans l'état d'oppression où il est 
aujourd'hui. Privé de liberté comme^il est, peu importe que 
l'acte ait été signé en pays étranger ou sur territoire espagnol, 
tant que sa royale personne se trouvera entourée par les armées 
ennemies ou sous l'influence directe ou indirecte de l'usurpa- 

•T. I. 26 * 
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teur de sa couronne, jamais la nation ne le considérera comme 
libre et ne lui prêtera obéissance, tant qu'il ne se trouvera pas 
au milieu de ses fidèles sujets, ou dans le sein du congrès 
national aujourd'hui réuni, ou de celui qui le serait posté- 
rieurement, ou du gouvernement formé par les Certes. 

Elles déclarent de môme que toute contravention à ce décret 
sera considérée par la nation comme un acte hostile dirigé 
contre la patrie, et l'auteur de la contravention sera puni avec 
toute la rigueur des lois. 

^■" Les Gortès déclarent enfin que la généreuse nation qu'elles 
représentent ne déposera les armes et n'écoutera aucune pro- 
position d'accommodement ou de concession de quelque na- 
ture qu'elle soit, qu'après l'entière évacuation de l'Espagne et 
du Portugal par les troupes qui ont effectué une invasion aussi 
inique. 

Les Gortès sont résolues, d'accord avec la nation tout entière, 
à combattre sans paix ni trêve pour assurer, d'une manière 
définitive, la sainte religion de leurs ancêtres, la liberté de 
leur monarque adoré, Tindépendance absolue et l'intégrité de 
de la monarchie. 

Avis est donné au conseil de régence, et pour que ce dëcret 
soit connu et observé ponctuellement dans toute l'étendue des 
domaines espagnols, qu'il soit imprimé, publié et promulgué. 

Alonso Canedo, président, 
José Martinez, José Arnaez, secrétaires. 
Fait à l'île de Léon, le 1er janvier 1811. 
Au Conseil de régence . 

NOTE B. 
correspondance échangée entre Ferdinand vu et la régence. 

i ^ Lettre de Ferdinand VII à la Régence, confiée 
au duc de San Carlos, 

« La divine Providence qui, dans ses décrets mystérieux, a 
permis que de mon palais de Madrid j'allasse habiter celui de 
Yalençay, m'a accordé en même temps la santé et les foroes 
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dont j'ayais besoin^ et la consolation de n'avoir pas été séparé 
nu seul instant de mes très-aimés frère et j)ncle^ les infants 
don Cari 08 et don Antonio. 

(( Nous ayons trouyé dans ca palais une noble hospitalité | 
notre existence y a été aussi douce que les circonstances le 
permettaient, et à partir de cette époque j'ai employé mon 
temps de la manière qui convenait le mieux & mon nouvel 
état. 

« Les seules nouvelles que j'aie pu avoir de mon Espagne 
aimée m'out été fournies par les gazettes françaises. Ce sont 
elles qui m'ont informé des sacrifices qu'elle a effectués pour 
moi, de l'extrême et inaltérable constance de mes fidèles 
vassaux, de la persévérante assistance de l'Angleterre, de 
l'admirable conduite de son général en chef lord Wellington, 
et des généraux espagnols et alliés qui se sont distingués. 

a Le ministère anglais, dans ses communications du 28 avril 
de l'année passée, m'a donné une preuve écrite que pour sa 
part il est disposé à accepter des propositions de paix ayant 
pour base la reconnaissance de ma personne. Néanmoins je 
voyais se perpétuer les maux de mon royaume. 

« J'étais encore sous le coup de cett6 passive, mais vigilante 
observation, lorsque l'empereur des Français, roi d'Italie, par 
l'intermédiaire de son ambassadeur le comte de Laforest, m'a 
fait spontanément des propositions de paix, ayant pour bases 
la restitution de ma personne royale, l'intégrité et l'indépen-. 
dance de mes domaines, sans aucune clause qui ne fût con- 
forme à l'honneur, à la dignité ou à l'intérêt de la nation 
espagnole. 

(( Dans la persuasion que, même après la guerre la plus 
heureuse et la plus prolongée, l'Espagne ne pourrait faire de 
paix plus avantageuse, j'ai autorisé le duc de San Carlos à 
suivre cette importante négociation avec le comte de Laforest, 
plénipotentiaire choisi par l'empereur Napoléon. Il l'a heureu- 
sement menée à terme, et j'ai chargé le même duc d'en porter 
le résultat à la Régence, pour que, donnant un témoignage de 
la confiance que j'ai en elle, elle ratifie le traité dans les 
formes ordinaires et me le renvoie sans perte de temps revêtu 
^ cette formalité. 
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(( Quelle satisfaction pour moi de faire cesser Peffusion du 
sang, de voir la fin de tant de maux, et de revenir bientôt au 
milieu de mes vassaux qui ont donné à Tunivers l'exemple de 
la plus parfaite loyauté et du caractère le plus noble et le plus 
généreux ! 

« Ferdinand. » 
Valençay, 8 décembre 1813. 
A la Régence d'Espagne . 

2*^ Réponse de la Régence à la lettre remise par le duc de San Carlos. 

it Sire, 

(( La Régence des Ëspagnes, nommée par les Certes géné- 
rales et extraordinaires de la nation, a reçu avec le plus pro- 
fond respect la lettre que Votre Majesté a daigné lui faire 
parvenir par le duc de San Carlos, ainsi que le traité de paix 
et les autres documents dont il était porteur. 

« La Régence ne trouve pas d'expression suffisante pour té- 
moignera Votre Majesté la consolation et la joie qu'elle a éprou- 
vées en voyant la signature de Votre Majesté, en acquérant la 
certitude qu'elle jouit d'une bonne santé en compagnie de 
ses bien-aimé;s frère et oncle les infants don Carlos et don 
Antonio, et en recevant un témoignage de ses nobles sentiments 
pour son Espagne aimée. 

(( La Régence aurait encore plus de peine à exprimer les 
sentiments du loyal et magnanime peuple qui a acclamé Votre 
Majesté pour son roi, ainsi que les sacrifices qu'il a faits, qu'il 
fait et fera jusqu'à la voir installée sur ce trône d'amour et de 
justice qu'il l'ui a préparé ^ elle se borne à manifester à Votre 
Majesté qu'elle est toujours le monarque aimé, désiré de toute 
la nation. 

« La Régence qui, au nom de Votre Majesté, gouverne TEs- 
pagjie se voit dans la nécessité de donner connaissance à 
Votre Majesté du décret rendu par les Certes générales et extra- 
ordinaires le 4" janvier 18di, dont vous trouverez ci-joint 
une copie. 

« En transmettant à Votre Majesté ce décret souverain, la 



NOTES. 405 

Régence s'excuse de n'avoir à ajouter aucune observation à 
propos du traité de paix ; elle y voit seulement la preuve la 
plus authentique que les sacrifices faits par la nation pour 
recouvrer la royale personne de Votre Majesté n'ont pas été inu- 
tiles ; elle se félicite de voir approcher le jour où il lui sera 
donné de pouvoir avec un bonheur inexprimable remettre aux 
mains de Votre Majesté l'autorité royale qu'elle garde fidèle- 
ment en dépôt, tant que durera sa captivité. 

«Dieu conserve longues années la vie de Votre Majesté pour 
le bien de la monarchie. 

« Aux pieds royaux de Votre Majesté, 

« Louis DE Bourbon, cardinal, archevêque de Tolède^ 

« président, 

(( José Lutando, ministre d'État» » 

Madrid, 8 janvier 1814. 

3"^ Lettre de Sa Majesté à la Régence^ confiée à don José Palafox. 

• 

(( Dans la persuasion que la Régence se sera bien pénétrée 
des circonstances qui .m'ont déterminé à envoyer le duc de 
San Carlos, et que celui-ci reviendra sans perdre un instant 
suivant mon ardent désir avec la ratification du traité, pour 
donner de nouvelles preuves de ma confiance au zèle et à 
l'amour que la Régence témoigne à ma royale personne, je lui 
envoie Papprobation du traité tel que le comte de Laforest 
me Ta communiqué, par don José de Palafox et Melci, lieute- 
nant général de mes armées royales^ commandeur de Montan- 
chuelos dans l'ordre de Galatrava, personne dont, la fidélité et 
la prudence m'offrent toute espèce de sécurité. En môme temps 
je lui ai fait remettre copie littérale du traité que j'ai remis 
au duc de San Carlos , afin que dans le cas où ce dernier pour 
quelque cause imprévue n'aurait pu parvenir jusqu'à la capi- 
tale et remplir auprès de la Régence la commission dont il 
était chargé, il puisse lui-môme intervenir dans tout ce qui 
concerne ce traité, ses effets et ses conséquences; afin de môme 
qu'au cas où le duc de San Carlos après avoir exécuté sa com- 
mission serait déjà parti de la -capitale ou devrait en partir^ 
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Palafbx puisse Ty remplacer, et que la Régence ait en lui un 
intermédiaire sûr au moyen duquel elle puisse me communi- 
(}uer tout ce qui aurait trait à mon royal service. 

« Ferdinand. » 
Valençay, 23 décembre 1813. 
A la Régence d'Espagne, 

A^ Réponse de la Régence à la lettre remise par don José 

de Palafox. 

n SiRjB^ 

« La lettre de Votre Majesté datée de Valençay, le 23 dé- 
cembre dernier, et remise par le lieutenant général don José 
Palafox, a fourni une seconde fois à la Régence la douce con- 
solation d'avoir des nouvelles de la santé de Votre Majesté. Ces 
communications, si longtemps interrompues, si longtemps 
désirées, sont le prélude le plus certain que voici enfin arrivé 
rheureux moment où les Espafgnols obtiendront la liberté de 
votre royale personne, liberté à laquelle ils n'ont jamais cessé 
de croire, et que confiante dans la Providence ils voyaient à 
l'avance inscrite dans le livre des décrets éternels. 

« La Régence, dont le cœur s'exalte devant une semblable 
perspective, entend déjà l'accent de Votre Majesté; elle la voit 
venir, elle lui remet Pautorité qui lai était confiée, et dont le 
poids est tel, qu'il convient exclusivement aux robustes épaules 
du monarque qui, après avoir rétabli nos Cortè^ du fond de 
sa captivité, a rendu libre un peuple esclave et a pour tou- 
jours chassé loin du trône des Espagne» le monstre féroce du 
despotisme* De très-grandes louanges sont dues à Votre Ma- 
jesté pour un si noble exploit; elles lui sont accordées avec 
empressement. 

« La Régence s'en rapporte à tout ce qu'elle a dit à Votre 
Majesté dans la respectueuse lettre qu'elle lui a adressée par 
l'intermédiaire du duc de San Carlos ; elle ajoutera seulement 
pour l'instruction de Votre Majesté qu'un ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire a déjà été désigné pour un con** 
grès dans lequel les puissauoeë belligérantes alliées de Votre 
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Majesté se proposent de donner la paix à TEurope^ et de l'as- 
surer d'une manière telle qu'elle ne puisse plus être troublée 
désormais! 

« C'est dans ce congrès que sera confirmé le traité que devra 
dès lors ratifier non pas la Régence, mais Votre Majesté elle- 
même dans son palais de Madrid où elle sera installée avec la 
plus complète liberté, et ou elle occupera un trône qui res- 
plendira à la fois par Téclat des héroïques services rendus par 
les Espagnols, et des sublimes vertus de Votre Majesté. 

a Dieu conserve longues années la vie de Votre Majesté pour 
le bien de la monarchie. 

•t Aux pieds royaux de Votre Majesté, 

« Louis DE Bourbon, 
« Catdinal, archevêque de Tolède, président. 

« LUYANDO, 

« Secrétaire d'État, » 

« 

5** Lettre de Ferdinand VII à la Régence, confiée au maréchal 

de camp don José de Zayas, 

« J'ai lu avec la plus grande satisfaction le contenu de la 
lettre que la Régence m'a adressée le 20 février dernier, et qui 
m'a été remise par don José Palafox. Par elle je vois combien 
mon retour est désiré par la nation. Je ne le désire pas moins 
pour mon compte, afin de pouvoir consacrer toutes mes 
veilles, dès mon arrivée' sur le territoire espagnol, à assurer à 
mes bi^n-aimés vassaux un bonheur qu'ils méritent à tant de 
titres. 

« J'ai la satisfaction d'annoncer à la Régence que ce retour 
ne tardera pas à s'effectuer, mon intention étant de partir d'ici 
le dimanche 1 3 courant, afin de pénétrer en Espagne par la 
Catalogne. La Régence voudra bien prendre toutes les mesures 
qu'elle jugera nécessaires, après s'être mise d'accord pour 
tout ce qui aura trait à mon voyage avec le porteur de cette 
lettre, le maréchal de camp don José de Zayas. 

« Quant au rétablissement des Certes dont me parle la Ré- 
gence, 6t à tout ce qui a pu se faire en mon absence d'utile au 
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royaume, mon approbation sera acquise en tant que conforme 
à mes royales intentions. 

« Ferdinand. »' 
Valençay, 10 mare 1814. 

A la Régence d^ Espagne, 

Le marquis de Miraflorès a publié également dans son 
Recueil de documents les instructions secrètes remises par le roi 
au duc de San Carlos et à don José de Palafox. 



NOTE C. 

DÉCRET DES GORTES DU 2 FEVRIER 1814. 

Voulant donner dans la crise actuelle que traverse l'Eu- 
rope un témoignage, public d'inaltérable persévérance contre 
nos ennemis, de francbise et de bonne foi à nos alliés, 
d'amour et de confiance à cette nation héroïque, voulant en 
même temps détruire d'un seul coup les pièges et les ruses 
que, dans la difficile situation où il se trouve. Napoléon vou- 
drait dresser contre nous afin de faire pénétrer en Espagne sa 
pernicieuse influence, afin de mettre en péril notre indépen- 
dance, d'altérer nos relations avec les puissances alliées, de 
semer la discorde dans cette nation magnanime unie pour la 
défense de ses droits et de son légitime roi Ferdinand VII, les 
Cortès ont décrété et décrètent : 

Art. 1 . — Conformément à la teneur du décret rendu par les 
Cortès générales et extraordinaires le 1®^ janvier 1811, lequel 
sera de nouveau distribué aux généraux et autorités que dési- 
gnera le gouvernement, le roi ne sera reconnu comme libre, 
et l'obéissance ne lui sera rendue qu'autant que dans le sein 
du congrès national il aura prêté le serment prescrit par l'ar- 
ticle 173 de la constitution . 

Art. 2. — Aussitôt que les généraux commandant les ar- 
mées qui occupent les provinces frontières seront avisés de la 
prochaine arrivée du roi, ils devront en prévenir, sans perdre 
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un instant, le gouvernement et Tinformer avec soin du nombre 
de personnes qui composent la suite du roi, des troupes 
nationales ou étrangères qui pourraient se diriger sur la fron- 
tière, ainsi que de toute autre circonstance de quelque impor- 
tance, et le gouvernement devra communiquer immédiate- 
ment ces nouvelles aux Cortès. 

Art. 3. — La Régence donnera aux généraux les ordres et 
instructions convenables pour qu'à l'arrivée du roi à la fron- 
tière il reçoive une copie de ce décret, en même temps qu'une 
lettre de la Régence où il sera informé de l'état de la nation, 
des sacrifices héroïques qu'elle a faits, et des résolutions prises 
par les Cortès pour assurer l'indépendance nationale et la li- 
berté du monarque. 

Art. 4. — Aucune force armée ne pourra entrer avec le 
roi. Toutes celles qui voudraient pénétrer au delà de nos 
frontières et dépasser les lignes de nos armées devraient être 
repoussées par la force, suivant les lois de la guerre. 

Art. 5. — Dans le cas où la force armée accompagnant le 
roi serait composée d'Espagnols, les généraux en chef devront 
suivre les instructions qui leur seront données par la Régence, 
lesquellesi^ doivent tendre à concilier le juste soulagement dû 
à ceux qui ont eu à souffrir le triste sort de prisonniers avec 
l'ordre et la sécurité de l'État. 

Art. 6. — Le général en chef de l'armée qui aura l'hon- 
neur de recevoir le roi, lui doanera de son propre corps une 
escorte proportionnée à sa haute dignité et lui rendra tous les 
honneurs dus à sa royale personne. 

Art. 7. — Il ne sera permis à aucun étranger, même en 
qualité de domestique, d'accompagner le roi. 

Art. 8. — Il ne sera permis d'accompagner le roi, ni de 
rester à son service, à aucun Espagnol qui aurait obtenu de 
Napoléon ou de son frère Joseph quelque emploi, pension ou 
décoration, ou qui aurait suivi l'armée française dans sa retraite. 

Art. 9. — Il est confié à la Régence le soin de signaler la 
route que devra suivre le roi pour revenir dans cette capitale, 
afin que pour le cortège, la suite et les honneurs dont il devra 
être entouré dans son voyage et à son entrée dans Madrid, Sa 
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Majesté reçoive tous les témoignages de respect dus à sa di« 
goité suprême et à l'amour que lui voue la nation. 

Art. 10. — Le président de la Régence est autorisé par ce 
décret, aussitôt qu'il apprendra l'arrivée du roi sur le terri- 
toire espagnol^ ft sortir à sa rencontre^ et à raccompagner jus- 
qu'à son entrée dans sa capitale. 

Art. 14. — Le président de la Régence présentera à Sa 
Majesté un exemplaire de la constitution politique de la mo- 
narchie^ afin que Sa Majesté puisse en parfaite connaissance 
de cause et avec une intention bien arrêtée prêter le serment 
prescrit par la constitution. 

Art. 1 2. — ^ Dès son arrivée à la capitale, le roi viendra en 
droite ligne au congrès prêter ce serment^ et dans cette céré- 
monie devront être observés tous les usages et les solennités 
axés par le règlement intérieur des Certes. 

Art. 13. ■:— Aussitôt que le roi aura prêté le serment 
prescrit dans la constitution, trente membres du Congrès, 
dont deut secrétaires, accompagneront Sa Majesté au palais, 
où la Régence, préalablement assemblée en toute cérémonie, 
remettra le gouvernement aux mains de Sa Majesté, confor- 
mément h la constitution et à l'article 2 du décret .du 4 sep- 
tembre 1813. La députation reviendra au congrès pour y 
rendre compte de l'exécution de son mandat, et le procès- 
verbal en sera conservé dans les archives des Certes. 

Art. 14. — Le même jour les Certes, avec toute la solen- 
nité voulue, rendront un décret ayant pour but de faire con- 
naître à toute la nation Tacte solennel par lequel, en vertu du 
ferment prêté, le roi a été placé constitutionnellement sur son 
trône. Une fois lu dans les Certes, ce décret sera remis aux 
mains du roi par une seconde députation semblable à la pré- 
(cédente, pour être publié avec les mêmes formalités que tous 
les autres, conformément à l'article 1 4 du règlement intérieur 
des Certes. 

Madrid, 2 février 1814. 
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MANIFESTA DBS CORTàs, 

Voir Decumentos à los que se hace referencia eri los Apuntes 
historico'criticos sobre la Revolueion dû Espagna^ por el marques 
de Miraflorès^ 1. 1, p. 23. 

NOTE E. 

ADRESSE PRESENTEE AU ROl PAU LES DJPtllhÊd CONNUS 

SOUS LÉ NOM DE Perscs, 

Voici la ttadilctioti des premières phrases de cette adrei^se ; 
elles expliquent le nom spécial qu'elle a yalii à tous Iqs àéuu- 
tés qui la signèrent : 

a C'était un usage chez les anciens JPerses de passer cinq 
« journées entières dans un état d'anai*chie après la jnort de 
« leur roi, pour que Peipérience des assassinatj), vols et autres 
« malheurs qu'ils avaient alors à supporter les contraignît à 
« une fidélité plus gtande envers le nouveau monarque, Pour 
« rester fidèle à Votre Majesté, l'Espagne n'avait pas besoin 
« de faire un essai semblable pendant les six atinées de votre 
« captivité. » 

Voir Lafuente , Historia de Espafia , ediclon ecoi^omica, 
t. XIII, p. 527. 

NOTE P. 

LISTE DES INDIVIDUS DEVANT ÊTRE ARRÊTES DANS LA NUIT DU 1 AU 
41 MAI 1814, SUIVANT LES ORDRES tlOTAUX TRANSMIS PAR PON 
PEDRO MAGANAZ AU CAPriAINE GENERAL DE LA NOUVELLE-C^STaf^E, 
GOUVERNEUR CIVIL ET MILITAIRE DE MADRID, DON FRANCISCO EGUIA» 

Don Bartolomé Gallardo. 

Don Manuel Quintana, ex-secrétaire de la junte de Séville. 
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Don Agustin Arguelles, ex-député aux Cortès constituantes. 
Le comte de Toreno, id. 

Isidoro Antillou, id. 

Le comte de Noblejas et son frère. 
Don José Maria Calatrava, ex-constituant. 
Don Juan Corradi. 

Don Juan Nicasio Gallego, poëte distingué. 
Don Nicolas Garcia Page. 

Don Manuel Lopez Cepepo, député aux Çortès de 18i3. 
Don Francisco Martinez de la Rosa, id. 
Don Antonio Larrazabal. 
Don José Miguel Ramos Arispe. 
Don Tomas Isturiz, député aux Certes de 1813. 
Don Ramon Feliù, ex- constituant. 
Don Joaquim Lorenzo Villanueva, ex- constituant. 
Don Antonio Oliveiros, id. 

Don Diego Munoz Torrero, id. 

Don Antonio Gano Manuel, id. 

Don Manuel Garcia Herreros, id. 

Don Juan Alvarez Guerra, id. 

Don Juan 01)onoju. 

Don José Ganga Arguelles, ex-ministre des finances, ex- 
député aux Gortès de 1813. 

Don Miguel Antonio Zuraalacarreguy . 

Don José Maria Gutierrez Teran. 

Maiquez et Bernardo Gil, acteurs célèbres. 

Don Dionisio Gapaz. 

F. Bel Iran et son frère. 

Don Antonio Guartero, député aux Cortès de 1813. 

Don Santiago Aldama. 

Don Manuel Pereira. 

Don José Zorraquin, ex-constituant. 

Don Joaquim Diaz Ganeja. 

Le boiteux de Malaga, spectateur assidu aux réunions des 
Gortès de Cadix. 
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NOTE G. 

DikRÉT DU 4 MAI 1814, DATE DE VALENCE. 

VoirLafuente, Historia de Espana (edicion economica, t. XIII, 
p. 529à534); Miraflorès, Bocumentos à los que se hace referencia 
en losapuntes. (Londres, oficina de Ricardo Taylor, 1834.) 

NOTE H. 

DECRET ROYAL CONTRE LES lOSEPHINOS. 

Ayant appris que plusieurs de ceux qui se sont ouvertement 
déclarés partisans etfauteurs du gouvernement intrus cherchent 
à revenir en Espagne, que quelques-uns se trouvent en ce 
moment à Madrid, et usent même en public de certains signes 
distinctifs que doivent seulement porter les personnes loyales 
et de mérite, le roi, pour éviter aux bons le juste chagrin 
qu'ils doivent éprouver, et pour les préserver des fatales con- . 
séquences que pourrait produire le retour dans ces domaines 
de ceux qui ont suivi les bannières de l'intrus qui se procla- 
mait roi, a pris les résolutions suivantes : 

Art, i®'. — Les capitaines généraux, commandants, gou- 
verneurs et juges des villes frontières ne laisseront pénétrer 
en Espagne, sous aucun prétexte : 

1® Quiconque aura servi le gouvernement intrus en qualité 
de conseiller ou de ministre; 

2° Quiconque ayant été antérieurement employé par Sa 
Majesté en qualité d'ambassadeur ou de ministre, de secré- 
taire d'ambassade ou de ministère, ou de consul, aura depuis 
accepté de ce gouvernement un emploi ou aura continué en 
son nom d'occuper celui qui lui était confié ; 

3» Tout général et tout officier, à partir du grade de capi- 
taine, qui aura été incorporé dans les troupes de ce gouverne- 
men tou aura servi contre la nation ; 



4» Quiconque aura été employé par Pintrus soit à la police, 
soit dans les préfectures, sous-pyéfectures ou à la junte cri- 
minelle ; 

5° Tout qobld titrée tout prélat, ou foute pe^onne ayant 
obtenu dudit gouvernement une dignité ecclésiastique, ou 
ayant été confirmé par lui, ou ay^nt suivi son parti, ou s'étant 
expatrié â la suite de l'intrus. 

Au cas où l'un quelconque de ces individus aurait déjà 
pénétré dans le royaume, on devrait Ton faire sortir, sans lui 
causer néanmoins d'autre vexation que celle nécessaire pour 
Texéculion de cette mesure. 

Art. 2. — Ceux qui n'appartiennent pas à ces catégories 
peuvent rentrer dao« le royaume ; mais il Itnt est défendu de 
venir à Madrid, et de s'établir dans une localité qui en soit 
distante de moins de 20 lieues. 

Partout où ils fixeront leur résidence, ils devront se pré- 
senter au commandant, gouverneur, alcalde ou juge, qui en 
informera le gouverneur politique de la province ; celui-ci fera 
passer l'avis au ministère de la justice pour que note en soit 
gardée ; tous ces individus resteront sous la surveillance des 
chefs indiqués, ou à leur défaut des autorités municipales, qui 
devront surveiller leur conduite politique et en seront respon* 
sables. 

Art. 3. — Aucun de ces individus ne pourra être proposé 
pour un emploi du gouvernement, pour une commission 
administrative ôii judiciaire; les officiers au-dessous du 
grade de capitaine et les cadets ne continueront point dans 
leur emploi ei^ue pourront point porter l'uniforme ; il en sera 
de même pour la milice. Touâ ceux à qui il est permis de 
rentrer dans le royaume, dont la conduite ne donnera lieu à 
aucun recours, ne seront point gênés dans leur liberté ; ils 
jouiront comme les autres d'une entière sécurité réelle et per- 
sonnelle. 

Art. 4. — Ceux des catégories indiquées plus haut qui 
habitent déjà dans la capitale, et qui ne se sont pas expatriés, 
seront prévenus par les juges qu^ils aient à se rendre nors de 
la capitale, à la distance énoncée, aussitôt quHl aura été établi 
qu'ils appartiennent à la classe soumise à cette condition. 
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Art. 5. — Ceux qui antérieurement avaient obtenu du roi 
une croix ou une autre distinction politique ne peuvent la 
porter ; cela est encore moins permis à ceux qui auraient reçu 
semblable distinction du gouvernement intrus, et voudraient 
reprendre celle qu'ils avaient antérieurement. Ce sont là des 
récompenses pour la loyauté et le patriotisme ; et ceux-là ont 
manqué à leurs obligations. 

Art. 6. -— Les femmes mariées qui se sont expatriées avec 
leur maris doivent suivre le sort de ces derniers ; pour les 
autres, et les mineurs âgés de moins de vingt ans, qui se sont 
expatriés à la suite du même gouvernement, le roi usant de 
bénignité avec eux leur permet de revenir à leurs maisons, au 
sein de leurs fkmilles ; mais ces personnes seront soumises à la 
surveillance du chef politique de Tendroit où elles résideront. 

Art. 7. — Pour les sergents, caporaux, soldats et marins qui 
ont servi sous les drapeaux de l'intrus, ou ont fait partie des 
corps qui ont fait la guerre contre la nation, considérant que 
de telles personnes ont été entraînées à commettre ce délit 
plutôt par séduction que par perversité, que quelques-unes 
ont pu y être contraintes par la force. Sa Majesté s'abandonnant 
aujourd'hui à sa naturelle clémence, en raison de soîi jour de 
fête, de son heureux rétablissement sur le trône dé ses ancêtres, 
a déclaré qu'elle leur faisait grâce de la peine qu'ils avaient 
méritée, qu'elle leur accordait son pardon, si dans le délai 
d'un mois, pour ceux qui résident en Espagne, de quatre 
mois pour ceux qui résident au dehors, et pourvu qu'ils n'aient 
commis aucun de ces délits qui ont été exceptés dans les 
amnisties générales, ils se présentaient pour réclamer cette fa- 
veur royale devant un capitaine général, commandant, gou* 
verneur ou juge du royaume. Il leur sera délivré un document 
pour certifier cette présentation, dans le délai voulu ; passé ce 
terme, on pourra procéder contre eux conformément aux 
ordonnances, s'ils viennent à être saisis sur le territoire espa* 
gnol. 

Madrid, 30 mai 1814. ' 
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NOTE I. 



DECRET ROYAL RETABLISSANT L INQUISITION. 

Le glorieux titre de Catholiqvies, qui distingue les rois d'Es- 
pagne entre tous les monarques chrétiens, parce qu'ils n'ont 
jamais supporté dans leur royaume d'autre religion que la 
catholique^ apostolique et romaine, est pour moi un stimulant 
puissant qui me porte à employer, pour le mériter^ tous les 
moyens que Dieu a mis dans mes mains. 

Les derniers trouhies^ la guerre qui durant six années a 
affligé toutes les provinces de mon royaume^ le séjour pendant 
tout ce temps de soldats étrangers appartenant à diverses sectes 
et presque tous ennemis acharnés de la religion catholique^ le 
désordre que de semblables maux entraînent toujours avec 
eux, le peu de soin qu'on a eu pendant longtemps de pour- 
voir aux choses de la religion, toutes ces circonstances ont favo- 
risé la licence des méchants, et leur ont permis de vivre à leur 
fantaisie ; elles ont facilité l'introduction et la propagation 
d'opinions pernicieuses par les mêmes moyens qui ont aidé à 
leur développement dans d'autres pays. 

Désirant donc remédier à un si grand mal et conserver en 
même temps dans mon royaume la sainte religion de Jésus- 
Christ, si chère à mes peuples qui l'aiment et par elle ont vécu 
et vivent heureux ; voulant aussi remplir Tobligation que les 
lois fondamentales du royaume imposent au souverain et que 
j'ai juré d'exécuter fidèlement, et comprenant que le maintien 
de la religion est le meilleur moyen de préserver mes sujets 
de discussions intestines, de conserver la paix et la tranquillité , 
j'ai cru qu'il serait très-convenable dans les circonstances ac- 
tuelles de rétablir le tribunal du saint office dans l'exercice de 
sa juridiction. 

J'ai reçu de nombreuses représentations de prélats savants 
et vertueux, de corporations, de personnes haut placées par 
leur caractère soit dans Tordre ecclésiastique, soit dans l'or- 
dre séculier; et toutes s'accordent pour reconnaître que c'est 
à cç tribunal que l'Espagne doit l'avantage de n'avoir pas été 
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infestée dans le seizième siècle des maux qui ont causé tant 
d'affliction à d'autres royaumes ; que c'est à lui qu'elle doit sa 
prospérité dans les lettres, ses grands hommes, le juste éclat 
dont elle a brillé pour sa sainteté et sa vertu. Toutes recon- 
naissent qu'un des principaux moyens employés par l'oppres- 
seur de TEurope pour semer la corruption et le désordre, dont 
il devait retirer tant d'avantages, a été de le détruire sous le 
faux prétexte que les progrès des lumières ne permettaient pas 
à ce tribunal une plus longue existence ; et que c'est aussi 
dans ce même but qu'il fat annulé par les Gortès dites géné- 
rales et extraordinaires, alors qu'elles procédèrent tumultueu- 
sement au grand regret de la nation au vote de la constitution. 
Aussi concluent-elles à me demander avec insistance le réta- 
blissement de ce tribunal. 

C'est donc pour accéder aux vœux et aux désirs de mon 
peuple, qui par amour pour la religion de ses pères a réta- 
bli de lui-même quelques-uns des tribunaux subalternes, que 
j'ai résolu le rétablissement du conseil de l'inquisition et des 
autres tribunaux du saint office ; j'ai décidé qu'ils repren- 
draient l'exercice de leur juridiction, aussi bien de l'ecclésias- 
tique qui, à la sollicitation de mes prédécesseurs, leur a été 
accordée par les souverains pontifes, que de l'ordinaire placée 
actuellement entre les mains des prélats locaux, et la royale 
qu'ils tiennent de la couronne ; pour toutes ils se régiront par 
les mêmes ordonnances qu'ils suivaient en 4 808, par les lois 
et décrets que pour éviter certains abus et modérer certains 
privilèges il a fallu prendre à des époques distinctes. 

De plus, comme en outre de ces mesures il peut y en avoir 
d'autres à prendre, comme mon intention est d'améliorer cette 
institution pour le plus grand bien de mes sujets, je veux 
qu'aussitôt après l'établissement du conseil de l'inquisition, 
deux de ses membres, d'accord avec deux membres de mon 
conseil royal, les uns et les autres choisis par moi, examinent 
avec soin le mode de procéder dans toutes les causes du saint 
office, et la méthode à suivre pour la censure et la prohibition 
des livres ; si dans cette méthode et le mode ils trouvent 
quelque chose qui soit contraire à la bonne administration de 
la justice, ou quelque variation qui se doive faire, qu'ils m'en 

T. I. 27 



4i8 NOTES. 

préviennenti qu'ils me soumettent leurs idées, et je prendrai 
une résolution. 

Madrid, 21 juillet 1814. 

NOTE J. 

DÉCRET ROYAL RETABLISSANT LES JESUITES. 

Depuis que, par l'infinie et spéciale miséricorde que Dieu, 
notre Seigneur, m'a témoignée à moi et à mes loyaux et aimés 
vassaux, je me suis trouvé au milieu d'eux rétabli sur le glo- 
rieux trône de mes ancêtres , des représentations fréquentes 
et ininterrompues m'ont été adressées par des provinces, des 
cités, des villes et des bourgs de mes royaumes, par des arche- 
vêques, des évêques» des ecclésiastiques, des laïques, toutes 
personnes qui m'ont donné les preuves les plus éclatantes de 
leur loyauté, de leur amour pour leur patrie et de l'intérêt 
véritable qu'elles ont pris et qu'elles prennent à la félicité 
temporelle et spirituelle de mes vassaux, pour me prier, avec 
les instances les plus vives, de rétablir dans mes domaines la 
compagnie de Jésus. On m'a manifesté les avantages qui résul- 
teraient pour mes vassaux de leur rétablissement: on m'a 
excité à suivre l'exemple d'autres souverains de l'Europe qui 
ont déjà rappelé les jésuites, et particulièrement celui de 
Sa Sainteté, qui n'a pas hésité à révoquer le bref de Clé- 
ment XIV, du 21 juillet 1773, qui a éteint l'ordre des régu- 
liers de la compagnie de Jésus, en publiant la célèbre consti- 
tution du 24 août de Tannée dernière Sollicitudine omnium 
ecclesiarum, etc. 

Sous le coup d'instances aussi pressées, j'ai cherché à me 
faire rendre un compte plus exact des imputations criminelles 
qui ont été dirigées contre la compagnie de Jésus par ses 
émules et ses ennemis, qui sont non-seulement les siens, mais 
encore ceux de la sainte religion de Jésus-Christ, première loi 
fondamentale de la monarchie que mes ancêtres ont défendue 
avec tant d'opiniâtreté et de fermeté, en portant le titre de 
Catfwliques que tous les souverains leur ont reconnu et leur 
reconnaissent ; ancêtres dont je pense et désire suivre i'exem- 
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pie aree le secours que Dieu m'accordera ; par eet ei^amen je 
suis arrivé à me convaincre de la fausseté de ces imputations* 
Ce sont les vrais ennemis de la religion et des trônes qui ont 
travaillé et miné pour discréditer par leurs calomnies, leurs 
attaquée et leurs moqueries la compagnie de Jésus^ pour [en 
amener la dissolution et pour en poursuivre les membres, 
innocents. L^expérience Ta prouvé j car tandis que la compa- 
gnie était parvenue à vaincre l'impiété, nous avons Vu de la 
même manière dans les derniers temps disparaître beaucoup 
de trônes, et ces maux n'auraient pu se réaliser du vivant de 
la compagnie, boulevard inexpugnable de la sainte religion 
de Jésus-Gbrist dont les dogmes, préceptes et conseils sont les 
seuls capables de façonner d'aussi dignes et d'aussi braves 
vassaux que l'ont été les miens en mon absence à l'admira- 
tion générale de l'univers. Les ennemis mômes de la compa- 
gnie de Jésus qui l'ont attaquée Je plus ouvertement^ qui ont 
lancé le plus d'accusations sacrilèges contre elle, contre son 
saint fondateur, contre son gouvernement intérieur et sa poli»» 
tique, ont été forcés d'avouer qu'il lui a fallu peu de temps 
pour faire admirer la prudence remarquable avec laquelle 
elle était gouvernée, qu'elle a rendu d'importants services par 
la bonne éducation de la jeunesse confiée à ses soins et par 
l'ardeur avec laquelle ses membres se sont livrés à Tétude de 
la littérature ancienne, puisqu'on doit en partie à ses efforta 
les progrès de la belle littérature. Ils ont produit des maîtres 
habiles dans différentes sciences et peuvent se vanter d'avoir 
fourni un plus grand nombre d'écrivains que toutes les autres 
communautés réunies ; dans le nouveau monde ils ont exercé 
leurs talents avec beaucoup d'éclat et de splendeur, et d^una 
manière très-utile et très-féconde pour l'humanité ; les crimes 
dont on les a accusés n'étaient Pœuvre que d'un petit nombre ; 
la plupart des jésuites se consacraient à Tétude des sciences, 
aux cérémonies de la religion et se dirigeaient selon les pré» 
ceptes ordinaires qui éloignent les hommes du vice et les con^ 
duisent à l'honnêteté et à la vertu. 

Malgré tout, comme mon auguste aïeul a réservé pour lui- 
même les justes et graves motifs qui l'obligèrent bien malgré 
lui à prendre la mesure d'éloigner les jésuites de tous se9 
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domaines et à signer les décrets contenus dans la pragma- 
tique sanction du 2 avril 1767 qui forme la troisième loi du 
livre I, tit. XXVI, de la Novisima recopilacion ; comme je suis 
pénétré des sentiments religieux, de la sagesse, de l'expé- 
rience des jésuites dans le délicat et sublime art de régner^ 
comme l'affaire par sa nature, ses moyens et sa transcendance 
doit être traitée et examinée dans mon conseil pour qu'avec 
son avis je puisse arriver à une résolution utile et sage, j'ai 
renvoyé à son examen, avec divers ordres, plusieurs des repré- 
sentations qui m'ont été adressées, et je ne doute pas qu'il ne 
s'empressera de me soumettre les mesures les meilleures et 
les plus convenables pour ma royale personne, pour l'Etat, 
pour la félicité temporelle et spirituelle de mes vassaux. 

D'autre part, il n'est pas à craindre que le conseil ne vienne 
à reconnaître la nécessité et l'utilité publique du rétablisse- 
ment de la compagnie de Jésus; aussi, les instances et les 
suppliques qui me sont adressées à l'effet de l'obtenir étant 
de jour en jour plus actives, j'ordonne que pour le moment 
on rétablisse les maisons des jésuites dans toutes les villes et 
villages qui les ont demandées, malgré les prescriptions con- 
tenues dans la royale pragmatique sanction du 2 avril 1767, 
malgré toutes les lois et ordres royaux promulgués postérieu- 
rement pour la faire exécuter. Je les déroge, les révoque et les 
annule en tout ce qui s'oppose au prompt et immédiat réta- 
blissement des collèges, bospices, maisons professes et de 
noviciat, résidences et missions établies dans les villes et 
villages qui ont présenté leurs demandes, sans préjudice 
d'étendre le rétablissement à toutes les maisons qui ont existé 
dans mes domaines, et sous la condition qu'aussi bien ceux 
qui sont remis en possession par ce décret, que ceux qui seront 
réhabilités par la résolution qui suivra l'avis du conseil, 
seront soumis aux lois et aux règles que je fixerai conformé- 
ment à cet avis ; car ces lois et ces règles seront établies pour 
la plus grande gloire et la prospérité de la monarchie, comme 
pour le meilleur régime et le plus parfait gouvernement de la 
compagnie de Jésus, en raison de la protection que je dois 
dispenser aux ordres religieux établis dans mes Etats, et de la 
suprême entente économique que le Tout-Puissant a déposée 
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entre mes mains pour le bien de mes vassaux et le respect de 
ma couronne. 

Madrid^ 29 mai 1815. 

NOTE K. 

LETTRE DE MORILLO^ COMTE DE GARTHAGENE, 
A SON GOUVERNEMENT *. 

« Au Ministre de la guerre en Espagne , 

« Monsieur, à mon arrivée à Venezuela je donne à Votre 
Excellence toutes les informations relatives à la tranquillité et 
à la sécurité de cette partie des domaines de Sa Majesté. De 
Carthagène je vous donnai de semblables détails et je vous fis 
connaître la situation générale de la vice-royauté de la Nou- 
velle-Grenade. Je suis maintenant obligé de vous démontrer 
Turgente nécessité de renforcer l'armée sous mes ordres et 
d'envoyer des troupes fraîches à Venezuela. 

« Les maladies ont beaucoup diminué mes troupes ; j'ai 
d'ailleurs été obligé d'en envoyer au Pérou et à Puerto Rico 
et d'en laisser d'autres dans les places que les rebelles ont - 
prises dernièrement. Je peux dire, sans exagération, que mon 
armée, maintenant véritable squelette, est très-insuffisante 
pour les devoirs qu'elle doit remplir, spécialement dans le ter- 
ritoire de Venezuela. 

« Quand je pris l'île de Margarita, les rebelles émigrèrent 
à Carthagena, à Santa Fé de Bogota, où des troupes indisci- 
plinées se disposaient à la résistance; d'autres se réfugièrent 
aux Antilles, espérant, ce qui est arrivé, que mes forces dimi- 
nueraient et qu'ils pourraient effectuer une autre révolution 
à Cumana, Margarita et à Guyana. Ils sont soutenus dans ce 
projet par les mécontents de France et par quelques spécula- 
teurs d'Angleterre. 

« Quand je m'emparai de Cartbagène, les insurgés se réu- 

* Cette lettre faisait partie des papiers saisis sur le navire la Leona, 
pris par un corsaire de Buenos-Ayres. On la trouve tout entière dans 
l'ouvrage intitulé : Révolutions de (.'Amérique espagnole, par un citoyen 
de TAmérique espagnole (Paris, Mongie aîné, 1819, 2* édit.). 
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nirent aux Cayes, avec rintention d'attaquer la partie de la 
côte la moins défendue, ou, dans le cas de non-succès, de 
piller et de se rembarquer aussitôt. Elles ont réussi dans ce 
dernier projet, et maintenant ils achètent des armes avec le 
produit des denrées coloniales qu'ils pillent. Je suis informé 
qu'ils ont à cette heure, au Port-au-Prince, un dépôt de 
douze mille fusils au moins, comme je Tai déjà dit dans ma 
première communication . 

« Par cet exposé. Votre Excellence sentira que les rebelles, 
en perdant du terrain, concentrent leurs forces, et par ce 
moyen deviendront supérieurs sur tous les points qu'ils vou- 
dront occuper. 

« Je prie Votre Excellence de considérer que les troupes em- 
ployées à Venezuela, lorsque le peuple reconnaissait l'autorité 
du roi, étaient deux fois plus nombreuses que celles qui sont 
chargées en ce moment de réduire les rebelles. Cependant 
mes soldats, malgré la diminution de leur nombre, malgré le 
dépérissement de leurs forces, sont obligés de livrer chaque 
jour de nouveaux combats. La même observation peut s'é- 
tendre à la Nouvelle-Grenade. Autant que j'ai pu l'observer 
dans ma marche, j'ai des raisons de croire la province de 
Carthagène loyale et sincère dans sa soumission; mais les 
autres provinces n'attendent que l'occasion pour reprendre les 
armes. Les curés sont particulièrement mécontents; pas un 
ne paraît attaché au gouvernement royal, 

« J'ai déjà exprimé mon désir que Votre Excellence envoyât 
ici des missionnaires. J'ajoute maintenant qu'il est indispen- 
sable d'envoyer aussi des hommes de loi. Si le roi a toujours 
l'intention de subjuguer ces provinces, il faut prendre les 
mêmes mesures que lors de la première conquête. 

« Dans ma première dépêche je faisais déjà observer à Votre 
Excellence que nous manquions de troupes pour maintenir 
dans la sujétion les vice-royautés ; je répète que des secours 
sont indispensables; car, en supposant même le pays soumis, 
il n'est pas possible de se ûer à la division commandée par 
Galzada ni à celle de l'avant-garde située sur la rive droite du 
Magdalena, parce qu'elles sont composées de créoles qui, 
probablement, au premier instant, déserteront et fuiront à 
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Venezuela, et augmenteront la force de Tennemi. Les divisions 
sont néanmoins composées de braves gens susceptibles d'être 
disciplinés ; mais il vaudrait mieux les envoyer au Pérou, où 
ils rendraient les plus grands services. A présent ils sont suffi- 
samment occupés dans Antioquia^ Popayan et Chocô^ toutes 
provinces rebelles^ 

« Je fais ces propositions en supposant que des renforts me 
seront envoyés immédiatement; car, si je n'en reçois pas sur- 
le-champ, je ne peux dire quel nombre de troupes il nous 
faudra plus tard pour maintenir notre pouvoir ici. Deux points 
de la plus haute importance, Margarita et la Guyane, sont en 
ce moment attaqués par les rebelles du Venezuela. A Marga- 
rita, bien commandés, bien approvisionnés, ils combattent en 
désespérés. Les troupes du roi sont obligées de s'en tenir à la 
défensive, et si Bolivar arrive avec l'expédition qu'il prépare 
aux Cayes, j'ignore quel sera le sort de Margarita et de Gumana. 
« L'attaque des rebelles à Margarita est liée à celle de la 
Guyane, où ils sont nombreux; ils occupent toutes les posi- 
tions qui environnent Angostura, capitale de cette province, 
et interceptent tous les convois d'approvisionnement. Proba- 
blement ils forceront la garnison d'Angostura à se rendre sans 
combattre, parce qu'il y a dans cette ville un parti pour les 
insurgés. La province de la Guyane me parait si importante, 
que je renouvelle l'observation que j'osais faire une fois de- 
vant Sa Majesté à Madrid, c'est que, la Guyane une fois per- 
due, Caracas et Santa Fé de Bogota courent de grands dangers. 
J'engage Votre Excellence à vouloir bien prendre une carte de 
ces contrées, à observer les rivières Orénoque, Apure et Meta, 
qui sont beaucoup plus navigables que je ne me l'imaginais 
avant d*avoir quitté Madrid. La même observation peut s'é- 
tendre à plusieurs rivières en los llanos. Si les rebelles par- 
viennent à s'emparer du cours de ces fleuves, ils coupent pax 
le fait toutes nos communications, ils empêchent l'arrivage de 
toute espèce d'approvisionnement et réduisent à la dernière 
extrémité les villes situées dans les régions montagneuses. Les 
rebelles du Venezuela ont adopté le projet de soutenir la guerre • 
avec des guérillas nombreuses, ils imitent en cela le plan suivi 
en Espagne à la dernière guerre; et si Bolivar, ou quelque autre 
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chef en crédit parmi eux prenait le commandement de ces 
guérillas^ ils deviendraient bien dangereux. 

« On pense, en Espagne, que l'esprit de révolte est ici con- 
centré dans un petit espace ; il faut détromper Son Excellence 
sur ce point ; dans Venezuela spécialement l'esprit de révolte 
est général; dans la vice-royauté que j'occupe je crois le 
germe de la rébellion étouffé; néanmoins j'insiste sur Par- 
ticle des renforts. La garnison de Garthagena éprouve jour- 
nellement des pertes par les maladies ; il est nécessaire que la 
force militaire stationnée dans la Nouvelle-Grenade soit plus 
forte du double qu'au milieu du dernier siècle. 

« Si nous perdons Margarita, les insurgés s'y fortifieront, 
et par leurs pirateries ils intercepteront notre commerce dans 
le golfe du Mexique. Il faudra alors nécessairement envoyer 
une expédition pour reconquérir Margarita ; et si la Guyane 
est prise, l'expédition sera plus difficile. Les rebelles de Casa- 
nare et de Tunja se joindraient à eux ; et si la péninsule de 
Paraguana était attaquée dans le département de Coro, il res- 
terait peu d'espoir de succès pour les troupes du roi. Mais ces 
dangers n'existeront pas de longtemps si nous recevons des 
renforts qui pourraient, chemin faisant, reconquérir Marga- 
rita et cette partie de la côte maintenant au pouvoir des in- 
surgés. 

« Je n'ai point l'intention d'ajouter aux inquiétudes de Sa 
Majesté; je veux seulement, en représentant un tableau fidèle, 
démontrer la nécessité de redoubler d'efforts pour assurer des 
conquêtes obtenues au prix de tant de sang et de fatigues. 
Grâce à la Providence , mes soldats ont courageusement sup- 
porté la faim et les privations de tout genre; mais pouvons- 
nous espérer que le Ciel leur accordera toujours la même 
résignation? De prompts secours d'hommes, d'armes et de 
munitions sont nécessaires pour que nous puissions porter 
les derniers coups et obtenir une sûre et entière possession. Il 
faut diriger nos principaux efforts contre Venezuela et les 
provinces adjacentes, qui sont défendues par les officiers les 
plus habiles et les plus entreprenants de l'Amérique. Il faut 
que les troupes destinées contre Venezuela soient nombreuses^ 
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parce que la division de Bariûas irait^ en cas de besoin, au se- 
cours de Santa Fé de Bogota. 

« Que Dieu conserve Votre Excellence ! 

il Pablo Moiullo. » 

Du quartier à Mompox, le 7 mars 1816. 

NOTE L. 

LETTRE DE GALLEJA, COMTE DE GALDERON, 
A SON GOUVERNEMENT ^. 

« J'informai Votre Excellence dans ma première dépêche 
que les rebelles cabecillas échappés après la défaite de Morelos, 
le 5 du mois dernier^ s'étaient réunis dans l'intendance de 
Puebla. Us se sont depuis assemblés à Tehuacan, et y ont 
formé une autre junte; mais Manuel Teran, doué de plus de 
talent que ses adversaires, et d'ailleurs soutenu par seize cents 
hommes qu'il commande^ avait plus de chances que les autres 
pour occuper la place de Morelos. 

(c Les rebelles, quoique tremblants pour leur sort, m'ont 
envoyé, par Tintermédiaire de la municipalité de Mexico, des 
dépèches dans lesquelles Votre Excellence verra qu'ils deman- 
dent Morelos du ton le plus audacieux, alléguant à Pappui de 
leur réclamation les droits de la guerre et des nations^ comme 
peuple indépendant. 

« J'ai traité leurs réclamations avec un silencieux mépris ; 
et elles ne m'ont point empêché d'infliger au coupable Morelos 
la punition qu'il méritait. Je prie Votre Excellence de remar- 
quer leurs expressions; elles lui peindront le caractère de ces 
rebelles^ la haute opinion qu'ils ont d'eux-mêmes^ la déter- 
mination avec laquelle ils agissent, et les espérances qu'ils 
nourrissent. Par la gazette que je joins à mes dépêches, Votre 
Excellence verra l'indulto que j'ai publié, ce que j'ai fait bien 
plus pour concilier l'opinion au gouvernement que par indul- 
gence pour les rebelles. 

^ Cette lettre faisait également partie des papiers saisis sur la Leona, 
Voir Révolutions de r Amérique espagnole (Paris^ Mongie atné, 1819). 



496 mOK'M. 

« Votw Bxcôlletice peut être assurée que cette mesure ne 
sera pas dangereuse pour la sûreté publique : car, à bien peu 
d'exceptions près, personne ne voudra avoir recours au pardon 
offert ; et ctertaiuèment les principaux chefs et leurs bandes ne 
poseront pas les armes, dont ils se servent beaucoup plus 
pour piller que pour obtenir leur indépendance. Si heureuse- 
ment, contre mon attente, le (jombre de ceux qui se soumet- 
traient était plus considérable, cela prouverait qu'ils renon- 
cent à tout espoir ; et alors nous n'aurions plus rien à craindre. 

« Si le brigadier don J. Moreno Daoi», gouverneur de Puebla, 
avait suivi mes instructions, il aurait empêché les rebelles de 
se réunir Qocore h Tehuacan ou bien il le» aurait tellement 
baroeléi, que leur plan eût été infructueux. Depuis, les re- 
belles ont mis fin à leurs dissensions civiles et ont établi un 
gouvernement pour agir de concert avec les troupes qui in** 
festaat le$ routes de Vera Gruz h Mexico et avec celles qui 
agissent sur les oâtes de Barlovento. « *,..«. , 



u Je dois informer Votre Excellence que j'ai des nouvelles 
du nord de l^Amérique^ relatives à l'arrivée de Joseph Bona- 
pdrte h Washingtoa> ainsi que de la conduite du gouvernement 
des États-^Unis, qui paraît disposé à favoriser la révolutioû dans 
ces contrées.. On me parle également des plaintes faites par 
le mi&istre Di L» de Onis et de la réponse satisfaisante du 
présidetit. Votre Excellence verra aussi ma réponse à Onis sur 
le même sujet. On ne peut pas se fler beaucoup au gouverne- 
ment de Washington « désireux de voir dans ces provinces un 
gQUVôrnemeat à Tinstar du sien. Il ne doit pas être difficile 
d'obtenir de TAngleterre ce qui est nécessaire. Il faut nous 
préparer aussi dans le cas où le nord de TAmérique réalise* 
r^il Tinvasion qu'il médite % 

• I* »••«»••»••*••»•• 

• •« •••••• ».*«* 

it A moins que les frontières ou la côte ne soient attaquées 
ou que les Américains ne réalisent leur projet, je ne vois pas 
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qu*il y ait à craindre pour le moment que Tautorité du roi 
soit renversée ; depuis l'emprisonnement de Morelos tout le 
pays jouit d'une certaine tranquillité; néanmoins nous sommes 
entourés de bandes de pillards qui arrêtent les travaux de 
l'agriculture^ du commerce et des mines si nécessaires à la 
prospérité de ce pays. Ces bandes ne sont pas assez fortes pour 
battre la troupe régulière, prendre des villes, enlever des con- 
vois ; néanmoins nous n'avons pas les forces nécessaires pour 
les détruire, quoiqu'elles soient souvent battues, harcelées et 
sévèrement punies lorsqu'elles tombent en notre pouvoir, 
comme Votre Excellence le verra parles gazettes ci-jointes. 
« Que Dieu conserve Votre Excellence ! 

« Félix Calleja. » 
Mexico, 31 décembre 1815. 



NOTE M. 

RAPPORT DU MINISTRE GARAY SUR l'ÉTAT DES FINANCES EN 1817. 

Voir Diccionario de hacienda con aplicacion a Espana , par 
don José Canga Arguelles, art. Memorias^ t. II, p. 212. 
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